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Ce livre , que j'aurais intitulé L'Esprit da lois de la Révolution , si je n'avais craint l'ambition d'un titre consacré par le génie de Montesquieu , je l'ai dédié , Tannée dernière , à la Jeunesse Française : j'ai , depuis, acquis la conviction que j'aurais pu le dédier aussi, sans inconvenance, aux hommes de l'âge mûr.
La distinction des principes qui ont successivement exercé leur empire pendant le cours de la Révolution française est le fond de cet ouvrage ; et
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leur distinction ou leur confusion volontaire a souvent apparu dans les débats de la tribune , qui ont tenu la France attentive , en 1851 , sur les destinées que lui réserve l'avenir (1). La gravité de la discussion prouve que j'avais touché à une question vitale. Mais la tribune était dominée surtout par l'intérêt politique, par la question des formes de gouvernement; celle-ci tient peu de place dans mon Histoire des Principes , des Institutions et des Lois de la Révolution française : l'intérêt moral et social y prédomine. Les principes reconnus en 89 et les formes de gouvernement ou d'administration créées par l'Assemblée constituante ont , en effet , pour l'historien et le publiciste une importance bien différente.
Les principes généraux sont puisés dans la raison, dans la nature de l'homme et de la société ; ils sont immuables comme la vérité ; ils en ont l'évidence et le caractère universel. — Les formes constitutionnelles sont étroites , fausses , mal combinées ; elles gênent , elles paralysent les principes qu'elles doivent mettre en action et féconder dans l'intérêt général ; elles portent l'empreinte fatale de la défiance et de l'inexpérience politique. Elles prouvent par le contraste de leurs vices irremé-
(I) Discassion snrla réfisîon de la Consliltition» juillet i85i (Recueil des discours pour et contre, édile d*aprcs le Mo^ niteur par M. Legont avocat, avec des Notices regrettables sor les oraïciirs).
ESPHIT DE CE LIVRE. III
diable^ avec la grandeur et la force des principes alors proclamés , combien la société du XVIII* siècle était éclairée dans l'ordre spéculatif, combien elle était arriérée ou inexpérimentée dans l'ordre des idées et des formes pratiques. L'éducation de l'intelligence était sur plusieurs points trèsavancée ; celle de la vie politique , pour une monarchie constitutionnelle , manquait totalement à des esprits éblouis des fausses lueurs du Contrat social. En 1797 , après la triste expérience des Constitutions de 91 , de 93 , de l'an III , l'un des esprits les plus éminents en spéculation, les plus habiles et les plus sages en pratique , Portails , exilé par le 1 8 Fructidor, disait avec justesse : « Dans
> l'histoire générale de la raison humaine, dans
> celle de la raison individuelle de chaque homme ,
> on ne fut jamais avant P observation et C expérience » ce qu'on ne peut devenir que par elles (i). • Ce qui est vrai pour la raison de l'homme est également vrai pour la raison de la société. Rien ne peu dispenser de l'observation et de l'expérience.
Mais le peuple, qui a derrière lui l'époque la phis féconde en enseignements de tout genre, ne serait-il pas impardonnable d'en négliger les leçons, et de recommencer les tentatives et les
(I) De Vusage et de Vahus de V esprit philosophique , t I , p. 123.
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gouvernement qui voulait marcher rapidement h !i conquête do l'ordre, et qui pouvait être trop impi tueux dans son aelion , elle est reconnue comme u garantie nécessaire.
J'ajoute alors : » Il en sera toujours ainsi i sortir des révolutions qui ébranlent les fondl lents de la société et laissent après elles l'impé^ ■ieux besoin d'un refuge ouvert aux intérêts et ,ux droits compromis ou menacés. De même, dans les sociétés livrées par leur nature aux agitations d'une démocralie presque absolue, l'inamovibilité devient une garantie indispensable aux 'oits individuels : aussi, dans les temps molernes , la république des États-Unis l'a-t-elle laintcnue contre les passions populaires (1). » En laissant chaque chose h sa place, a dit un juge éminent , ce livre les remet toutes en lumière , et les éclaire d'un jour nouveau. > Si le jugement est trop favorable h. l'exécution, il répond du moins h l'intention de l'auteur. La vérité s'est bien souvent obscurcie au milieu des crises révolutionnaires , mais le génie national est resté fidèle h lui-même. Après d'épaisses ténèbres, la vérité a reparu dans les rapports de Daunou, de Boissy-d'Anglas en l'an III , de Camille Jordan, de Portails en l'an Y_ et l'an X, avec ce caractère de simplicité et i clarté qui lui concilie toujours l'amour et le dévoun ment de la France.
(1) Histoire de* principes, liv. IV, chjii, I , p. *3l.
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La vérité , dans Tordre moral , politique et social , tel est donc l'objet poursuivi au milieu des combats et des réactions de doctrines d'un siècle de dix années. Nous avons aspiré, sans pouvoir atteindre un but si élevé, à représenter par l'histoire des principes , des institutions et du droit le mouvement intérieur et vrai de la Révolution française.
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C'est là le but général du livre. Mais sa publication actuelle a une autre portée que la recherche désintéressée de la vérité : elle a été déterminée aussi par une considération d'utilité publique.
En faisant l'histoire d'une révolution profonde et vraiment sociale , nous avons voulu prémunir les esprits , et surtout la jeunesse française , contre les dangers et les tentations de révolutions nouvelles. Nous avons voulu prouver , par la comparaison des temps et des faits antérieurs à 1789 avec l'état social né de la Révolution et sanctionné par le Code civil , que si l'ère des amélioratiorts est toujours ouverte pour la France , l'ère des révolutions sociales doit être fermée ; qu'autrement , la société française , en courant la carrière de révolutions nouvelles , serait inévitablement entraînée hors des voies de la civilisatioiî.
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Le mot qui eut le plus de retentissement au début de la Révolution Française, et qui, malgré son exagération, parut être le symbole des idées de répoque , fut celui à^né par Cbamfort à Sieyès pour titre de sa fameuse brochure : Qu'^x-ce que LE Ti^jRs iiAT ? — Tout.
II marquait, en janvier 1789, quelques mois avant la réunion des états généraux , le caractère démocratique de la révolution qui approchait ; il achevait da^s les esprits la révolution politique et sociale qui allait s'accomplir dans les faits. Il était le premier et le dernier naot de Tére nouvelle dont tous avaient le pressentiment.
Un mot semblable ou analogue aurait-il pu être prononcé en 18A8 , pour caractériser la situation des classes ouvrières dans la nation française ? Un nouveau Sieyès a-t-il dit ^ au milieu des exagérations de Février, aurait-il pu dire: Qu'bst-ce que la CLASSE ouvjwÈiE? ~ TouT* — Nul «e l'a dit, nul ne Ta osé , parce que le bon sens national pose une limite aux plus audacieux. ^
Ceci montre la différence qui sépare les révolutions de i8&8 et de 1789.
En 1789, c'est au nom de la Nation elle-même que la ftévolutiqn prçnd possession du pouvoir et de la société.
H y a révohation dans les principes do pouvoir monarchique : il cesse de f elevei^ du droit divin pour
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être délégué par la souveraineté nationale et limité par une constitution. — Il y a révolution dans Id principes de l'ordre religieux ; la liberté des cultd est substituée à l'idée de religion dominante ; volution dans les principes politiques de la société l'égalité des droits et la liberté des personnes s(4 proclamées sur les ruines des privilèges de tod genre ; — révolution dans l'ordre de ta législation civile : le principe de l'uniformité des lois , fondées sur le droit naturel , est promulgué en face de la diversité infinie des coutumes, dominées encore par l'esprit du droit féodal (1 ) ; — révolution dans le régime industriel, commercial, économique : le travail est reconnu la première et la plus sacrée des propriétés ; la liberté de l'industrie brise les liens des corporations héréditaires; l'égalité proportionnelle des impôts est substituée à l'injustice des exemptions. h. l'inégalité des privilèges; la doctrine des écoru mistes sur la liberté de l'agriculture frappe nsortellfl :nt tous les droits féodaux qui enchaînaient encol| me étreinte multiple la terre et l'agriculteur.
En 1848, ce qu'on appelle une révolution < chute d'un gouvernement qui tombe au nom d'ua ^orme électorale et ministérielle.
11 n'y a pas de révolution dans le principe mêm
<1) Le lilre i<'de UConslilution rte i79\, ditpoêilioni fondt mmtates , parle : «It sera Tail un code des lois cititescommuM à luul le royaume. ••
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du pouvoir, car la souveraineté nationale, malgré son application restreinte , était le principe politique de 1830 : ce qui apparaît , c'est un changement dans les formes du gouvernement, une constitu-« tion républicaine au lieu d*une monarchie constitutionnelle, une vaste application du suffrage universel reconnu dans les vieilles franchises de la monarchie et dans les assemblées primaires des temps modernes , mais transformé tout à coup en suffrage direct. 11 n'y a pas de révolution dans l'ordre religieux : la liberté de conscience et de culte , unie à la protection de l'État, reste le fondement du Droit pu* blic ecclésiastique. — 11 n'y a pas révolution dans les principes de l'ordre judiciaire, administratif, économique et civil : dans l'ordre judiciaire , il y a maintien des garanties antérieures , le jury au criminel, l'inamovibilité des juges au civil ; dans l'ordre administratif, la centralisation reste pour l'État le |»incipe de vie et de force , sauf le désir de retrandier des excès relatifs aux intérêts locaux ; dans Tordre économique , l'égalité proportionnelle des Bnpôts et le libre travail , d'abord menacés, retrouvent les garanties du droit commun ; dans l'ordre dvil , le respect légitime pour le Code du XIX* siècle est si grand, qu'on craint même les avantages d'une [léforme hypothécaire.
Donc , en 1789 , la révolution politique et sociale t profonde et vraie ; elle embrasse tout , principes institutions , hommes et choses : elle èlail daxvè
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la conscience de la nation avant de passer dans les faits et les lois«
Les vraies révolutions sont ainsi Tœuvre lente et progressive du temps et de la société. Gelles-là ne se renouvell^t pas à soixante ans d'intervalle : une fois faites « elles ne sont plus h refaire.
En 1848 il n'y a pas eu révolution dan» le sens réel du nK)t : mais on grand danger peut se produire; et, au lieu d'une révoluêkn qui man<pie d'aliment , on peut rencontrer une subverBùm.
Quel danger ne court pas , en effet , une nation qui y surprise par les événements, brusquement séparée de ses formes d'organisation politique et livrée à too» les courants du suffrage universel et dirrect, se demande avec inquiétude si elle ne serait point réellement en état de révolution , et à laquelle on veut imposer T expérience des utopies, des idées creuses , des innovations les plus hasardées pour lui démontrer par les faits que bien certainement elle est en révolution?
Les hommes de l'art inoculent aux individus un mal épidéH^que pour le prévenir ou en atténuer les effets ; mais les publicistes de l'école socialiste veulent inoculer le mal révolutiranaire à la nation française pour lui prouver démonstrativement qu'elle est et qu'elle doit être en révolution continue. Les écrits et les manifestée se multiplient de toutes parts pour cette propagande de l'esprit révolutionnaire. Ils s'adressent aux masses, ils veulent s'emparer do
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Fesprit des jeunes générations. Ils se répandent silencieusement comme ces eaux corrompues qui s'infiltrent lentement dans les terres et minent les édiices , ou ils éclatent à grand bruit par la voix de la presse européenne pour entraîner les imaginations mobiles , pour échauffer les intérêts et les passions.
Certains propagateurs , plus habiles peut-être , cherchent même h imposer aux peuples par une fausse austérité de docirine sociale, et ceux-là ne craignent pas de placer leur propagande sous la protection des idées du christianisme et des principes de 89.
N'est-ce pas de nos jours, par exemple, un affligeant spectacle de voir un homme d'une grande intelligence , dont toutes les forces se sont longtemps concentrées dans les luttes du catholicisme contre la philosophie du XVIII* siècle, renier au nom de r Évangile tous les principes qu'il a défendus et s'étudier, dans le langage de V Essai sur t indifférence en matière de reUyionf à revêtir d'une apparence affirmative, d'une forme froidement dogmatique les tristes négations qui constituent la doctrine du socialisme sur la religion f \9> famille ^ la propriété^ N'est-ce pas un symptôme effrayant du désordre qui est entré dans les esprits de voir, après dix-huit cents ans de christianisme , un prêtre catholique notifier aux Nations issues tt origine latine , à l'Italie, à l'Espagne, h la France que jusqu'à présent elles n'onl
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connu ni la vraie religion, ni les vrais principes do fi ftimilte et de la propriété (1) ?
Les hommes de conviclion ne doivent pas rcal inactifs et muets devant ces déplorables efforts; \ ne doivent pas permettre que leur silence puiJ passer auprès des jeunes générations pour une son de complicité dans l'accusation portée contre la cîvitisation elle-même. L'effet produit tout à coup, en 1848, par les mauvaises doctrines qui s'étaient répandues à. la faveur du dédain ou de la négligence des classes éclairées, est un assez haut avertissement. On doit repousser par l'éloquence des faits et des principes ces démentis donnés à la civilisation chrétienne, à tout le passé de la France où l'esprit de famille avait de si profondes racines , aux grandes réformes de la Constituante, à la sagesse des législateurs du Code civil. Il faut dire et prouver que c'est seulement sous le régime désastreux du matérialisme de 92, de 93 et de l'an II que lous les principes de religion, de famille, de propriété ont été méconnus et outrageusement violés par les institutions et les lois.
Aux souvenirs des funestes impressions laissées, de nos jours , dans les âmes par V Histoire des Girondins, il est nécessaire aussi d'opposer le tableau (jauj
(I] Manifcsle du Comité démocratique français-espagnol-iti»^ lien , 1831. y. un article du Défenseur, 18î0, où M. de Lamenliais frappe de loutc sa réprubalian les prcraiëret apparllioas du socialisme dans un ouviage de M. Duineanil.
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leurs théories morales et sociales (1). Il faut, par des monuments irrécusables , convaincre les esprits que les principes girondins ne peuvent présenter à Thistoire l'intérêt dont on a voulu entourer leurs personnes si cruellement offertes en holocauste à l'ambition d'un homme, et « Vinsiinct de fusion dans le grand ioui (2). Dans le système des orateurs et des écrivains de la Gironde l'homme est un être sensible, selon la philosophie de Diderot et d'Helvétius ; le contrat social est une gai^ntie pour l'homme de l'entière jouissance de la liberté naturelle ; l'individu est le principe et la fin de la société. L'idée de Dieu est en dehors de la morale comme de la société ; la religion est une ennemie qu'il faut bannir. La formule rigoureuse de leur doctrine est V individualisme , le matérialisme j V athéisme ^ c'est-à-* dire trois grandes négations : négation de la société comme loi nécessaire de l'humanité, négation de la puissance spirituelle de l'homme , négation de Dieu. Voilà ce que prouvent les rapports de Condorcet sur la constitution et sur l'instruction publique (3) ; voilà comment les Girondins voulaient « consacrer pour
(1) y. infrà, liv. If , p. 296 et saiv.
(pî) Paroles do procureur général THuilHer au 31 mai 1793. (V.ffi/ril,p.262.)
(3) Choix de rapports, t. XII , p. 228; t. XIII, p. 284; mon Histoire , p. 296 et suiv. — P^. le compte rendu très-approfondi de mon livre, par M. Ch. Ybroê, dans le numéro des 21 et Sa avril 1851 du Moniteur universel ^ p. 1148.
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» la première fois sur la terre , dans les institutions » d'un grand peuple , toute l'égalité de la nature. • En écartant les émotions d'une fin tragique et le prestige dont le malheur d'un grand parti politique peut entourer ses théories , on restitue à Thistoire des doctrines la vérité. On restitue au spiritualisme de l'Église , de la vraie philosophie et de la révolution de 89 tous les principes d'ordre, de liberté légale, d* égalité des droits, de bienfaisance publique et privée qtii seuls peuvent constituer la vie et la du» rée des sociétés modernes.
Jusqu'à ces derniers temps, les promoteurs des doctrines nouvelles s'étaient rendu justice : ils prenaient date de 1 798 ; ils se présentaient comme les héritiers, les continuateurs des grands citoyens de cette époque. L'éloquence tribunitienne de IShS et même de 1850 invoquait avec fierté l'ombre de 93 , les souvenirs et le génie des Robespierre et des Danton. Des conventionnels seuls les orateurs disaient, avec orgueil, nos pères ! — Mais aujourd'hui ils se ravisent et ils veulent faire remonter leur origine jusqu'à 1789. Ils déclarent que tout ce qu'ils veulent 89 l'a voulu , que leurs doctrines du jour sont filles légitimes des principes qui ont fait la Révolution française : — blasphème contre les idées de cette grande époque de spiritualisme social, confusion des principes du bien et du mal qu'il faut écarter, dans l'intérêt public, de l'esprit des gonOrations nouvelles.
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Pair 1793 et 1789 dans un même symbole, c'est identifier i^athéisme et la «croyance en Dieu , le matérialisme le plus grossier, souvent le plus impitoyable , et l'esprit le plus cxpanstf de sociabilité : c'est confondre Tàme des ManU et des Robespierre avec celle des Tronchet et des Malesherbes. — Ed 1789, l'archevêque de Paris, au nom du clergé, ■ remet toutes les dîmes ecclésiastiques entre les oiaîns d'iine nation juste et généreuse , en exprimant le yœu que l'Évangile soit annoncé, que le culte divin soit célébré avec décence. » Les faits, les lois, la tribune, les proclamations de l'Assemblée nationale manifestent l'identité du principe évangélique et du principe social de 1789 (1). L'erreur de la Constituante est d'avoir cédé aux inspirations d'un Comité ecclésiastique entraîné, par excès de jansénisme, à rechercha les institutions de C Église primitive^ en faisant abstraction de dix-huit siècles de tradition et de civilisation catholique(2). — En 1793, le matérialisme
(I) Histoire des principes y p. 16 et suiv.
(3) Comité de constitution civile du clergé , où se trouvaient LaiijaiDais, Durand de Maiiiane, Treilhard, Expîily, etc. V. Histoire des principes, p. S5 et suiv.
Pour répondre à d*honorab1es scrupules j*ai donné , dans ceUo ^ édition , un complément à mon exposé sur cette matière dôlîette. Au Fémimé des doctrines professées de bonne foi par Lnnjoinaia et Durand de Maiiiane , j'ai ajouté le rapprochement des autorités et des preuves orthodoxes, rappelées victorieusement par le Chef de T Église , en 1791. — J'ai ajouté aussi , p. 373 cl suiv 9 un chapitre sur Y Enseignement public et libre.
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triomphe : la honteuse apostasie de l'évêque coDsti-. ' lulionne! et du clergé de Paris est reçue par le préàdent de la Convention nationale comme le plus bel t hommage à la philosophie ; et Saint-Just peut direA la tribune, avec une satisfaction cruelle, que le prâti^ s'est fait athée et que l'alhce s'est fait prêtre (1) I
Les écrivains el les sectaires , qui poursuivent au~ jourd'hui l'applicatioa des doctrines socialistes, ont un grand intérêt, sans doute, à se couvrir des rayons de 89 ; ils espèrent, en donnant celte auréole à leurs doctrines, séduire tous ces jeunes esprits qui respirent les idées de 89 avec l'air qui les environne. Mais les hommes qui veulent la société moderne libre, éclairée, religieuse et telle que la contenaient les vrais principes de 89, avec l'expérience acquise depuis, ne doivent pas seulement protester contre celte infusion impie ; ils doivent démontrer sa faus- , ils doivent prouver aux générations, qui feit, un jour, les destinées de la France, que ceux qui combattent contre la révolution qu'on voudrait faire sortir des événements de i848 sont les vrais léritîers, les défenseurs des idées de 1789 ; — que IX , au contraire , qui poussent à une nouvelle réilution, au nom du socialisme, sont les représentants les principes de 1793, et les liériticrs volontaires ou nécessaires du système avorté de la République des
1(1) Ilinloire dfi prineipfi, p. 311 et sujv.
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La logique des nations est inflexible. Après la révolution sociale qui a passé sur la France et laissé derrière elle l'égalité du droit , il n'y aurait plus de possible dans la carrière nouvelle des révolutions que celle de F égalité de fait^ rêvée par les adhérents deBabœuf, dont la doctrine philosophique est dans les Principes des lois de Mably , esprit faux du XVIIP siècle , et dans le Tableau de l'esprit humain par Condorcet, qui a fourni au Manifeste des égavx
cette épigraphe : C égalité de fait dernier but de
Fêtai social (1). C'est la révolution extrême, ce serait pour une nation la peine de mort devant laquelle la société française , en 1795 , recula épouvantée , elle qui avait vu toutes les horreurs du comité de salut public et du triumvirat ! — 11 y a devoir, il y a uti* lité publique à dire aux jeunes hommes et à répéter bien haut dans notre siècle : là est le terme , là est Pabîme !
Réfuter des doctrines par des doctrines , c'est quelque chose, sans doute, et Ton ne doit pas se lasser de combattre sous toutes ses formes le Prêtée du socialisme et du babouvisme rajeuni. Mais la réfutation des idées par les idées glisse sur l'esprit de la jeunesse. Réfuter les mauvaises doctrines par le tableau sincère» exact, irrécusable de leur mise en
(1) Eiquii$e$ des progrès de Vesprii humain^ par Gondorcet, p. 329. — Le Manifeste des Égaux, saisi chez Babœnf en Tan V, a été imprimé dans le Recueil des pièces produites devant la haute Coar de justice en l'an V^ n^ 51, p. 159.
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action et de leurs conséquences fatales, dans Tépoque la plus, tourmentée des temps modernes et dont les agitations contemporaines nous font mieux coinprendre l'esprit, c'est certainement la méthode la plus sûre pour en marquer toute la portée, Les faits, qui réalisent les. doctrines dans l'application et qui leur servent d'épreuve , laissent dans l'intelligence et dans le cœur de l'homme une lumière impérisa^le.
Tels sont les principaux motifs de cette publicfi'» tion. Mon livre répond , ci je ne me trompe , à, ce besoin des esprits , k cettq double nécessité de notre époquQ de ^'assurer des conquêtes de Q9 par udq conviction refléchie et inébranlable, mais de se préserver des excès qui ont laissé des dates néfastes dans nos annales révolutionnaires et d'éviter le péril de révolutions nouvelles.
Ma voix n'est pas entièrement inconnue de nos grandes écoles. Des cœurs sympathiques en ont recueilli les accents quand je parlais du haut d'une chaire de droit public, et ils en ont conservé une direction morale qui est mon plus beau titre dans le professorat. Mes écrits , inspirés par les mêmes sentiments, y peuvent retrouver encore cette confiance et cette sympathie généreuse qui honorent les dépositaires de l'instruction publique et leur permettent de contribuer au bien du pays.
CONSÉQUENCES DE lA HÉVOLUTION. XXV
Tdl parlé des conquêtes de 89 ; c'est l'expression consacrée pour indiquer les grands résultats qui restent dans )e droit et la civilisation du xix* siècle. Elle n'est pas employée ici pour approuver et légitimer tous les effets de la Révolution. Nous avons établi déjà une distinction nécessaire entre les principes de 89 et les formes d'organisation. Les institutions , dans l'ordre politique et administratif^ ont été bien inférieures aux principes promulgués. Certains principes même, comme là prédominance du droit sur le devoir, dans la Déclaration des droits de l'homme , étaient incomplets, faux et dangereux (1). Aussi notre adq>tion des conquêtes de 89 n'est pas une admiration aveugle, et nous allons chercher, dans la dernière partie de oétte préface ^ à apprécier impartialement, des hauteurs de la philosophie du droit, certaines
(I) r. rtioft Conr$ de Droit publié êl âdminbif-nlif. l . l*^ V ^^*
conséquences de la Révolution par rapport à l'état civil et politique de la France actuelle.
La Révolution française nous a faits ce que nous imes, dans la société civile et dans la société pc^^
[être société civile, appuyée sur le Code de 180i ïa pas varié dans sa législation jusqu'en 1852.
Notre société politique , dans cette même périw de cinquante années, a passé par les formes succei sivesde sept Gouvernements: consulat, empire, re£ tauration, gouvernement des cent jours, deuxièraj restauration, monarchie constitutionnelle de 18S0 république de 18i8 fondée sur le suffrage universt
D'où vient cette différence? — Cette stabilité ;e part; cette inconsistance, de l'autre?
111e vient de ce que le Code civil a parfaîtemei associé les nécessités, les innovations du présent ava le respect éclairé du passé.
On verra dans notre livre que le Code offre , i effet, dans les éléments de sa composition , trois capractères précis : tradition de l'ancien droit , iransae tion entre l'esprit des coutumes et l'esprit du droi romain, originalité née des principes de la Bévolutioa La condition des personnes, la famille, lapropriét( les successions, la foi des contrats, les moyens d'acquérir, sont établis dans le code de ISOà avec la sagesse des temps anciens, l'esprit du christianisme, la science traditionnelle épurée par la philosophie
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moderne , les inspirations de la nature et de la conscience humaine. Le Gode n'a pas été fondé sur un système exclusif; il est le produit du temps et des mœurs ; il est né de Técole historique , et non d'une école purement dogmatique, de Técole de Montesquieu, non de Técole de Rousseau (1). 11 ne représente point Vvniié absolue d'un principe, mais V unité t harmonie entre des principes différents. — C'est là le secret de sa vie et de sa force au xix* siècle.
La société politique , au contraire , a rompu, dès 1789, avec le passé. Elle a répudié l'histoire, la tradition ; elle est sortie toute nouvelle de l'école dogmatique. La haine du passé est le principe d'impulsion qui a emporté l'Assemblée constituante, après quelques moments d'hésitation devant le système conciliateur d'une monarchie constitutionnelle, proposée par les publicistes de l'école de Montesquieu, par Lally-Tollendal, Mounier, Clermont-Tonnerre (2), < Je ne m'attendais pas, disait LalIy-ToIlendal à ses • commettants en janvier 1790, que nous nous trout venons tout à coup environnés de décombres et > qu'il nous faudrait tout rebâtir en un an^ parce que t nous aurions tout détruit en un jour (3). » La des-
(i) y. tn/rd, Ht. IV, section 2, sur les Progrès de la science du droit et son alHance avec la philosophie , jusques à la Codification^ p. 458, et l'appréciation des doctrines de Portalis, p. 468 et soiv.
(2) r. leurs Rapports des 9, 27 juillet et 31 août 89.
(3) Seconde Lettre à ses commettants, p. 7.
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traction fut aussi générale que soudaine : Burke et Raynal lui-même en étaient confondus d'étonnement et de douleur (1). De la monafchie, il ne i*esta, après quelques mois, que le principe héréditaire eh faveur de la race régnante , avec une royauté déléguée qui avait pour supérieures non-seulement uilé constitua lion, mais une assemblée unique et indissoluble. Les Cort)s intermédiaires, qui avaient fait de la monarchie absolue du droit divin une monarchie tetfipérée par les mœurs et des résistances parlementaires, s'étaient abîmés dans le néant. L'aristocratie territoriale, qui avait compris trop tard sa mission politique pour devenir, commfe T aristocratie anglaise. Une puissance modératrice, était entraînée dans le courant révolutionnaire ; ou, par ses armements à l'étranger, elle livrait , plus tard, ses vastes possessions à Tesprit de jeprésailles , au principe de confiscation noblement répudié parla Constituante, mais ressaisi, comme une arme de guerre, par l'Assemblée législative. La Constituante qui , au milieu de ses aberrations politiques et de ses erreurs d'organisation , voulait fonder cependant une monarchie constitutionnelle , l'avait abandonnée sciemment à ses ennemis, à de plus ardents destructeurs, par la plus impolitique abnégation d'elle-même et du droit de protéger ses institutions naissantes : tout avait conspiré à consommer la
(1) KcQcxions de Burke sur la Révolution, l*'noT. 1790, p. 359. — LeUre de l'abbé Raynal à TAsseinblée nationale, décembre 1790, p. 1 cl 17.
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chute de la monarchie et la rupture violente du présent et du passé , longtemps avant le canon du dix AOÛT. Il n'y avait plus de monarchie le 4 octobre 1791^ le jour même du serment dérisoire de T Assemblée LégiBlative à la Constitution (1) I
Et quand eurent disparu, à leur tour, les nouvelles Constitutions de 93 et de Tan III, Tune sortie du dé* Ure de la démagogie et impuissante à force d'excès, Tautre née d'une raison éclairée par les orages, mais comprimée par la division des partis qui avaient , dans la Convention, survécu au 9 Thermidor; quand le réorganisateur de l'ordre social , après le 18 Brumaire^ veut préparer à son profit le rétablissement d'un pouvoir monarchique, quelle tentative de retour fait-il vers la monarchie française? — Aucune. Il commence par ceindre l'épée d'un Consul , il finit par sai^r le sceptre et le diadème d'un Empereur. Telle était donc la profondeur de l'anéantissement da passé dans l'ordre politique, après la Révolution, que ce n'est pas à la monarchie d'Henri lY ou de Louis XIY qu'aspire Napoléon; il fait abstraction des siècles que dix années de révolution ont dévorés; il remonte jusqu'à Charlemagne : héritier de son génie, il se fait héritier de son empire. — Et c'est lui, cependant, qui a pris une part si grande et si glorieuse à la délibération d'un Code où se trouvent consacrées dans la société civile, à côté des résultats de
(!)V. fnfra, Ut. If, p. 258.
la Révolution , les traditions vivantes de l'anciei France.
toc
' Rflt.
Sur un sol politique aussi nouveau que celui doin révolution de 89 et le radicalisme de 93 , ■jieut-on bâtirî — Un édifice nouveau, sans doiî lais pour qu'il soit durable, il faut que !a s ilitique imite, dans la mesure du possible, le i idé suivi pour la société civile; qu'elle soit con< lée i son image et qu'elle repose comme elle, E ir V unité absolue d'un principe, mais sarVunilê (ffH lonie entre des principes de nature et d'origine c férente.
L'unité absolue, en quelque main qu'on la dépose, et quelle que soit sa forme de monarchie pure, d'aristocratie pure , de pure démocratie, est toujours en elle-même le despotisme d'un chef, de plusieurs, de lUs. La souveraineté des rois, des corps aristocra- [ques, du peuple, considérée comme absolue, conlirait logiquement è. la négation de toute vérité, de lute justice, de toute liberté politique. Par cela même qu'en principe et d'après sa forme d'organisation , elle ne reconnaîtrait aucune limite, aucune barrière, lajustice, la vérité, la liberté n'aui'aient aucun droit sur elle. Or, une souveraineté indépendante de l'idée de justice, qu'est-ce autre chose que le principe et l'empire de la force ou du nombre?
Les politiques les plus profonds de l'antiquité
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romaine , Gicéroû et Tacite , avaient reconnu, dans rexpérience de la République et de TEmpire, la nécessité de Talliance d'éléments divers pour garantir la stabilité des États et les droits respectifs de rhomme et de la société. Les formes de gouvernement sont plus ou moins variables, mais elles ne sont pas tout à fait arbitraires ; elles ont une loi d'organisation : elles doivent être en rapport avec la justice et la liberté qui donnent la mesure des bons et des mauvais gouvernements. Gicéron le disait, même sous une république , le moyen d'assurer la justice dans le gouvernement, c'est d'établir un Gouverne^ ment mixte, et il ne craint pas de mettre ces paroles d^ms la bouche de Scipion (1) : « La meilleure con-
• stitution politique est celle qui réunit dans une juste 9 mesure les trois formes de gouvernement , et qui
• est tout à la fois monarchique, aristocratique et po« > pulaire » (2). — La philosophie du droit public ne
(iJlLVilleniain a fait à cet égard une très-belle remarque, dans sa traduction de la République, chap. YIII : «C'est Tami de Scipion, c'est Ralilius, on sage aussi incorruptible qu*éclairé qui» dans un exil mérité par sa vertu, a raconté à Gicéron, tout jeune encore, ce qu^avait dit Scipion. Belle et simple fiction : entre le grand homme, dont les paroles sont transmises, et Gicéron qui les écrit, il n*j a que le témoignage du plus vertueux des Romains.»
(2) Gicer. de Rep. 1-26-29. Aut uni tribuendum est, aut delectis qoibusdam ; aotsuscipiendum est mulliludini atque omni* bus : (qoum pênes unum est regem illum unum vocarous).... Quartum quoddam Genuê reipubticœ maxime probandum esse sentiOf quod est ex hi$^ quœ prima dixi , modcratum et per-
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change pas selon les temps , et Montesquieu , dans i son admirable chapitre sur la Constitution d'Angle* terre , a enseigné , d'après les mêmes idées et avec ' l'expérience d'une grande nation, la science des formes politiques.
Avec trois maximes il a donné l'esprit de tout gdth vemement libfe et constitutionnel :
!• « La liberté politique , disaitp-il , consiste à pwi- » voir faire ce qu'on doit vouloir : » — maxime qui consacre l'union nécessaire du droit et du devoif , de la loi morale et de la loi politique.
2* « 11 ne faut pas confondre le pouvoir du peuple » avec la liberté du peuple : » — maxime qui suppose que le droit ou la souveraineté du peuple sera réglé dans son mode d'action et que la liberté ne sera pas nécessairement confondue avec l'exercice illimité du droit de suffrage.
8" t Pour qu'on ne puisse pas abuser du pouvoir, » il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir > arrête le pouvoir : » — maxime qui exclut les résistances de l'ancienne monarchie qui n'étaient pas des limites, et qui suppose entre deux pouvoirs rivaux l'intervention régulière d'un pouvoir modérateur.
Ces axiomes devaient servir de base aux constitutions modernes : l'Assemblée de 89 les a négligés ou
mixtum tribus. — F, mon Histoire du Droit civil de Rome et du Droit Françaif, 1. 1", chap. Vil. — Philosophie du Droit d Home^ p. 433.
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méconnus , bien qu'elle voulût fonder une monarchie constitutionnelle ; des Législatures plus récentes les ont laissés h Técart : ils n'en resteront pas moins la yérité politique.
Les Constitutions de 91 et de 18&8 n'ont pas ainsi rejeté un autre précepte de Montesquieu : elles ont déciai'é , en principe , la nécessité de diviser les trois pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, et elles se sont efforcées de réaliser la séparation par la combinaison des formes organiques et le règlement des attributions.
La division des pouvoirs est , en effet , une condition essentielle & la liberté politique; mais pour fonder une organisation forte et durable, ce n'est pas seulement leur séparation qui est nécessaire , c'est la bonne constitution de chacun d'eux. Il faut que la constitution des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire soit en rapport avec l'état réel de la société nationale ; il faut que les éléments variés de l'état social soient représentés sincèrement dans l'organisation même des trois pouvoirs; que si la Dation, par exemple, a des traditions vivantes et fortes d'esprit monarchique, des éléments d'aristocratie territoriale ou intellectuelle , une démocratie active et éclairée, l'organisation politique réfléchisse ces éléments divers et les associe dans une habile combinaison ; alors revient la profonde observation de Montesquieu : « Comme ces trois puissances de
I la constitulioii, par le mouvement nécessaire o
» choses, sont contraintes d'aller, elles seront forcJ 1 d'aller de concert (1). » — Dans lour action com mune, elles auront le principe de durée, qu'elles reposeront sur le fond môme de la société. ' La fautp,, la faute immense de l'Assemblée natB j nale en 1789, c'est de n'avoir pas tenu compte, d(d I l'ordre politique, de l'état réel de la société; 1 d'avoir mis un abîme entre le présent et le passé , lieu de jeter hardiment un pont pour les réunir s les confondre.
Des tentatives ont été faites, depuis cinquante ans, pour résister aux conséquences de l'application trop absolue du principe démocratique et révolutionnaire : elles ont été faites, dans l'ordre politique, par la création des deux Conseils de la constitution de l'an m , du Sénat de l'an VllI, de la Pairie hi^réditaire ou simplement viagère des chartes de ISlft et de 1830. La constance de l'effort , dans la variété des moyens, témoignait de la nécessité d'une institution ou d'un corps intermédiaire.
Bonaparte , pour trouver un appui à une organisation politique toute nouvelle, n'avait pas craint de lutter contre le principe civil de l'égalité des partages ; il avait créé des majorats pour ses sénateurs , ^es fiefs pour ses généraux. Charles X , dans sea
' (1) Etpril dt» /.oit, Vit. XI, ciinp. V[,
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prédilections malheureuses pour les souvenirs du passé, avait voulu ranimer, même dans le droit commun , la faveur du droit d*ainesse et des substitutions ! C'était , de part et d'autre , méconnaître la force irrésistible d'une révolution sociale, la profon^ deur à laquelle le principe chrétien de Tégalité civile, généralisé mais non créé par la Révolution française, avait pénétré dans les mœurs nationales (1) ; c'était ccfflfondre la Révolution de 89 avec la Révolution d'Angleterre de 16&8 : celle-ci religieuse surtout et politique ; celle-là politique , civile et surtout antiféodale. « Les peuples civilisés (a dit l'éloquent
• auteur de l'Éloge de Montesquieu ) , obéissent aux
• influences morales : la plus invincible de toutes, » c'est l'esprit général d'une nation. »
La société politique , dans notre pays , est séparée pour toujours des traditions éteintes de la féodalité dvile; et la France moderne, rassurée contre les dangers extrêmes de l'égalité des partages par l'équilibre des propriétés moyennes , ne remontera jamais le cours des siècles pour ressaisir l'inégalité des privilèges (2). — « Le droit civil , d'après un axiome de
• Bacon , lest sous la tutelle du droit public (3) : »
(1) Uégalité des partages était le principe reçu dans les coatnies pour les biens roturiers.
(9) Un beaa Mémoire de 11. Passy a prouvé que l'égalité des partages ne tendait pas à une division infinie, mais à la composition et au maintien d'une propriété de valeur et d*étendoe moyenne. (Mém. de VAcad. des- sciences morales et politiques.)
(3) Jos ci? île sub tutela juris publici latet.
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cet axiome ne donne pas au pouvoir politique toute faculté de changer l'état civil d*un peuple, mais lui impose , au contraire , la charge de le protéger également et contre les regrets d'un passé irrévocable et contre les témérités de l'esprit d'innovation. C'est au Droit public de la France à se mettre en harmonie avec les principes de l'ordre civil, afin qu'il participe à sa durée et que le pays puisse jouir de la liberté politique , comme il jouit de la liberté et de Végalité civile.
Tant que la liberté politique ne sera pas assurée , les promesses de 89 ne seront pas accomplies , et la nation cherchera avec inquiétude la forme d'organisation appropriée à ce besoin de la civilisation moderne.
La condition faite à la société française par la Révolution de 89 rend difficile , sans doute , mais non impossible pour elle la liberté politique.
L'Angleterre, où l'organisation de la société civile maintient l'antique existence d'une aristocratie forte, éclairée, douée du sens civilisateur et progressif, offre de grandes garanties à la liberté politique des citoyens. Une aristocratie, animée de l'esprit national, évite les secousses et prévient les révolutions par des concessions opportunes. Elle prépare les améliorations successives, elle conserve en améliorant; elle dure et grandit même dans l'esprit du peuple par cet esprit progressif; elle communique son principe de
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durée aux institutions sociales, et la liberté politique est protégée dans la plénitude de son exercice par la sécurité du pays.
La démocratie française, affranchie de tout patronage et puissante par elle-même, est impatiente des . progrès et du temps. Elle attaque, elle ruine, elle précipite les institutions qui font obstacle à son instinct du moment; elle ne leur donne pas le temps d'inspirer et de garantir au pays la sécurité, sans laquelle il n'y aura jamais de liberté politique. A ce peuple généreux , mais qui rappelle toujours le cheval ailé des médailles celtiques , si vous donnez une constitution qui respire la démocratie absolue, il n'aura pas de constitution : il aura seulement un frein , de quelques jours, qui ne suspendra ses élans que pour les rendre ensuite plus impétueux et plus irrésistibles.
Là donc est le danger , là est l'écueil signalé au
patriotisme. La démocratie et la liberté américaine
auraient succombé sous le poids d'une constitution
purement démocratique , si te sénat n'avait pas été
créé par le bon sens des sauveurs de l'Union. Nous
favons dit ailleurs : ccmtre les flots et les tempêtes
de la démocratie l'Union est un vaisseau retenu par
deux ancres : la religion et le sénat (1). — La France
est démocratique, sans doute, mais elle renferme
dans les richesses de sa civilisation et dans sa démo-
(I) Cours de droit public eî adminisiratif, t. V\ p. 253.
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cratie même des principes de différenle nature. L'idée de démocratie absolue est contraire à la situation vraie d'un pays où les conditions de la vie intellectuelle, morale et sociale sont si variées (1). Il y a des riches et des pauvres {et il y en aura toujours , dit rÉvangile); il y a des intelligences élevées et des esprits médiocres ou ignorants ; il y a des sphères d'activité où la vie morale est nécessairement plus abondante et plus forte que dans des conditions in* férieures ; il y a des hommes , et c'est le.plus grand nombre heureusement , qui aspirent au développement régulier et paisible de la vie humaine ; il y a des caractères inquiets et turbulents pour lesquels l'agitation est un besoin et le repos un supplice. La démocratie française est donc très-diverse *dans ses éléments, lesquels, formés à travers une civilisation de quatorze siècles , ne peuvent s'identifier et subir une empreinte uniforme, comme dans la société américaine d'origine toute moderne.
La démocratie absolue ne résulte pas davantage pour la France de son état civil. Les législateurs de Tan II avaient voulu la faire entrer de force dans la constitution de la famille et de la propriété. Ils avaient porté atteinte à l'institution du noiariage , offert le divorce à tous les caprices de l'inconstance et du désordre, abaissé la puissance paternelle et maritale , humilié l'état des enfants légitimes par
1; Voir l'ouvrage <le M. Guizot sur la Démocratie, 18i8.
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la faveur de l'égalité accordée aux enfants naturels (1). Ils avaient divisé et subdivisé à l'infini les successions collatérales par la loi de morcellement du 17 nivôse (2) ; ils avaient décrété la mobilisation absolue de la propriété immobilière et le grand livre de la propriété territoriale. La constitution personnelle et réelle de la famille livrée à l'esprit d'anarchie et de nivellement , la propriété territoriale jetée dans le tourbillon du papier-monnaie : c'était Tavénement de la démocratie absolue dans l'ordre civil, et le moyen de la maintenir dans l'ordre politique par la réaction d'une société sur l'autre. Grâces à Dieu , la France a échappé & ce que Saint- Just 24)pelait des coups de génie nécessaires pour faire pénétrer la révolution dans Hétat civil (Si) ; et aujourd'hui la société politique est protégée par la société civile contre la démocratie absolue. La France , en se rappelant les projets des réformateurs , de l'époque de nivellement, doit se sentir heureuse d'avoir conservé cette vie civile qui la rend assez forte pour repousser ou arrêter les dangers de ses révolutions politiques. Ce sera , dep nos jours , le mérite d'une habile organisation de faire sortir, par une élection appropriée à son but, un corps intermédiaire, une ma^trature politique et législative du sein d'une démocratie qui a hérité de la variété des conditions
(f) Loi du 42 brumaire, an ii. V. tti/'rd, p. 306 et 332.
(2) Voir infrày sur la loi du M nivôse, p. 319.
(3) Rapport du 8 vcnlôse, an ii. V. infrà, p. d'2\ .
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sociales , de toutes les richesses de la civilisation, et qui peut développer sous tant de formes le travail et la capacité intellectuelle, dont la gloire, en s'élevant à la hauteur d'une aristocratie morale, reste encore un élément démocratique.
La faute qu'avait commise la Révolution de 89 , dans Tordre politique, la Révolution de 1848 Ta commise, une seconde fois, en se séparant brusquement de rélat social et politique qui s'était formé dans les labeurs d'un demi-siècle (1), Ce passé d'un demi-siècle, c'était le présent, la société elle-même ; et fonder une organisation politique sur l'unité absolue de la démocratie, pour une société qui contient des éléments variés et des principes de différente origine , c'était méconnaître la loi naturelle des gouvernements, dont la première condition est d'être en rapport avec la nature de la société nationale.
On a cru donner au nouveau gouvernement une large base en l'appuyant sur le suffrage universel et direct, et en répudiant les deux garanties conservées , du moins , par l' Assemblée de 89 , le principe de capacité dans l'élection législative à deux degrés . le principe de stabilité dans le pouvoir. On a pris l'apparence pour la réalité , la mobilité pour le prop:rès, T ' ne base est étroite , quand elle est fausse. On
.1) V<»ir mon Cours de Omit publir ri ndminiflratif, t. I", p. 78.
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a donné au principe de liberté personnelle ce qui doit être donné au principe de capacité ; on a confondu les droits politiques^ fonction sociale qui implique nécessairement l'idée d'intérêt à Tordre et de capacité , avec les droiis individuels qui tiennent essen* tiellement à la qualité d*homme libre.. On a ainsi méconnu le grand principe de la philosophie du droit : t Les lois, dans leur signification la plus étendue, a dit Montesquieu, sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses» (1). Quand les lois positives ne sont pas fondées sur ces rapports naturels ou moralenGient nécessaires, elles n'ont qu'une base apparente, une force passagère, elles n'ont pas le principe de vie et de durée.
Il ne faut pas non plus se faire illusion sur le principe de la souveraineté nationale proclamé en 89 et en 18&8.
La souveraineté nationale, ou si l'on veut, la souveraineté du peuple est un grand principe dans nos sociétés modernes. Mais il ne peut sufTire à la destinée des nations. La souveraineté du peuple est la source actuelle des pouvoirs organisés , mais elle n'est pas le pouvoir. Quoi que l'on fasse, dans une société de plusieurs millions d'hommes répandus sur un vaste territoire , il y aura toujours deux choses né-
(f) Voir le commentaire de celle définition des lois dans mon Cours de Droit public et administratif, 3' cdit , l. I",
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cessairement distinctes , la société même et le pouvoir qui la gouverne. La souveraineté du peuple est le principe qui s'identifie avec la société. C'est la société qui sort , à un moment précis , de son état passif et ordinaire pour nommer les interprètes de ses vœux ou les agents de ses besoins. Mais le pouvoir en soi , ou Vidée du pouvoir est quelque chose de supérieur à la société elle-même ; c'est une idée sans laquelle la société humaine ne serait pas conçue comme possible : < Rien n'est plus approprié au droit et à la » condition de la nature que le pouvoir » disait Gicé- » ron , dans le Traité des lois ; la famille, la cité , la » nation , le genre humain ne peuvent subsister sans » lui. La nature des choses et le monde lui sont sou- » mis, car ils obéissent à Dieu » (1). L'idée du pouvoir n'est pas nécessairement liée à la notion de souveraineté nationale, car le pouvoir primitif et le plus naturel est celui qui existe dans la famille. — Nos pères ont donné au pouvoir politique une origine céleste, ils ont cru au droit divin. — Qu'on y fasse bien attention : il y a deux choses dans cette croyance; il y a le droit attaché à un homme, à une famille, à une race régnante , comme disait la Constitution de 91 , et celui ci a sa racine dans la terre; il tient à l'homme faible et périssable, il est périssable comme
(l)l>e Legib. Ill-L Nam Dco parcl. — Voir la Iraducliofi toute philosophique de ce beau Traité des Lois, par M. île Rémusat, cJans la collection des œuvre* de CiciTon, par M. J -V. Lccicrc, t. XXVII.
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lui. Hais il y a de plus Vidée du pouvoir , abstraction flûte de tel homme ou de telle dynastie, et celte notion du pouvoir distinct de la société est une idée vnûment divine à laquelle s'était élevé l'orateur philosophe de l'antiquité païenne et que saint Paul, xprès Cicéron , a caractérisée avec sa profondeur ordinaire en disant que le pouvoir vient de Dieu , non est enim polestas nisi à Deo : paroles sublimes qu'on n'appliquerait à la consécration de toute puissance de fait qu'en les détournant de leur source.
C'est à ce principe que la Révolution de 89 et toutes les commotions qui l'ont suivie ont porté la plus déplorable atteinte. La société en France n'a pas seulement perdu le pouvoir, mais ce qui est plus grave encore, elle a perdu le respect pour l'idée du pouvoir. — Et quelle est la cause de cette immense ruine qui est à découvert de nos jours plus que jamais? — Tout se tient dans le monde moral : la société a perdu le respect du pouvoir parce qu'elle a perdu les croyances religieuses et le respect sincère et profond de celui qui renferme au plus haut degré l'idée du pouvoir, le respect de Dieu.
Là se trouve la plaie vive de notre état présent , le danger qui menace le plus notre avenir, la partie la plus onéreuse de l'héritage philosophique du xviir siècle. « 11 faut, a dit un homme éminent , que » nous gardions , du mouvement que le xvm'' siècle » a imprimé au monde et aux âmes, ce qui s'accorde
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» avec l'ordre et la règle, qu'il a souvent méconnus, » pour les âmes et pour le monde. Il faut que les » vérités et les lois nouvelles qui nous viennent de ce » temps, et les vérités et les lois éternelles qu'il avait » oubliées , vivent et régnent ensemble dans notre 9 pensée y que nous sachions sans incertitude, que » nous pratiquions sans trouble ce qu'ils veulent de » nous (1). »
Ce partage est nécessaire aussi dans l'héritage de la Révolution, qui clôt le xviii* siècle et ouvre le XIX'. J'ai tâché de le faire dans l'ordre intellectuel et moral , dans l'histoire des principes et des institutions, dans la société politique et civile. J'ai montré, par cette étude de l'époque révolutionnaire , entre la proclamation de l'Assemblée nationale et la promulgation du Code Napoléon , la supériorité actuelle de nos institutions civiles sur nos institutions politiques : j'en ai indiqué la raison en prouvant que', dans la société civile, la Révolution, revenue aux principes de la philosophie chrétienne, avait donné à la France une législation fondée sur une féconde association de principes.
La conclusion philosophique de ce livre est que la société politique, comme la société civile, doit reposer non sur l'unité d'un principe absolu , mais sur Tunité d'association et d'harmonie entre des prin-
(I) M. Guizot, De Véiat desâmes^ Revue Française, oct. 1838 (nouvelle série, l. IX, p. 17).
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eipes diflérents. Les deux sociétés alors vivant de la même vie, sans sortir de leur sphère naturelle d'activité j partageront les mêmes conditions de respect et de durée. Le respect de l'homme pour les institutions de la patrie , le respect des institutions pour la grandeur morale et la liberté de l'homme , c'est la loi providentielle de l'ordre et du progrès. La grande tâche de l'éducation publique et privée, qui doit être placée , chez les modernes comme chez les anciens , à la base de l'édifice social, c'est de rendre aux âmes et à la société elle-même cette religion du respect , qui se puise aux sources les plus élevées de la vertu.
Versailles , octobre 1851 .
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
CiUCTfctES DES GÉNéRATIOMS ET DES ÉCOLES DO XVlll* BllUlLE. — IIRABCAD A\AI«T LA BIÊVOLUTION. — PRINCIPES DE 17B0. — DIVISION C£:iÊBALE DU PRÉSENT OOVRAC.E EN QUATRE LIVRES OU PÉRIODES.
La génération qui s'est élancée dans la carrière oui verte par la Révolution de 1789 doit être étudiée dans tt ISIiatioa historique.
Trois générations ont traversé le xviii* siècle : Celle de la Régence ; Celle du règne de Louis XV; Et celle de la Révolution.
Ce sont les hommes d'un âge mûr, pendant la Régence, qui, sous le rapport historique, ont formé la première génération du xviii* siècle. Nés au temps de U révocation de Tédit de Nantes et des rigueurs qui Vont suivie (IG85-1690), ils avaient \u les malheurs
CHAPirnR rniiLIMINAIBE.
e lu vibillessc du graud roi, ils avaient subi à t (aulorité du père Le Tellier. Libres et dissolus < 1 mœur«, ils s'étaient condamnés à porter li ! l'bypocrisie.de peur d'encourir le bidmep
H XIV (l), Affrancbia par la mort de leur sévère
LU', ces boiiimes impuissants et servi les se jetèreitl
: licence elTréoée. L'immoralité marcha tête
; le scandale, qui s'avoua audacieusemeut, mit »
lÉcoiivert la corruption, cl la fil entrer dans toutes les
Masses : les hommes de la Itégence seront ces mêmes
^ Tieillards qui applaudirout un jour à l'élévation des
maîtresses de Louis XV {'i).
la Hégeuce n'eet qu'une période de dix ans, mais , elle influa jirofondément sur le caractère national et flétrit la Heur du xviii" siècle, l-a jeunesse conti'acla des habitudes licencieuses; les esprits furent entacha de frivolité, de scepticisme, d'irréligion ; il leur manquait les études fortes qui préparent les grands talents. I.,es jeunes gens de la Uégence furent les hommes qui commandèrent sauK gloire les soldais de Louis \V ; le drapeau de Fonteuoy fut le î^eul voile dont ils purent couvrir la honte attachée nui armes françaises.
C'est celle seconde génération qui imprima ji l'esprit 'Aa XVIII* siècle son caractère de liberté. Heureusem Ejellesedivisa, dans la région iutellecluelle, en deux hû
(0 Articles inidiU ilu Journal de Uungeau, M\S!>. -~ ■ I Le Major du |inlais ilédara i|ue le Itoi lui avait onlonoé d« l'a- W^ verMr de tout lei 8bdi qui causeraient à la meue. •
(ïj Un sail que c'e»l le maréclial <lc Itirlielieu qui préseala/| «•mtrsse Diiliarry, svcn l'a jifiroha lion de lous les ? èlgaeurt. SoirVtlIstoire Ju xïiii" sUcle, de 1^C)iktiu,e.J
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dieSy en deux écoles distinctes. Les chefs de ces écoles diTergentes, Voltaire et Montesquieu, ontport^, à leur point de départ, Tempreinte bien marquée de l'époque qui Tît naître leurs premiers ouvrages ; mais Voltaire Ta plus on moins subie pendant tout le cours de sa longue carrière ; et Montesquieu, seulement à son débat, dans les Lettres Persanes publiées en 1 725 : depuis, sa natare vigoureuse et bien supérieure à l'esprit d'immoralité, de fronde et de haine irréligieuse, a régné seule et rejeté toute alliance étrangère.
L'école irréligieuse et matérialiste du xviu'' siècle est la fdie de la Régence. On doit le dire, quoique à regret : la première impulsion fut donnée par Voltaire, qui, en 1734, à son retour d'Angleterre, attaqua la philosophie chrétienne de Pascal, cialta la philosophie sensualiste de Locke, et s'attacha spécialement à faire ressortir l'hypothèse par laquelle Locke se demande si Dieu n^aurait pas pu douer la matière de la faculté de penser (1). — Les disciples de la nouvelle école allèrent bien au delà du but que se proposait leur chef. Diderot attaqua le christianisme dans sa base, Hclvétius, le spiritualisme et la morale. LdSyslème de lanaluresc donna comme une conséquence rigoureuse de la philosophie moderne; l'école matérialiste eut ses d'Holbach et ses ardents propagateurs. Voltaire protestait contre cette tendance absolue et désastreuse ; il jetait son amertume satirique sur la masse de ses collaborateurs à l'Ency-
(]) Un professeur de Genève, M. de Fœlix, qui a complélé le travail de Burlamaqui sur le droit naturel , entreprit avec succès de réfuter cette opinion déjà très-répandue sous la double influence de Locke et de Voltaire.
Droit naturel, Burlania^uj, 1. 2, annoté parFœVix.
clopédie ; il publiait à part son Dictionnaire philosophique pour enchaîner le matérialisme ; il se servait du système astronomique de Newton, sur le vide et la ma« tière unie, pour combattre les athées (1) ; mais il ne reculait pas dans la lutte qu'il avait engagée et contre l'Église catholique et contre le Christianisme en luimême.
Montesquieu repoussait le matérialisme avec la conscience et la hauteur de raison de l'homme de génie : » Car quelle plus grande absurdité, disait-il, qu'une « fatalité aveugle qui aurait produit des êtres intelli- « gents?» — Son chapitre préliminaire de V Esprit des Zot^estlapageprofondémentphilosophiqueduxviii^siècle. Dansses invesligationssurlamarchedela civilisation moderne, il reconnaissait et proclamait la grande mission du Christianisme : « Nous devons au Christianisme, « et dans le gouvernement un certain Droit politique, « et dans la guerre un certain Droit des gens que la « nature humaine ne saurait assez reconnaître (2). — ^ Si je pouvais un moment cesser de penser que je suis « chrétien, je ne pourrais m'empécher de mettre la des- *^ truction delà secte de Zenon au nombre des malheurs « du genre humain (3). » Mais Montesquieu prononçait la parole spiritualiste ou chrétienne, avec le calme du
(1) Dict. phiî.y arl. Alliée, secl. 2. « La philosophie de Newlon, « qui admet et qui prouve la matière finie et le vide, prouve c aussi démonslralivcmcnt un Dieu. Aussi je regarde les vrais <« philosophes comme les apôtres de la Divinité : il en faut pour « chaque espèce d'iiommes ; un ralcchisle dit à ses enfants qu'il y « a un Dieu, mais Newton le prouve à des sages. »
(2) Esprit des lois.Wv, 24, chap. 3.
(3) Même liv., chap. 10.
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juge OU de rhistorien, et non avec la chaleur et la passion da combattant.
Ce fut J.-J. Rousseau qui entreprit la réaction vive et militante contre le matérialisme et la philosophie antichrétienne. Ses écrits inspirés représentent le sentiment moral de l'homme. Par son spiritualisme logique et chaleureux, il repoussa les doctrines qui avaient formulé dans la philosophie les mœurs de la Régence ; il rappela Thomme à sa dignité, la femme à ses devoirs d'épouse et de mère. La réaction dans le monde moral se fit avec éclat et promptitude. Il n'en fut pas ainsi dans Tordre des idées religieuses. J.-J. Rousseau, tour à tour catholique et protestant, semblait s'arrêter an pur déisme ; toutefois, il commença aussi la réaction chrétienne en proclamant, au nom de la philosophie, la sublimité de la morale de l'Évangile et la divinité du Christ (1). — Dans la sphère politique, au lieu de suivre l'impulsion historique de Montesquieu et la méthode d'observation, il sema imprudemment de vagues généralités, des théories, universelles en apparence, et très-étroites en réalité. Philosophe spiritualiste, il fit la grande inconséquence du Contrat social qui appartient à des principes contraires aux siens (2) ; et cette production, mal digérée par son auteur, plus mal comprise par ses adeptes, balancera dans la suite, pnr les erreurs qu'elle contient et le mal qu'on en fera sortir, le bien que ï Emile a pu faire à l'époque de son
(l) Profession de foi du vicaire Savoyard.
('2] On peut voir à cet égard la démonsiralion sans réplique insérée dans le tome l*' de V Essai sur tlntUfférence, de M. de La Mennais. (1818).
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» avec Tordre et la règle, quMl a souvent méconnus, » pour les âmes et pour le monde. Il faut que les » vérités et les lois nouvelles qui nous viennent de ce » temps, et les vérités et les lois éternelles qu'il avait » oubliées , vivent et régnent ensemble dans notre » pensée 9 que nous sachions sans incertitude, que » nous pratiquions sans trouble ce qu'ils veulent de » nous (1). »
Ce partage est nécessaire aussi dans Théritage de la Révolution, qui clôt le xvm" siècle et ouvre le XIX'. J'ai tâché de le faire dans l'ordre intellectuel et moral , dans l'histoire des principes et des institutions, dans la société politique et civile. J'ai montré, par cette étude de l'époque révolutionnaire , entre la proclamation de l'Assemblée nationale et la promulgation du Code Napoléon , la supériorité actuelle de nos institutions civiles sur nos institutions politiques : j'en ai indiqué la raison en prouvant que*, dans la société civile , la Révolution, revenue aux principes de la philosophie chrétienne, avait donné à la France une législation fondée sur une féconde association de principes.
La conclusion philosophique de ce livre est que la société politique, comme la société civile, doit reposer non sur l'unité d'un principe absolu , mais sur l'unité d'association et d'harmonie entre des prin-
(1) M. Guizol, De Vêlai desâmes^ Revue Française, oct. 1838 (nouvelle série, t. IX, p. 17).
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cipes diflërents. Les deux sociétés alors vivant de la même vie, sans sortir de leur sphère naturelle d'activité , partageront les mêmes conditions de respect et de durée. Le respect de l'homme pour les institutions de la patrie , le respect des institutions pour la grandeur morale et la liberté de l'homme, c'est la loi providentielle de Tordre et du progrès. La grande tâche de l'éducation publique et privée, qui doit être placée , chez les modernes comme chez les anciens , à la base de l'édifice social, c'est de rendre aux âmes et à la société elle-même cette religion du respect , qui se puise aux sources les plus élevées de la vertu.
Versailles , octobre 1851 .
fRINCm, DES mimiONSET DES LOIS,
DEPDIil 1789 JUSQUES A 1804.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
C&lACTfeBES DES (il(Nl£RAT10KS BT DES IÎC01.U DO XVlll* BitOLE. — ■IRABCAU AVART LA HËVOLUTION. — PRINCIPES DE 17 89.-*- DIVISION C^^^RAUS DU PRIRENT OOTRAGR EN QUATRE LIVRES OU PIÎRIODES.
La génération qoi s'est élancée dans la carrière ouverte par la Révolution de 1789 doit être étudiée dans sa filiation historique.
Trois générations ont traversé le xviii* siècle :
Celle de la Bégence ;
Celle dn règne de Louis XV;
Et celle de la Révolution.
Ce sont les hommes d'un âge mûr, pendant la Régence, qoi, sons le rapport historique, ont formé la première génération du xviii* siècle. Nés au temps de la révocation de Tédit de Nantes et des rigueurs qui Tout suivie (1685-1690), ils avaient vu les malheurs
dan ^^^^ yiei
lU
I ai
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u vieillesse du grand roi, ils avaient subi & t utorité du père Le Ttllîer. Libres et dissulDs i rs mœurs, ils s'étaient condamnés à potter le 1 riiypocrisie, de peur d'eocuurir le blÂmepaJ mis XIV (t). AlTrandiispar la mort deleursévèrd teur, ces liommes impuissants et servîtes se jeta dans une licence effrénée. L'immoralité marcha | haute ; le scandalet qui s'avoua audacieusemeat, iL'couvert la corruption, et la fit entrer dans louled
lEses : les hommes de la Régence seront vieillards qui applaudiront un jour à l'élévationl maîtresses de I^uis XV {'1).
r.a Régence n'est qu'aoe période de dix ans, elle influa profondément sur le caractère nationJ ;itétrit la lleur du xvni" siècle, la jeunesse conta les habitudes licencieuses ; les esprits furent enta de frivolité, de scepticisme, d'irréligion ; il leur i quait les études fortes qui préparent les grandi talj Les jeuues gens de la Régence furent les hommfiï commandèrent satiR gloire les soldats de Louis Xv drapeau de Fonlenoy fut le seul voile dont ils pd couvrir la honte attachée aux armes française».
C'est cette seconde génération qui imprima à l'esprit du xviii' ëtëcle son caractère de liberté. Heureuscia pllese divisa, dans la région inlcllecluelle, en deux bj|
tbS
[i) Articles in^llU du Journal île Dan^eau, liiih. ■ r. Le Major du palais ilériara que le Roi lui avait onloiinê de )'a-
vcrUr (le Inuï le» gtos qoi causeraieol h la mesic. • ^ (3) On >ail que c'eiA k maréclial de Riclielitru iiui pr&enla â la tomlffir. Duliarry, aven ]'.i|>i>r<il)a1itin de tous lee tXtax Rigueurs. foîrVUùtoire c/u xiitc siècles, de Lachetiue.)
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diesy en deux écoles distinctes. Les chefs de ces écoles divei^ntes, Voltaire et Montesquieu, ontport^, à leur point de départ, Pempreinte bien marquée de l'époque qui Tit naître leurs premiers ouvrages ; mais Voltaire Ta plus on moins subie pendant tout le cours de sa loDgae carrière ; et Montesquieu, seulement à son début, dans les Lettres Persanes publiées en 1 725 : depuis, ta nature vigoureuse et bien supérieure à l'esprit d'immoralité, de fronde et de haine irréligieuse, a régné seule et rejeté toute alliance étrangère.
L'école irréligieuse et matérialiste du xviu'' siècle est la fille de la Régence. On doit le dire, quoique à regret : la première impulsion fut donnée par Voltaire, qui, en 1734, à son retour d'Angleterre, attaqua la philosophie chrétienne de Pascal, cialta la philosophie sensualiste de Locke, et s'attacha spécialement à faire ressortir l'hypothèse par laquelle Locke se demande si Dieu n'aurait pas pu douer la matière de la faculté de penser (1). — Les disciples de la nouvelle école allèrent bien au delà du but que se proposait leur chef. Diderot attaqua le christianisme dans sa base, Hclvétius, le spiritualisme et la morale. LeSyslème de lanaluresc donna comme une conséquence rigoureuse de la philosophie moderne; l'école matérialiste eut ses d'Holbach et ses ardents propagateurs. Voltaire protestait contre cette tendance absolue et désastreuse ; il jetait son amertume satirique sur la masse de ses collaborateurs à l'Ency-
(l) Un professeur de Genève, M. de Fœlix, qui a complélé le travail de Burlamaqui sur le droit naturel , entreprit avec succès de réfuter cette opinion déjà très- répandue sous la double influence de Locke et de Voltaire.
Droit naturel, Burlamaqui^ t. 2, annoté parFœVix.
clopédie ; il publiait à part son Dictionnaire philosO' phique pour enchaîner le matérialisme ; il se servait du système astronomique de Newton, sur le vide et la ma« tière unie, pour combattre les athées (1) ; mais il ne reculait pas dans la lutte qu'il avait engagée et contre l'Église catholique et contre le Christianisme en lui* même.
Montesquieu repoussait le matérialisme avec la conscience et la hauteur de raison de l'homme de génie : » Car quelle plus grande absurdité, disait-il, qu'âne a fatalité aveugle qui aurait produit des êtres inteUi- « gents?» — Son chapitre préliminaire de VEsprit des Zoi5estlapageprofondémentphilosophiqueduxvni*siècle. Dans ses investigationssurlamarchedela civilisation moderne, il reconnaissait et proclamait la grande mission du Christianisme : « Nous devons au Christianisme, « et dans le gouvernement un certain Droit politique, « et dans la guerre un certain Droit des gens que la « nature humaine ne saurait assez reconnaître (2). — ^ Si je pouvais un moment cesser de penser que je suis « chrétien^ je ne pourrais m'empôcher de mettre la des- *^ truction delà secte de Zenon au nombre des malheurs « du genre humain (3). » Mais Montesquieu prononçait la parole spiritualiste ou chrétienne, avec le calme du
(1) Dict, phil., arl. Athée, secl. 2. « La philosophie de Newlon, « qui admet et qui prouve la matière finie et le vide, prouve « aussi démonstralivcment un Dieu. Aussi je regarde les vrais <( philosophes comme les apôtres de la Divinité : il en faut pour « chaque espèce d'hommes ; un catéchiste dit a ses enfants qu'il y « a un Dieu, mais Newton le prouve à des sages. »
(2) Esprit des lois, liv. 24, chap. 3.
(3) Même liv., chap. 10.
PHILOSOPHIE DU XVîll*' SIÈCLE. 7
juge OU de Thistorien, et non avec la chaleur et la passion du combattant.
Ce fut J.-J. Rousseau qui entreprit la réaction vive et militante contre le matérialisme et la philosophie antichrétienne. Ses écrits inspirés représentent le sentiment moral de l'homme. Par son spiritualisme logique et chaleureux, il repoussa les doctrines qui avaient formulé dans la philosophie les mœurs de la Régence ; il rappela Thomme à sa dignité, la femme à ses devoirs d'épouse et de mère. La réaction dans le monde moral se fit avec éclat et promptitude. Il n'en fut pas ainsi dans Tordre des idées religieuses. J.-J. Rousseau » tour à tour catholique et protestant, semblait s'arrêter au pur déisme; toutefois^ il commença aussi la réaction chrétienne en proclamant, au nom de la philosophie, la sublimité de la morale de l'Évangile et la divinité du Christ (1). — Dans la sphère politique, au lien de suivre l'impulsion historique de Montesquieu et la méthode d'observation, il sema imprudemment de vagues généralités, des théories, universelles en apparence, et très-étroites en réalité. Philosophe spiritualiste, il fit la grande inconséquence du Contrat social qui appartient à des principes contraires aux siens ('2) ; et cette production, mal digérée par son auteur, plus mal comprise par ses adeptes, balancera dans la suite, par les erreurs qu'elle contient et le mal qu'on en fera sortir, le bien que V Emile a pu faire à l'époque de son
(1) Profession de foi du vicaire Savoyard.
(2) On peul voir à cet égard la démonslralion sans réplique insérée dans le lome !«*• de V Essai sur r Indifférence, de M. de La Mennais. (1818).
apparition (1) : qaand T Assemblée constituante votera une statue en l'honneur de J.-J. Rousseau, elle se rendra solidaire de rinconséquence, car elle érigera la statue, selon les termes de son décret, a l'auteur d'Emile et du Contrat Social.
Les grands ouvrages de Voltaire, de Montesquieu, de Rousseau, et les monuments encyclopédiques qui résumaient ou exagéraient leurs idées, s'arrêtèrent vers 1760, 1765.
C'est l'époque de l'éducation , de l'enfance ou de la naissance de ceux qui devaient faire la révolution de 89. lAirabeau avait treize ans en 1765 ; et sept ans après, exilé par son père à Manosque, il écrivait au pied des Alpes son premier ouvrage, ce qu'il appelle sa première profession de foi de citoyeriy l'Essai sur le despotisme (2).
Cette troisième génération du xviii'' siècle est plus morale que les précédentes ; les grands scandales, du moins, sont plus rares : les traditions de la Régence sont comme effacées. Le mouvement des idées, les progrès scientifiques impriment aux esprits un caractère plus sérieux, plus réfléchi, plus profondément enthousiaste. Un sentiment actif de bienveillance sociale a remplacé la recherche générale des plaisirs sen-
(1) Eu 1790, Tabbé Fauchet, dans ses discours bu Cercle social, appliqua a la doclrine panUiéislique les formules du Contrat social (V. Hist, parlent,, Recueil de MM, Bûchez et Roux, année 1790). Fauchet revint plus tard à d'autres idées.
(2) L'ouvrage a été publié à Londres en 1775, mais il a été composé à la fln de 177 2. [Mcm. de Mirabeau, par son fils adopUr;
felsuiv.}.
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ftoels. La foi dans les destinées de riiumanité se fortifie ; la raison et la liberté sont des puissances morales dont la société commence à éprouver Tinfluence irrésistible. Ce sont ces enfants nourris du lait de leurs mères, soos la réforme inspiratrice de VÉmiïe, ces jeunes gens imbus des doctrines de Voltaire, de Montesquieu, de Rousseau, dont quelques*uns, aux applaudissements de tons, Tont combattre en Amérique pour la liberté ^ ee sont eux qui se lèvent, en 1788, à Tappel de parlements frappés de vertige et emportés dans le tourbillon d*ane époque^qu'ils ont cessé de comprendre (1). Cette génération, dans sa jeunesse, a vénéré Turgot et Malesherbes ; elle a vu avec douleur échouer leur plan de réforme sociale devant des résistances et des intrigues deCoar, témoin l'bymne à la France, du jeune et grand poète, André Gbénier (2) ! Elle a entendu avec ivresse
(i) On sail que le parlemenl de Paris, sur la proposition du conleiller Duval d'Esprémesnil^ demanda la convocalion des étais généraux, el ce même d'Ësprémesnii, membre de l'Assemblée consUluante, demanda le 29 septembre 1790 que l'Assemblée abolît ce qu'elle ayail fait et revînt à Tancien état de choses.
Le parlement de Bordeaux , dans ses remontrances , fil, comme le parlement de Paris, un appel aux étaU généraux , et peu de temps après il se refusa à l'enregiâlremenl des décrets de l'Assemblée constituante.
(2) Malesherbes, Turgot, ô vous en qui la France Vit luire, hélas ! en vain sa dernière espérance. Ministres dont le cœur a connu la pitié, Ministres dont le nom ne s'est point oublié, Oh ! si de telles mains justement souveraines, Toujours de cet empire avaient tenu les rênes, L'éqvilé clairvoyante aurait régné sur nous !
(André Ghéniir, Hymne à la France .\
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les cris de liberlé venant des rives américaines, el elle a reporté sur la France son enthoasiasme révolatienoaire.
Mais elle n'était pas homogène dans ses idées et ses vœux en 1789; elle embrassait, dans ses diversités, les hommes puissants qui furent opposés, de fait ou d'intention, aux réformes de Turgot, et dans le cœar desquels l'approche d'une révolution éveillait des rentiments de crainte ou d'antipathie. Ces hommes, nés au milieu des privilèges, étaient placés à la source du pouvoir et des faveurs, des dignités civiles et ecclésiastiques; ou bien, seigneurs féodaux, ils exploitaient leurs domaines dans les provinces, ils exerçaient tous les droits de la féodalité civile, en croyant à leur légitimité : ils composaient la classe orgueilleuse des nobles possédant fiefs, comme en Bretagne, comme en Provence, où ils manifestèrent si vivement leur hostilité contre les idées nouvelles (1).
Et puis, à côté de la classe riche et puissante, où s'agitaient des idées contradictoires sur les besoins de la France, à côté de la classe bourgeoise, où dominaient les idées d'avenir et le désir, le pressentiment d'une révolution sociale, se traînait une génération contemporaine, sœur malheureuse et délaissée qui, à certaines époques, avait ressenti des secousses convulsives, et qui, aux jours d'émeute, était sortie effrayante de ses retraites de misère; génération de prolétaires, ignorante, vicieuse, dégradée, dont la présence avait souvent attristé les fêtes splendides de Paris et de Ver-
(l) C'est contre eux que Mirabeau commença à signaler sa puissance oratoire aux étals de Provence, à Aix et à Marseille, villes où il fut nommé député du tiers-état.
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«ailles, et projeté une ombre menaçante sur l'ordre extérieur de la société. Cette classe infime était le triste et vivant héritage des siècles passés, des serfs de Tille et de campagne affranchis, mais sans ressourees; en an mot, elle formait à la fin du xviu' siècle un people à part, déshérité des progrès de la civilisation. I^ foi religieuse s'était retirée de ce peuple qui avait perdu oa rejeté les traditions de la société chrétienne et qni ne pouvait comprendre les idées purement morales. Tous les vices, toutes les passions fermentaient sourdement dans ces masses perverties. C'était un terrible élément de destruction que la société du xviii<» siècle portait là dans son sein ; il y reposait encore inactif, oublié, mais prêt à éclater au jour de l'éruption.
Tels étaient donc les éléments de la société frapçaise, telles les classes diverses qui devaient assister à l'époque nouvelle, qui devaient faire le bien ou le mal de la révolution prochaine.
Au milieu de cette génération, qui souhaitait la rénovation sociale avec ardeur, marchait un homme de race italienne et forte, d'une célébrité conquise par des persécutions, des scandales domestiques, des écrits mêlés à tous les événements, à tous les bruits du siècIe,homme né pour l'éloquence de la tribune, au regard de feu, à l'attitude hardie, à la parole retentissante, Mirabeau, qui appelait la révolution plus énergiquement que tous les autres et qui devait la représenter dans sa toute-puissance ! Mirabeau, qui a écrit .^ Justice me sera faite, le « temps U rend à tous (1), » et que la piété filiale a iio-
(l ) Dans rouvmgc pvh'w ptir r.îp'ol'ge, en tlSS.
blenicnt placé de nos jours en présence de la postérité en racontant simplement la \ie de ses ancêtres et sa Yie si agitée, ses souffrances, ses- pensées, ses immenses travaux (l). Il avait cruellement appris dans sa jeunesse à haïr l'arbitraire et l'aristocratie féodale. Retenu pendant dix ans dans des prisons d'État ou des lieux d'exil par les dix- sept lettres de cachet réclamées par l'injustice paternelle, il avait trempé sa haine du des* potisme aux sources profondes de l'histoire, de la méditation, de la science politique. A l'âge de vingt ans, du fond de son exil, il avait lancé contre Varbitraire son premier manifeste, V Essai sur le despotisme ; à vingt ans, il avait répété ces paroles de Tacite : « Ah ! certes, nous avons donné un grand exemple de patience , dedimtis profeclo grande palientiœ document tum (2) ! » Et depuis ce temps, pendant quinze années, libre ou sous les verrous de Yincennes, à la cour du grand Frédéric ou dans les salons de Paris, il a constamment signalé sa généreuse impatience de combattre l'arbitraire des hommes ou les vices des institutions, les abus, les déceptions du pouvoir ministériel, les spoliations de l'agiotage, et d'ouvrir à la France l'ère nouvelle de la liberté publique. Ses écrits rapides, improvisés, pleins de choses et animés déjà d'une véhémence tout oratoire, répondaient aux événements, aux besoins de chaque jour. A la France, il offrait son livre «tir les
(l) Mémoires de Mirabeau ^ écrits par lui-même, par son père, son oncle et son fils adoplif (7 vol.). — Voir aussi les Études sur Mirabeau, par M. Victor Hugo, qui a écrit, sous Timpression de ces mémoires, un livre plein de pensée et d'imagination.
(3) Le passage de Tacite sert d'épigraphe au livre de V Essai sur h despotisme.
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lettres de cachet^ né da sein de ses malheurs : « Mon « àffle« enhardie par la persécution, dit-il, a élevé mon « génie abattu par les souffrances... Libre ou non, je • réclamerai jusqu'à mon dernier soupir les droits de « Tespèce humaine (1). » — A Théritier du grand Frédéric, et dans un écrit publié le jour de son avènement aa trône, Mirabeau présentait la charte des libertés que réclamait la philosophie sociale du xviii® siècle {'2) . — Aux Bataves qui imploraient le secours de son éloquence contre le stathoudérat, il versait la haine de l'oppression, rhéroïque amour de l'indépendance nationale : pour armes, il leur proposait la manifestation courageuse de l'opinion publique; pour salut, la puissance du juste et de l'injuste (3). Comme yoltiôre, comme Montesquieu, il était allé en Angleterre étudier l'esprit des institutions anglaises ; et ses idées politiques, épurées par une grande sagacité, par une expérience anticipée qui combinait les rapports et les différences, se reportaient vers la constitution future de la France. Il répandait avec une ardente activité les notions justes, les sages prévisions que lui fournissaient ses observations ^et son génie divinateur; il voulait que le trône donnât à la France la liberté qu'elle pouvait porter (4), et, à défaut de ce don d'une haute sagesse, il pressentait la révolution dans sa puissance destractive, dans son universalité. Il l'attendait, pour
(i) LeUres de Vincennes. — Introduction aux Lettres de cachet. (7) Lettres à Frédéric-Guillaume.
(3) Adresse aux Bataves. La fin de Tadresse est un morceau de la plus haute éloquence ; elle est citée dans les Mémoires, (T. 5- 78).
(4) Expression de Mirabeau dans sa lettre à Frédéric-Guillaume.
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se jeter dans l'arène; « il attendait, disait-il, qu'elle « ordonnât à un bon citoyen, toujours comptable de « son suffrage et même de ses talents, d'élever sa
<t voix... Et cette révolution ne saurait tarder (l)
« Avec ou sans premier ministre, sous Achille ou Ther-
« site, elle aura indubitablement lieu (2) Le jour
« où, sous l'inspiration de ma conscience et fort de ma « conviction , citoyen pur, sujet fidèle, écrivain vierge, « je me jetterai dans la mêlée, je pourrai dire : Écou- « tcz un homme qui n'a jamais varié dans ses prin* « cipes, ni déserté la cause publique (3) ! » î
Le premier, il avait donné, dans les régions ministérielles, l'idée des convocations nationales. A ce souvenir d'initiative, et l'œil fixé sur l'avenir quis'ouvrait, il écrivait, en 1787, au confident de ses pensées : « Je » regarde comme un des plus beaux jours de ma vie, « celui où vous m'apprenez la convocation des Notables, « qui sans doute précédera de peu celle de l'Assemblée « nationale. J'y vois un nouvel ordre de choses qui « peut régénérer la Monarchie ; je me croirais mille fois « honoré d'être le dernier secrétaire de cette assem- « blée, dont j'ai eu le bonheur de donner Vidée (4). » Représentant futur de la révolution, orateur né pour elle, il lui appartenait d'être le moteur des assemblées régénératrices. On le voit, en 1788, hâter, auprès d'un ministre de Louis XVI, de ses vœux et de ses espérances le jour encore incertain des états généraux : « Au pre-
(1) Lettre écrite en 1787, à M. de Montmorin, alors ministre (Mém, 5-451).
(2) LeUre à un membre du Parlement {Mém, 5-401).
(3) LeUre au comle de Montmorin, 18 avril 1788 {Mém, 4-484). '*^ Lettre au major Mauriilon.
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• mier mot solennel qui indiquera l'époque précise de « la convocation des états généraux, tout sera calmé.
■ Les bons citoyens, les hommes paisibles, les Français
■ qu'on n'est pas encore parvenu à dégoûter de la mo-
• narchie, parce qu'ils sentent bien que la France est « géographiquement monarchique^ seront remplis d'es-
• poir et de docilité (1). » Il appartenait à Mirabeau de commencer, même à l'insu de tous et dans le secret des confidences ministérielles, l'exercice de cette initiative qui devait plus tard faire sa grandeur et sa gloire à la tribune. La convocation des Notables lui avait annoncé l'époque nouvelle, irrésistible. — Le grand jour dfâ États-généraux est enfin venu; et l'Assemblée nationale reçoit dans ses rangs Mirabeau, tout retentissant de ses assauts de courage et d'éloquence contre l'aristocratie provençale, tout fier des cris de joie et de triomphe dont la Provence saluait encore sa victoire âectorale.
Mirabeau l'avait écrit, à la veille des États généraux :
• Guerre aux privilégiés et aux privilèges, voiiA « MA devise (2) : «
C'est celle de 1789.
Le principe fondamental delà Révolution française, celui au nom duquel elle a été faite, est exprimé dans ces mots sacramentels : liberté, égalité.
La liberté dans les actions humaines, fondement de leur moralité, du mérite et du démérite ;
(1) Lettre au comt'o de Montmorin, ministre, 18 avril 1788
{Mém, 4-484).
(2) Lettre du 16 août nss [Mém. 5-189).
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L'égalité dans Torigine et la nature des hommes :
C'est là le principe chrétien.
La liberté individuelle, la liberté dans les conventions relatives aux intérêts et aux actes de la vie civile;
L'égalité dans les droits de propriété :
C'est là le principe du Droit naturel ou rationnel.
C'est donc du christianisme et du droit qu'est sorti le principe de la révolution.
Seulement, à chacune des idées élémentaires on peat assigner sa plus grande part d'activité :
La liberté, comme puissance révolutionnaire, 8*est exercée plus spécialement dans l'ordre de la société politique ;
L'égalité, dans l'ordre de la société civile.
La Révolution sortait du principe chrétien, et ce n'était pas seulement par un mouvement confus, instinctif; elle avait souvent aussi la conscience claire et distincte de ce principe moteur.
Un chartreux, membre de l'Assemblée nationale et mùme du club des Jacobins, Dom Gerles, proposa, en 1790, à l'Assemblée de déclarer, par un décret solennel, « que la religion catholique était et demeurerait tou- « jours la religion de la nation. » — Un membre in- Huent de la majorité, Charles de Lameth, répondit : « Lorsque l'Assemblée s'occupe d'assurer le culte pu- « blic, est-ce le moment de présenter une motion qui « peut faire douter de ses sentiments religieux ? Ne les « a-t-elle pas manifestés quand elle a pris pour base « de tous ses décrets la morale de la religion ? Qu'a fait
LE CHRISTIANISME ET LA REVOLUTION
TAssemblée nationale ? Elle a fondé la constitution sur cette consolante égalité si recommandée par rÉTangile ^ elle a fondé la constitution sur la fraternité et sur l'amour des hommes ; elle a, pour me servir des termes de l'Écriture, humilié les superbes ; elle a mis sous sa protection le faible et le peuple dont les droits étaient méconnus ; elle a enfiu réalisé pour le bonheur des hommes les paroles de Jésus-Christ loi-même, quand il a dit : Les premiers deviendront les derniers, les derniers deviendront les premiers. » ^L'Assemblée rejeta la motion comme dangereuse, mais elle protesta, par un décret, de son attachement à la religion , elle exprima en ces termes sa conduite et sa pensée : « Qu'elle n'a ni ne peut avoir aucun pou- ■ Toir à exercer sur les consciences et sur les opinions
• religieuses ; que la majesté de la religion et le res-
• pect profond qui lui est dû ne permettent pas qu'elle « devienne l'objet d'une délibération ; que l'attache-
• ment de l'Assemblée au culte catholique, apostolique « et romain ne saurait être mis en doute (1). »
Un rapporteur, organe des Comités où se préparaient les lois, en considérant la religion dans son berceau, dans ses progrès, rappelait à l'Assemblée que « la Déclaration des droits et la Constitution avaient consacré les maximes religieuses et civiles de ce livre qui, bien médité, peut suffire à l'instruction et au bonheur des hommes (2). »
Et Mirabeau, poursuivant une minorité opposante
(1) séance du 12 avril 1790 (Moniteur; cl Hist, parlent, y t. 8, p. 16).
(2) Rapport de Yoidel, séance du C novembre 1790.
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de ses reproches acerbes, s'écriait : « Je suis scandalisé « de ne pas voir des mandements civiques se répandre o dans toutes les parties du royaume et porter jusqu'à « ses extrémités les plus reculées des maximes et des « leçons conformes à l'esprit d'une révolution qui « trouve sa sanction dans les principes mêmes et les " plus familiers éléments du Christianisme (1). » Puis il s'adressait d'un ton plus calme au peuple entier et disait : « La France apprendra aux nations quel'Évan-i ^ « gile et la liberté sont les bases inséparables de là a vraie législation et le fondement éternel de l'état le a plus parfait du genre humain. »
Enfin n'est-ce pas aux chants de reconnaissance de l'Eglise catholique que furent proclamés les décrets de la nuit du 4 août? Pour la première fois depuis l'ère chrétienne, le Te Deum fut inscrit dans une loi ; mais cette loi déclarait détruire entièrement le régime féodal; et l'action de grâces des peuples chrétiens, Thymne catholique devenait le chant de victoire de la Révolution triomphant de la Féodalité (2).
Le principe révolutionnaire sorJ,ait aussi, comme nous l'avons dit, du droit naturel et rationnel, de Tidée de justice qui était le fond du Droit romain, uni, comme raison écrite, au Droit français : et la Révolution avait au plus haut degré la conscience de ce principe d'impulsion.
Toutes les déclarations des droits de l'iiomme qui fu-
(1) IMoniieur el Histoire parlem., l. 8, p. 126.
(2) Voir les décrets de la nuildii 4 aoùl 1789.
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rent proposées et celle qui fut adoptée comme le préliminaire de la Constitution, en sont le témoignage : elles proclament le principe naturel de la propriété libre, en opposition avec la propriété féodale. La parole des orateurs, qui s'adressaient aux députés ou au peuple, s'inspirait aussi des droits de la raison et de la nature hu^ maine. Quand la Bretagne, la vieille patrie de la résistance, protestait contre les décrets de l'Assemblée par la bouche des magistrats de son parlement, Mirabeau disait à la tribune : « Ce n'est pas dans de vieilles chartes, « où la ruse combinée avec la force a trouvé les moyens « d'opprimer le peuple, qu'il faut chercher les droits « de la nation ; c'est dans la raison : ses droits sont a anciens comme le temps et sacrés comme la nature. >»
Et il ajoutait, en parlant des magistrats qui comparaissaient à la barre de l'Assemblée nationale : « Leur <( fierté sénatoriale veut empêcher les Bretons d'être ce libres ; ils voudraient que les abus fussent éternels ce et que le Régime féodal fût immuable : qu'ils apprenc( nent qu'il n'y a d'immuable que la raison, et qu'elle c( détruira bientôt toutes les institutions vicieuses ! »
Dix-huit siècles auparavant, lorsque le jurisconsulle stoïcien Labéon instituait, contre les doctrines du patriciat de Rome, l'école nouvelle du Droit romain, il fondait le droit sur la raison. — De même, quand l'orateur de 1789, en qui se personnifiait la puissance nationale, veut détruire le patriciat moderne, au début de la Révolution française, il proclame la souveraineté de la raison et du droit : « Ne nous défions pas de « l'empire de la vérité et de la raison ; elles finiront par « dompter, ou, ce qui vaut mieux ^ par modé.\^\ V^'s»- « pèce hamaine^ et gouverner tous \es %o\xs^twOT\^\sX^
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» de la terre : Mars est le tyran, mais le droit est lb
SOUVERAIN DU MONDE
À ces Toix, retentissant du haut de la tribune, répondait la Yoix de la chaire catholique ; un prédicateur du roi, Tabbé Fauchet, disait au peuple réuni pour une cérémonie funèbre : « Les faux interprètes des divins « oracles ont voulu, au nom du ciel, faire ramper les « peuples sous les volontés arbitraires des chefs : ils ont « consacré le despotisme ; ils ont rendu Dieu complice « des tyrans. Ces faux docteurs triomphaient parce « qu'il est écrit Rendez à César ce qui est à César. — « Mais ce qui n'est pas à César, faut-il aussi le lui « rendre ? Or, la liberté n'est point à César, elle est à « la nature humaine (2). « — Et le peuple des fidèles, se pressant autour du prêtre chrétien , lui donnait la couronne civique, et dans son enthousiasme le portait en triomphe. L'enthousiasme est religieux et saint : il donne les grandes pensées au cœur de l'homme, il fait les grandes actions des peuples, il assiste toujours à la naissance des révolutions légitimes ; mais cette flamme divine, si prompte à remonter au ciel, laisse les hommes en proie aux terrestres passions !
(1) Discours de sept. 1789, lors de l'hésilalion du Roi à sanctionner les décrets du 4 août (Moniteur),
(2) Dans le recueil de V Histoire par lem., t. 4, p. 332.
Dans une de ses adresses, l'Assemblée disait : « Les idées utiles, a nécessaires au genre humain, ne sont pas exclusivement desti- « nées à orner les pages d*un livre, et l'Être suprême , en donnant «c à l'homme la perfectibilité ^ apanage particulier de sa nature, « ne lui avait pas défendu de l'appliquer à Vordre social devenu « le plus universel de ses intérêts et presque le premier de ses be- * soins * [Hist. parlem,^ lac. cit.).
DIVISION DE l'ouvrage. 51
La Bévolaiion a ea quatre périodes, que nous sui- Trons dans la division de cet ouvrage eu quatre libres;
La première s'étend de 1789 à la fin de 1791; elle embrasse la durée de l'Assemblée constituante;
La deuxième s'étend de 1792 à la fin de 1795 ; elle embrasse T Assemblée législative et la Convention ;
La troisième s'étend de 1796 h la fin de 1799; elle embrasse le Directoire et les Conseils jusqu'au 1 8 Brumaire an VIII ;
La quatrième part du 18 Brumaire et embrasse le Consulat jusqu'en 1804.
Dans chacune de ces périodes, le principe révolutionnaire a eu divers modes d'application ; il a agi par voie de réaction pour détruire les institutions du passé, OQ même les créations premières de la Bévolution ; — par voie d'organisation, pour fonder des institutions nouvelles; — par voie exceptionnelle, pour repousser les obstacles élevés, ou les attaques dirigées contre lui. — Dans les trois premières périodes, il a eu ses puissances diverses, ses instruments, ses adversaires ; puis est venue l'Époque consulaire de la réconciliation politique et de l'organisation civile. La promulgation du Code civil, en 1804, est la fui logiqunt le couronnement de la révolution sociale de 1 789 : Aeitait le terme naturel de notre Étude historique etjpîiosophiquesur la Bévolution française.
V V \/\/\/\/V\/\/\/>yr V V\-n>/\/\/\/\/-^ V\/-V-^-»/Vwr >/\r:j^^^ "•/'•-l'^-^^^-j'^-^./
INITIATIVE RÉVOLUTIONNAIRE. — DIVISION
Les hommes que la Bévolation jeta sur la scène de rhistoire ne furent pas animés longtemps des mêmes pensées, des mêmes sentiments : à l'enthousiasme du bien se mêlèrent les mauvaises passions.
L'Assemblée constituante, représentée par Mirabeau ;
Le club des Jacobins, par Robespierre ;
La presse populaire, par Camille Desmoulins, Lousialot, Brissot et Marat ( 1 ) ;
Les masses, les districts, les sections où se dessinaient les Maillard et les Danton ;
Enfin l'Émigration et ses projets d'hostilité armée : voilà quels furent les agents dominateurs, les instru *
(0 Révolutions de France et de Brabant. ~ Révolutions de V^r ris. — Le Patriote. — Vkmï du Peuple.
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INITIATIVE RÉVOLUTIONNAIRE. — DIVISION
Les hommes que la Révolution jeta sur la scène de l'histoire ne furent pas animés longtemps des mêmes pensées, des mêmes sentiments : à l'enthousiasme du Uen se mêlèrent les mauvaises passions.
L'Assemblée constituante, représentée par Mirabeau ;
Le club des Jacobins, par Robespierre ;
La presse populaire, par Camille Desmoulins, Loustalot» Brissot et Marat (1) ;
Les masses, les districts, les sections où se dessinaient les Maillard et les Danton ;
Enfin l'Émigration et ses projets d'hostilité armée : voilà quels furent les agents dominateurs, les instru-
(i) Révolulions de France et de Brabant. — Révolutions de Paîb. — Le Patriote. — L'Ami du Peuple*
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ments, les causes vivantes d'irrilalion qui poussèrent la révolution dans les voies et hors des voies que devait se tracer son cours naturel.
Une grande initiative fut exercée par TAssemblée quand elle voulut constituer son pouvoir législatif et dissiper les prétentions des Ordres privilégiés qui songeaient à étouffer la Révolution naissante. ^
De là le titre exclusif d'Assemblée nationale, qâe^ prennent les députés du tiers-état dans l'one des premières séances, et cet appel, par la Déclaration du 17 juin, aux députés absents << qui voudront partager ' « avec eux, après la vérification de leurs pouvoirs, la <( suite des grands travaux qui doivent procurer la ré- « génération de la France ; « — De là le serment du Jeu de paume au 20 juin « de ne jamais se séparer jns- « qu'à ce que la constitution du royaume soit établie <t et affermie sur des fondements solides ; » — de là l'éloquente Adresse de Mirabeau sur le renvoi des troupes réunies près de Versailles ; — de là enfin cette conduite pleine de prudence et de fermeté, qui força les deux Ordres privilégiés à se réunir aux Communes, et brisa l'arme du pouvoir absolu dont l'aristocratie et la Cour voulaient charger les débiles mains de Louis XVL
Mais lorsquMl fallut mettre la cognée aux racines de l'antique société, l'Assemblée hésita, son initiative faiblit : « Ceux qui connaissent le prix du temps, et qui » veulent se prémunir contre les évK^nements, disait <^ Mounier publiciste de l'école anglaise, choisissent
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• toujours parmi les actions qu'ils se proposent ce qui ■ est indispensable, avant de passer à ce qui est utile, > oaà ce qui peut être différé. » Ces paroles circonspectes étaient prononcées le 9 juillet 1789; elles annonçaient doute, choix, temporisation : elles furent bientôt démenties par les réalités. — L'impulsion vint du dehors, et l'initiative alors fut prise par le peuple. Le siège de la Bastille, l'insurrection des campagnes, préparèrent la nuit du 4 août. La marche des Parisiens sur Versailles, les sinistres événements des 5 et 6 octobre, le changement subit de la résidence royale, précédèrent et provoquèrent les mesures décisives de novembre et décembre, telles que la déclaration sur les biens du clergé, la suspension indéfinie des parlements, la des^ traction de Tancienne division des provinces, rétablissement des assemblées primaires.
Ayaut la fin de l'année 1789, les nombreux Comités de l'Assemblée ayaient fourni leur tribut à la GonstitQtion(l); en cinq mois, la France fut couverte des mines de l'antique organisation et des essais de la nouvelle. Tous les principes du régime nouTcau étaient promulgués. Mais, par la force des choses, la destruction alla plus vite que l'organisation, et le désordre s'empara de ces masses agitées qui avaient reçu le sen-
(1) Il y avait une formation de Comités pour tous les grands objets de poliUque, de finance, de législation : Comités de constitution, de finances, d'aliénation de biens nationaux, Comité ecclésiastique, Comité féodal, etc. Chaque comité était une réunion d'hommes spéciaux ; de leur élaboration sont sortis lous les grands travaux de l'Assemblée; les rapports en sont très- précieux, et une collection complète de ces rapports serait très-uUIe et très intéressante.
timent, et non encore rintelligence d'une nouvelle
vie(l).
Au milieu des troubles publics , la société levait un œil d'inquiétude vers le pouvoir constituant, le seul qui parût subsister. L'Assemblée avait déposé sa première hésitation; bientôt elle eut à se justifier d'une action trop rapide, et les législateurs de 1790, avec la conscience du mouvement qui les entraînait, disaient au peuple : « On nous reproche trop de précipitation. . .? ^ C'est en attaquant, en renversant tous les abus à la « fois qu'on peut espérer de s'en voir délivrer sans re- « tour. Alors seulement chacun se trouve intéressé à « l'établissement de l'ordre. Les réformes lentes et « partielles ont fini par ne rien réformer. L'abus que « l'on conserve devient l'appui, et bientôt le restaura- « teur de tous ceux qu'on croyait avoir détruits (2). » Par ce langage énergique, l'Assemblée nationale sanc*tionnait et rendait irrésistibles toutes les conséquences de l'initiative qui avait été jusqu'alors exercée, quel qu'en fût le moteur : elle acceptait le concours des clubs, de la presse, des masses populaires. Hais vers la fin de sa carrière, elle eut besoin de rassembler toutes ses forces pour résister au mouvement précipité des
(1) Dans une adresse aux habilanls des campagnes (firocA.c/^ 1790, p. 10), il était dit: « N'oubliez jamais que, lorsqu'on veut « créer une plaine, ce n'est pas seulement les montagnes qu'on « abaisse^ mais les vallées qu'on élève. » Paroles pleines de sens, mais qui ne pouvaient se réaliser par les faits au moment même de la révolution. Alors seulement les montagnes furent abaissées,
(2) Adresse de fév. 1790 {Hist. parlem,, 4 332).
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idées et des volontés individuelles, qui s'eialtaient dans ces mêmes foyers de Topinion publique.
Entrons dans cette vie si laborieuse de TAssemblée constituante. Le moment est venu d'étudier et de classer les lois de la Révolution française d'après ses modes de réaction et d'organisation.
Dans la première période qui nous occupe, de 89 u 91, la Révolution a eu pour objet, dans ses réactions contre le passé,
r De détruire l'ancienne monarchie et ses institutions politiques, administratives, judiciaires;
2'* De détruire les institutions attachées au droit canonique ;
3* De détruire la féodalité conservée dans l'ordre
C'est avec les idées de liberté et d'égalité qu'elle a renversé les anciennes institutions.
C'est aussi avec ces deux idées fondamentales et par leurs combinaisons, que la Révolution a organisé la nouvelle société politique, religieuse et civile : elle a voulu mettre l'égalité sous la protection de la liberté.
Quant aux lois créées pour la défense des intérêts révolutionnaires, elles ont eu leurs principes à part; elles ont porté le caractère de lois exceptionneUes ; mais elles sont rares encore dans cette première période ; c'est plus tard qu'elles ont répondu par la violence aux attaques de l'émigration et de la guerre civile.
RÉACTION CONTRE LES INSTITUTIONS POLITIQUES
La fiévolulion a suivi dans ses réaclions une marche logique et déterminée par la nature des choses et des o])stacles. Sa première nécessité était d'enlever à la Couronne le caractère de royauté absolue : autrement,!' Assemblée des députés n'aurait eu qu'une existence précaire ; elle n'aurait pas été un pouvoir dans l'État.
Depuis Louis XIV les Ordres privilégiés avaient confondu leurs intérêts avec ceux de la monarchie absolue. Les députés du tiers -état, par la déclaration du 17 juin sur la commune vérification des pouvoirs, par la prise de possession du titre exclusif d'Assemblée nationale, se posèrent comme les vrais représentants des intérêts du pays. Leurpremier acte politique fut l'exerciced'undroit tout national : l'Assemblée nouvelle sanctionna pour la durée de sa session la perception des impôts, et établit la nécessité constitutionnelle de leur vote législatif (I).
(1) Décrets du 17 juin ; — du 7 octobre 1789.
INSTITUTIONS POLITIQUES
Le 23 juin, le roi, organe passif alors de l'ai islocralic qui rentoarait, dit aux Communes : « C'est comme dé-
< feosenr des lois de mon royaume, que je viens vous « en retracer le véritable esprit et réprimer les atteintes
• qui ont pu y être portées. » — Il exprime sa volonté d^annuler la déclaration du 17 juin, d'annuler aussi comme anticonstitutionnels les arrêtés qui empêcheraient de suivre l'ancienne forme des délibérations. Il Ta jusqu'à couvrir de sa protection explicite les insti* lotions féodales : « Sont nommément exceptées des af-
• faires qui pourront être traitées en commun, celles
< qui regardent les droits antiques et constitutionnels « des trois Ordres..., les propriétés féodales et seigneu- « rialeSj les droits utiles et les prérogatives honorifiques « des deux premiers Ordres (l). »
Après avoir déroulé tout le plan du parti aristocraliqne, qui avait pour chef à la Cour le comte d'Artois, le roi ajoutait: «Si vous m'abandonnez dans une si « belle entreprise, seul je ferai le bien de mes peuples, « seul je me considérerai comme leur véritable repré^
• sentant. » ' .
A ces paroles menaçantes et qui n'étaient pas celles de Louis XVI, quoique prononcées par lui, l'Assemblée répondit par Sieyës : « Nous sommes aujourd'hui ce que « nous étions hier; » — par Mirabeau, qui s'adressait à Toffieier de la Cour: « Allez dire à ceux qui vous en- « voient que nous sommes ici par la volonté du peuple
• et qu'on ne nous en arrachera que par la puissance « des baïonnettes. » Elle répondit aussi, dans la même séance, par le décret d'inviolabilité, émané du même
(I) Art. 8 des déclarât, du Roi, au 23 juin 1789.
orateur : « I^ personne de chacun des députés est in- « ^iolable ; quiconque y attentera est infâme, traître « envers la nation et coupable de crime capital. » — Enfin la Constitution de 1791, elle même, formée par la réunion d'éléments purement démocratiques, qu'on voulut en vain modifier par une révision tardive, fut une dernière réponse aux menaces du pouvoir absolu.
La Révolution , dans ses réactions politiques, ne s'ar* rêtait pas à la monarchie des derniers siècles : elle n'était pas moins ennemie du pouvoir combiné de la noblesse, du clergé, des parlements, que du despotisme ministériel ou des formes absolues de la royauté de Louis XIV. En convoquant pour la première fois les états généraux en 1302, Philippe le Bel avait résisté à la théocratie; en ne faisant de la noblesse féodale qu'un Ordre privilégié dans l'État, il avait détrôné la féodalité politique. Le même roi, en donnant une plus grande importance au parlement de Paris, avait organisé une lutte de chaque jour contrr4es institutions féodales et théocratiques. Mais da xiv* siècle à la fin du xviii% les étals généraux et les parlements avaient épuisé leur vie politique. Le Tiers-état, par son agrandissement, sa richesse, ses lumières, avait pris une importance toute nationale. En présence d'une noblesse de cour qui n'avait pas suremplir, comme la noblesse d'Angleterre, le beau rôle d'une aristocratie vouée à Tintérôt national ; en présence d'un clergé affaibli dans son autorité morale, et complice quelquefois, en apparence, d'un siècle sceptique ; au souvenir des luttes parlementaires qui avaient rempli d'un éclat stérile les règnes de Louis XV et de Louis XVI, le Ticrf-
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état a senti sa force, il s'est dit bautemcnl la nation (I)^ la Sévolution s'est hâtée d'arracher du sol de la France les derniers restes de cette monarchie tempérée qui arait rempli une grande mission au sortir de Tère féodale, mais qui ne paraissait plus répondre aux besoins du siècle, au progrès des idées.
Les actes se pressent en peu de temps vers ce but : dis les premiers jours, l'Assemblée déclare qu'il ne peut eiister d*intermédiaire entre le Soi et l'Assemblée nationale ; puis, elle substitue le Tote individuel des membres d'une assemblée une et indivisible, le Yote par léte, an vote par Ordre des anciens États (2); elle prohibe toute distinction de rang et de préséance entre dépotés (3) ; — elle accomplit la même réaction au dehors par le décret du 26 octobre 1 789 : elle prohibe toute conTocation ou assemblée par Ordres ; elle veut que désormais les assemblées de bailliages se fassent par iniitidus. Elle \a plus loin, et sur la proposition du dépoté Lambcl, appuyée par Lnfajclte, Noailles, Tracy, Barnave, Lanjuinais, elle décrète, le 19 juin 1790, à la Teille de la fédération des gardes nationales, « que
• la noblesse héréditaire est pour toujours abolie; que
• les litres de noblesse ne pourront être pris par qui
(i; C'esl le sujet de la fameuse brocliurcdc Sicyès: Qu'est-ce ^ue le Tiers F
i'2) Le rapport au Roi, ilu 27 déc. ITSS, laissait à la décision lies états la question du vole par baillia^^e ou par lèle, el celle delà délibération par ordre ou par lôle (/ W décl. du 17 juin. — Décr. eu i:i juillet 1789).
(3] Arrêté du 15 octobre 1789.
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« que ce soit, ni dounés à personne, et qu^aucan ciloyen « ne pourra porter que le yrai nom de sa famille (1). »
RÉACTION CONTRE LES INSTITUTIONS ADUIMISTRATITES. — VUES
d'organisation. — SYSTÈME NOUVEAU DES CONTRIBUTIONS
FONGltRES ET MOBILIÈRES.
De la sphère des pouvoirs politiques la Révolution M porta immédiatement sur le système administratif. — Les privilèges des provinces et des communautés, les privilèges personnels en matière de subsides, la véna^ lité des offices de judicaturc et des offices municipaaX| furent compris dans le vaste sacrifice de la nuit da 4 août. L'admissibilité, sans distinction de naissance, aai emplois et dignités civils et militaires, fut proclamée j et la Déclaration des droits exprima ce principe, destructif de tout l'ancien régime féodal et monarchique, « qu'aucune fonction publique ne peut être considérée ^ comme la propriété de ceux, qui l'exercent. »
Une réforme fondamentale était à faire dans Tordre administratif, c'était celle relative à la division par provinces. Thouret l'appelait de ses vœux à la tribune, en novembre 1789 : « Ne désespérons pas que le jour vien- « dra où l'esprit national étant mieux formé, tous les « Français étant réunis en une seule famille, n'ayant «« qu'une seule loi et un seul mode de gouvernement, « abjureront tous les préjugés de l'esprit de corporation « particulière et locale. La Constitution doit prévoir,
(i) Elle abolit même Tusage des livrées et armoiries.
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« provoquer et faciliter ce bon mouvement qai rendra <i la nation française la première et la plus heureuse <i nation du monde. »
Cette réalisation de l'unité nationale ne se fit pas attendre.
Le royaume se composait de 33 grandes provinces, partagées en deux zones inégales, pays d'États et pays d'Élections, et en autant de divisions différentes qu'il y avait de diverses espèces de régimes ou de pouvoirs :
En diocèses, sous le rapport ecclésiastique, 1 1 1 év%chés et 1 8 archevêchés ,•
En 12 gouvernements, sous le rapport militaire;
En 29 généralités, sous le rapport administratif, lesquelles comprenaient les 33 provinces subdivisées en 8 pays d'États et 1 1 8 pays d'Élections ;
En 829 bailliages, sénéchaussées etprésidiaux,sous le rapport Judiciaire.
Le 22 décembre 1789, la division territoriale fut effacée. Les provinces perdirent leurs noms comme elles avaient déjà perdu leurs privilèges ; la division par départements, par districts, par cantons, par municipalités, fut décrétée; la division ecclésiastique fut confondue dans la division départementale (l). Les difficultés du sol et des habitudes provinciales s'aplanirent devant la volonté législative. L'unité nationale, œuvre lente et glorieuse de Philippe- Auguste, saint Louis, Phi-
(1) La mesure fut décrélée définitivement le 26 février 1790, et organisée successivement par les décrets des 4 mars 1790, 12 avril 1790 (pour les départements et les diocèses). Gonslit. de 1791, tit. 11, art. 1.
lippe le Bel, Charles VIT, Louis XI, Bicheliea,Louis XIV, reçut de la Révolution sa sanction définitive. La France ne fut plus une réunion de provinces et de peuples divers ; il n'y eut plus qu'un territoire, le territoire français , qu'un seul peuple, le peuple français : la loi contient ces belles paroles : « Une constitution nationale « et la liberté publique étant plus avantageuses aux « provinces que les privilèges dont quelques-unes jonis- « saient et dont le sacrifice est nécessaire à Punion in- « time de tontes les parties de Tempire, il est déclaré «^ que tous les privilèges particuliers des provinces, « principautés, pays, cantons, villes et communautés « d'habitants, de quelque nature qu'ils soient, sont R abolis sans retour et demeureront confondus dans le ^ droit commun des Français (1). » Louis XVI, qui avait pris plaisir à tracer de sa main la nouvelle carte du royaume, disait à l'Assemblée constituante, dans une séance illustrée par l'enthousiasme du serment civique (1 février 1790) : « Cette subdivision égale et sagement « motivée, qui, en affaiblissant les anciennes séparations « de provinces à provinces, et en établissant un système «' général et complet d'équilibre, réunit davantage à un « même esprit et à un même intérêt toutes les parties « du royaume; cette grande idée, ce salutaire dessein, « vous sont entièrement dus. Il ne fallait pas moins « qu'une réunion de la part des Représentants de la « nation, il ne fallait pas moins que leur juste as- « cendant sur l'opinion générale , pour entrepren- « dre avec confiance un changement d'une aussi (c grande importance, et pour vaincre, au nom de la
(É)Déer. dn ii aortt J789, art. 10.
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• raisou, la résistance de l'habitude et des iatérëts par- ■ licuUers. •
A la division nouvelle correspondit un vaste système d'élection. Les assemblées primaires de tous /ejctfoyetij actifs et domiciliés, qui étaient au nombre de plus de i millions, furent instituées dans les cantons pour nommer les électeurs (1); et ceux-ci devaient choisir les membres de l'Assemblée nationale , de l'administration de département, de l'administration de district.
Le dernier élément auquel s'arrêta la division territoriale et administrative, fut la commune ou municipalité. La constitution de cette unité particulière, répandue sur tous les points du royaume, fut élective et ^motieilemenl démocratique. '^4,828 municipalités fu- ^^^Hcrétées dans la France, divisée en 83 départe- ^^H|iet commencèrent ensemble li!ur organisation ^^^Mire, organisation compliquée qui renfermait une ^^^miée générale de tons les citoyens actifs pour ^^^boe du droit d'élection, un corps municipal, un ^^^n général de la commune, un bureau exécutif, un ^^K nn procureur de la commune, un secrétaire* ^^Kr et un trésorier (2).
^^^Uroits de présentation, nomination ou conljrma- ^^^H les droits de présidence ou de présence aux ^^B^léeft municipales, attachés autrefois à la posses-
(l) Être Français ou détenu Français, majeur de !& ans, domldUé de fait, depuis im an, dans le canton, paj'er une conlribulioc (Unclede la valeur locale de trois journées de travail, n'èlre point iiKnestique ' c'est avoir la qualîLéde ci lojreo actif [l^otrlesUécrels
l ilniHéc, — î2déc. 1789, 15 janvier, lUavrilnso).
I (l)I>écr. du ti décomt). I7S0, art. G'lG-20-3H-31-32-33-3T. -Décr. duSDtlcf.,arl, r.
sion de certaines terres , aux fonctions des commandants de provinces ou de villes, aux évêchés ou arche- Têcliés, furent expressément abolis (1).
Deux espèces de fonctions furent départies aux Corps municipaux, les unes propres au pouvoir communal, les autres relatives à l'administration générale ; celles-ci étaient déléguées par TËtat aux manicipalités.
Au milieu des innovations et des réformes se régularisait une institution destinée aies défendre et à proté* ger l'ordre public : l'institution des milices nationales. Mirabeau, dès l'année 1788, avait subitement cr^ la garde nationale dans la Provence agitée (2) ; le 1 4 juillet la fit surgir dans Paris et bientôt dans toute la France : La loi du 29 septembre 1791 l'organisa, en employant pour principal mobile l'amour des droits nouveaux, inhérents à la qualité de citoyen actif. La conservation de ces droits tenait à l'inscription sur les registres de la garde civique (3) ; et dans cette première ferveur du patriotisme, l'amour du devoir, l'honneur du service étaient Tune des sources de la pénalité. « Pour man- « quement au service ou à l'ordre, disait la loi, la peine « sera d'être suspendu de V honneur de servir depuis un « jour jusqu'à trois (4) ; » trait caractéristique de cette époque de dévouement à la chose publique.
L'une des révolutions administratives dont l'impor-
(l)Décr., Hdéc. 1789, arl. 2.
(2) 3[ém. de Mirabeau, t. 5.
(3) Décr., 28 sept. 1789, sect. 11, arl. 4. (4) Même Décr,, sect. 6, arl. il.
tance répondit le plus à celle de la division départementale, fut la réforme des impôts. Nulle branche d'administration n'avait donné lieu à plus de travaux, de systèmes, de conceptions en tout genre. Les finanriers et les économistes avaient exploité cette science difficile des revenus publics, les uns pour augmenter les ressources de l'État, les autres pour alléger le fardeau des peuples. « L'Assemblée nationale , dit Camus (1)9 a voulu, dans la détermination des contributions publiques 9 éviter tout esprit de système et ne procéder que d*après les principes , en accordant à la nécessité impérieuse ce qu'elle contraignait de lui céder. Les principes veulent l'établissement d'une contribution uniforme, égale, modérée sur les facultés évidentes et reconnues.... Les principes établissent les contributions directes ; la nécessité exige les contributions indirectes. »
L^égalité des impôts était une conquête facile à faire fur les nobles et les privilégiés. L'opinion publique, depuis longtemps, avait battu en ruine les privilèges en matière de subsides. Le vœu d'égalité avait été émis par les Notables, et par l'Ordre de la noblesse avant sa réunion aux Communes. Il fut réalisé par les arrêtés de la nuit du 4 août ; et les privilégiés offrirent de supporter la charge égale des impositions pour le dernier semestre de 1789 : il y avait 200,000 familier privilégiées ; la charge répartie sur elles donna 36 millions (2). Mais, avec le principe fondamental d'égalité et d'uniformité, il fallait à l'Assemblée une théorie
(i; NolUc des principaux décrets rendus par TAssomblée consliluaole sur les malièresles plus imporlanlcs, n" 7, p. 24. [?) Adresse, 34 Juin 1791.
qui régularisât l'action de l'État sur la fortune des citoyens, pour la répartition proportionnelle des charges publiques.
L'Assemblée substitua d'abord le terme de contribua lion à celui d'impôt : la contribution suppose le consentement libre de celui qui paie (1); et le droit de consentir les impôts, qui avait été si vivement réclamé dans les anciens états-généraux, fut aussi le premier des droits reconquis par la nation française. La nécessité d'une contribution commune , répartie entre tons les citoyens, en proportion de leurs facultés, est nn devoir social qui fut inscrit dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, muette cependant sur la loi du devoir en général (2). Telle était, au surplus, l'importance que l'Assemblée attachait au consentement libre des impositions, que la Constitution attribua exclusivement au Corps législatif l'établissement et la fixation des contributions, et qu'elle affranchit les décrets, sur cette matière, de la sanction royale, nécessaire pour les autres actes de législation (3). — Elle donna aux Assemblées nationales le droit de suivre
(i) « Ud peuple libre n'acquitte que des contributions; un peu- « pie esclave paye des impôts, » disait le DicUonnaire de la Ck)nstitulion.
{u) La déclaration^ art. 13, dit en raison de lours facultés ; mais le sens de ces mots était celui que l'on attache ordinairement aux mots en proportion; dous employons cette dernière expression pour éviter l'équivoque qu'on a cru trouver dans les mots en raison lors delà discussion de la Constitution de 1848. Les mots €7i raison oui paru à M. (ioudchaud, alors ministre, et à la majorité entraîner l'idée de V impôt progressifs que ne voulaient ni "une ni l'autre des deux Assemblées constituantes.
{3j Consiit, dendi, sect. 3. — T\l. î>. — ^wT\. ^.
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remploi des fonds publics ; et rétablissement de ce droit constitutionnel fit supprimer, par erreur, la Cour des comptes qui, depuis , a concilié son existence et sa juridiction administrative avec le gouYcrnement représentatif, en suivant dans leurs dernières ramifications, les dépenses de l'État, des départements, des communes et des établissements publics.
L'Assemblée parut adopter rancienne division des impôts directs et des impôts indirects ; mais elle abolit réellement tous les impôts qui étaient classés par le régime antérieur dans ces deux catégories : la taille personnelle et réelle, le vingtième, la capitation, la dime, qui étaient rangés dans la première ; — les droits d'aides sur les boissons, les droits d'entrée et de circulation^ la gabelle et autres impositions de monopole ou de privilège exclusif, qui étaient rangés dans la seconde. Toutefois, elle ne supprima ces impositions indirectes qu'après beaucoup d'efforts et de décrets pour les maintenir, au moins en partie ; elle ne céda qu'à la répulsion générale dont ces impôts étaient l'objet (1). Une resta dans la classe des contributions indirectes que les douanes reportées aux frontières (2) et les droits d'enregistrement, de timbre, d'hypothèque qui ren-
(l) Voir pour les impôts de rancienne monarchie et la comparaison des budgets de 1788, de 1791 et de 1849, mon cours de droit public et administratif , 3® édit., t. 2, p. 95 etsuiy.
La gabelle qui avait toujours été si odieuse et qui dans le XYie siècle avait été le sujet de graves insurrections, avait coûté au peuple, en 1787, 76,692,532 liv., c'est-à-dire 5 liv. Us. par tète (Rapport de Dupont de Nemours, 14 août tl^Q"^,
(2)I>éGr. di 0€t. i790, 23 avril 1791,
traient dans un autre ordre d'idées. — Aussi n'est-ce pas dans la division des contributions en directes et indirectes qu'il faut chercher la doctrine de l'Assemblée ualionalej c'est dans les principes donnés, ou par uaturc des choses, ou par le système dominant économistes du saui' siècle.
Sa théorie peut se ramener aux bases suivantes ,
Tous les biens ayant besoin de la protection de la société doivent contribuer aux dépenses d'inlérél public et d'adminisi ration. L'impôt doit saisir les facultés réelles , qu'elles soient apparentes ou occultes par leur nature ; mais ces dernières ne pensent être frappées par l'impôt qu'au moment où elles se produisent par des faits extérieurs, par des signes certains. L^égalité doit régner dans l'application des impôts, mais celte égalité doit être proportionnelle et à l'étendue des facultés et à la différence de leur nature.
Sous le point de vue administratif des contributions publiques, il y a d'abord deux espèces de propriété, la propriété foncière et la propriété mobilière j detUL espèces de propriétaires, les propriétaires fonciers <i| les capilalisles. _3
On doit placer dans un ordre à part la classe industrielle des travailleurs et des commerçants. Le propriétaire d'un capital , en le louant, en l'aliénant, peut favoriser un travail utile; il se fait, entre le capitaliste et le travailleur, une sorte de société qui distribue entre eux les revenus des capitaux mobiliers et du travail : la propriété industrielle et commerciale doit don^ èlre considérée comme une source plus abondante revenus que la simple propriété mobilière.
Les immeahïcs, les capitaux mobiliers. In proprij
raonad
indastrielle et commerciale, ^oilà la matière imposable. L'impôt direct, régulier, annuel, ne peut être qu'un prélèTement sur les retenus fonciers, mobiliers, industriels. — Dans un ordre bien réglé de dépenses privées les hommes ne mettent que leurs revenus ; c'est donc seulement une part de revenus qui doit passer dans les dépenses publiques.
La contribution directe a été divisée par T Assemblée oationale en contribution foncière et contribution mobilière : elle a répondu ainsi à la division de la propriété en biens immeubles et capitaux mobiliers. Les biens immeubles sont apparents ; ils ne peuvent être dissimulés ; ils créent des facultés essentiellement imposables, puisqu'ils réclament la protection efficace et continuelle de la société : ils sont Tobjet de la contribution foncière qui a été fixée, pour le maximum, ta sixième du revenu net des immeubles.
Les capitaux mobiliers n'ont pas, comme les immeubles, une réalité extérieure.
La contribution mobilière créée par l'Assemblée eoDStituante a eu pour objet de les atteindre, mais en éfilant l'arbitraire de la taille personnelle et de la capitation.
C'est la valeur du loyer d'habitation que l'Assemblée i prise pour le signe de la fortune mobilière et la base de la contribution. La loi a supposé que l'importance ou la médiocrité de l'habitation révélait l'abondance ou li médiocrité des revenus ou des ressources professionnelles. Mais comme elle était dans un ordre d'idées un peu conjecturales, au lieu de fixer le même taux que pour la contribution foncière, elle a pris pour base de la contribution mobilière le vingtième ou le d\x-Vv\xv-
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tième des revenus présumés d'après la valeur locative des logements. L'impôt ordinaire était le sou pour livre (le cinq pour cent) du vingtième des revenus ainsi présumés. Le décret du 1<^ janvier 1791 contient des tables de proportion entre le loyer et le revenu. C'est donc bien un impôt sur les revenus que TAssemblée constituante a voulu créer en établissant la contribution mobilière (1).
L'égalité proportionnelle, qu'elle adoptait pour principe, conduisait à une gradation d'impôts selon les signes de fortune; et dans la contribution mobilière s'est placé comme élément d'augmentation l'impôt somptuaire : une taie a été prescrite à raison du nombre de domestiques et de cbevaui. L'Assemblée ne frappait pas le laxe avec l'austérité du chancelier de l'Hôpital, qui prescrivait les dépenses de vêtement et de table selon les conditions; elle regardait le luxe comme signe de richesse, et le taxait en conséquence.
Pour imposer l'industrie , l'Assemblée nationale a créé les patentes.
Les patentes s'appuient sur le même principe qtf||l
( 1 ) Quelques inlendants des provinces avaient déjà adopté le loyer comme base d'impôt.
Le décret du l^r janvier 1791, dans les tables de proportions qu'il établit, part de cette observation de fait, que le pauvre met dans la dépense de son loyer une part de son revenu proportionnellement plus forte que le riche. Ainsi, quand le loyer est au-dessous (le 100 fr., il est censé représenter la moitié du revenu ; de 100 fr. à 500 fr. le 1/3 ; de 600 fr. à 1,000 fr. le 1/4 ? de 1,000 fr. à 1,500 fr. le 1/5, etc. Le dernier degré de l'échelle est pour le loyer de 13,000 fr. et au-dessus; alors il est censé représenter le i/i2®du revenu.
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contribution mobilière; elles en sont une branche extensive : elles sont proportionnelles et à la durée de l'entreprise industrielle ou commerciale et à l'importance des capitaux qu'on y emploie ou des profits qu'on en retire; cette importance se manifeste au dehors par l'étendue, l'apparence, le prix du logement de l'entre* prise et de l'entrepreneur (l).
L'esprit delà législation de 1791, qui a établi les patentes, était de remplacer les anciens droits de maîtrise et le vingtième d'industrie par une contribution applicable au commerce et à l'industrie nouvellement émancipés ; la patente était créée pour les professions commerciales et industrielles, et n'était pas applicable, dansla pensée du législateur, aux professions dites libérales (2).
L'Assemblée nationale se trouvait en présence d'un ordre de choses où abondaient des rentes foncières de toute espèce, des rentes perpétuelles et viagères, et qui soumettait ces rentes à la retenue des impositions
(1) Décret du 2 mars 1791 , et Adresse de l'Âss. nat. du 24 juin 1791. Lé décret primitif n'établissait pas le droit fixe qui existe dans nos lois depuis la loi du 1^*^ brumaire an vu.
(2) Voir ci-dessous, ch.3, sect.7 ,§ 1 , les rapports de la patente avec la liberté de Tindustrie. L'art. 7 du décret du 2 mars 1791 dit : « 11 sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouvera bon, mais elle sera tenue auparavant de se pourvoir d'une patente. » C'est la loi du 1^*^ brumaire an vil qui a étendu la patente à des professions libérales, telles que l'exercice de la médecine : l'art. 3 dit, uii métier ou profession quelconque. Jusqu'en 1845 les médecins avaient payé patente en vertu de cette loi. Le budget des receltes pour 1 850, soumet à une taxe spéciale et proportionnelle au loyer ceux qui exercent des professions libérales, y compris les avocaVs l^oVc xûssiuCouts de droits publ, et adm,, V édit., t. 2, p. \KK\.
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royales. Elle transporta ce droit de retenue dans le système nouTeau. Les propriétaires de fonds grevés de rentes, et même les débiteurs d'intérêts et de rentes perpétuelles constituées avant la publication des nouveaux décrets, furent autorisés à faire, en les acquittant, une retenue proportionnelle à la contribution foncière (1); cette retenue fut ensuite fixée uniformément au cinquième du montant des rentes et intérêts (2). Mais pour Tavenir, les stipulations sur la retenue de la contribution furent déclarées libres ; seulement, dans le silence des contractants, la retenue existait de plein droit (3). — ^Sur quoi était fondée cette retenue? — Sur la volonté de la loi d'atteindre le créancier.
Le débiteur de la rente foncière était censé payer un impôt à la décharge du créancier, puisque les biens i grevés de la rente étaient soumis à IMmpôt sans aucune déduction de la dette qui en diminuait la valeur dans ses mains. Le débiteur d'une rente perpétuelle ou d'intérêt des capitaux était aussi présumé faire à l'État l'avance d'un impôt pour son créancier ; et c'était, en définitive, sous le nom de retenue, un impôt qui frappait par tradition du passé les rentes perpétuelles, les créances hypothécaires ou non hypothécaires.
Le désir d'atteindre les capitaux dans leur emploi ostensible fit réclamer une imposition particulière sur les rentes dues par l'Etat. La motion faite à ce sujet fut renvoyée d'abord au comité des contributions, et
(1) Décr. 23 nov. 1790, lil. 3, G el 7.
(2) Décr. 7 juin 1791. Même disposition, Décr. 24 décemb. 1791, Assemblée législative.
(3) Décr. 23 nov. 1790, lil. 11, arl. 9.
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ensaite rejetée (1). — Les besoins du crédit public, la foi des eagagemeiits pris au nom de l'honneur national envers les créanciers de l'État motivèrent le rejet. — La retenue sur les rentes particulières ne pouvait pas, sans doute, s'appliquer aux rentes sur l'État : en eifel, l'État, débiteur de la rente publique, ne se paraît pas d'imp6t à lui-même à la décharge du créancier ; il ne pouvait donc paa retenir une avance qu'il ne faisait pas; mais il y avait une plus sérieuse analogie qui pouvait, dans le système de l'Assemblée, faire imposer les rentes sur l'État : puisque les capitaux mis dans l'industrie payaient l'impàt spécial des patentes, pourquoi les capitaux renduB productifs pour le prêteur, par l'intermédiaire de l'État, auraient-ils été affranchis de la con ditioD des autres capitaux? 11 y avait identité déraison: de part et d'autre, emploi ostensible de capitaux mobiliers produisant des revenus. Mais la situation de l'Assemblée nationale, au milieu des crises financières, ne lui permettait pas d'appliquer ici le principe d'égalité.
Les revenus fonciers, mobiliers et industriels alimentaient la contribution directe; ce que l'Assemblée nationale coiiserva d'imposition indirecte frappa sur les capitaux eux-mêmes. Les capitaux furent frappés à rentrée du royaume par les douanes, mais la bberté de circulation intérieure fut sans réserve. — L'ancien régime connaissait, dans la classe des impositions sur les actes, les droits de contrôle, d'insinuation, de centième denier, de greffe et coasignatlons, lettres de ratillca-
(i) Rapport du Gorailé, 3 déc. nW. — Décc i iléc, — C«!&.\% (lé|iulé taverne qui lîlla mollon.
tion, etc., etc. L'Assemblée n'a conservé d'impositions qui portassent sur les capitaux, dans l'intérieiir du royaume, que celles qui correspondaient à cette classe : les droits d'enregistrement, de timbre et d'hypothèque (1). Seize droits différents, aggravés par une foule de lettres patentes, d'arrêts du Conseil et d'ordonnances, d'une interprétation arbitraire et difiScile, ont été réunis sous le seul titre de droits d^enregisirementj et réglés par une seule loi de peu d'étendue. Ces droits d'enregistrement, qui comprenaient aussi les droits de succession , sont une imposition sur les transactions entre citoyens , sur les mutations de propriété. Ils ont pour base, d'une part, le service public qui complète l'authenticité des actes notariés, qui certifie l'existence et la date des actes sous signature privée ; d'autre part, la possibilité d'atteindre les capitaux dans leur circulation, sans que la sécurité du citoyen puisse être inquiétée par d'indiscrètes recherches. Lorsque les capitaux se réalisent au dehors, et que, par leur transformation territoriale, ils réclament de la société une protection eflScace et continue, ils se trouvent frappés d'un prélèvement en faveur de la société. De même, quand ils passent d'un propriétaire à un autre par voie de cession, ou d'une génération à une autre par voie d'hérédité, il y a encore pour l'État un prélèvement ou sur le capital employé dans l'acquisition, ou sur les biens transmis par succession : une sorte de prime est payée d'avance par les nouveaux propriétaires en vue de la protection sociale. — Telle est, du moins, la pibs favorable explication des droits de mutation, qui ont
C/J Adresse du 24 juin 1791.
rêléiir oi'i<;iuc de la fdodalilc, mais qui, eu passaut
iB seigneur féodal à la société, ont grandi de tonte la
lifiéreoce de l'intérêt pri\6 à Tintén^t public, de i'cx-
pioitatîou de Tliomme par riiommc à la contribution
ixk citoyen .
Les droits de succession, qui font partie des droits de mutation pris dans le sens générique, peuvent devenir menaçants pour la propriété, selon les doctrines reçues en matière de propriété foncière. La fausse doctrine qui regarde la propriété et sa transmissibilité eomme une concession purement arbitraire de la société, peut légitimer les droits de succession les plus élevés : ils deviennent alors une simple rétention sur une concession que TÉtat aurait pu ne pas faire. — Hais la doctrine vraiment sociale qui, dans la transmission héréditaire ou testamentaire, ne voit que reflet ou l'exercice naturel du droit de propriété, doit limiter étroitement les droits ou Timpôt de succession, et ne pas changer en spoliation une simple contribution aux charges publiques; elle peut seulement combiner Timpôt héréditaire avec le droit plus ou moins éloigné que rhéritier pouvait prétendre aux biens qui lui sont transmis. Ce principe de modération, qui respecte la propriété dans ses voies naturelles de transmission, a dirigé l'Assemblée nationale (1). Les droits sont déterminés par elle selon la différence des lignes directes ou collatérales, et selon la différence des degrés de parenté. Mais en intéressant les percepteurs des droit? d^enregistrement ou de succession à grossir lenirs re cettes ponr grossir leur traitement, elle avait mainton
(l)1>écr. 5déc. 1190.
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dans cette administration une habitude d'investigation, d'inquiétude et de rigueur, qui ont révélé trop souvent Tassociation de rintérët personnel à rexercice d'une fonction publique ( 1 ).
L'Assemblée ouvrait I4 voie à toutes les grandes pensées, lors même qu'elle ne pouvait pas les organiser. Après la division territoriale par départements, après la réforme générale des impôts, elle sentit de quelle importance serait le cadastre général des communes pour l'assiette juste et proportionnelle des contributions foncières, pour les vues d*améliorations agricoles et pour la statistique de la France. Elle ordonna que l'ingénieur chargé de l'opération ferait d'abord un plan de masse pour présenter la circonscription de la communauté et sa division en sections, et formerait ensuite les plans de détail qui composeraient le parcellaire de la communauté (2). L*institution du cadastre peut avoir un jour les plus grandsrésultatspour faciliter les ventes, les échanges et le développement du crédit foncier.
Enfin le législateur de 89 qui réformait l'administration tout entière, lui donna la sanction sans laquelle son existence aurait été toujours incomplète et précaire. L'ancienne administration avait été souvent refoulée en deçà de ses limites par la puissance judiciaire; les parlements avaient partagé le pouvoir gouvernemental, et leur suprématie ôtait à l'administration l'indépen-
(1) Décr. 37 mai 1791, arl. 8 ; le décret élendail ce droit à la régie de l'cnregislremenl et à la régie des douanes. (3) Décr. 4 et 21 août, et Décr. IC sept. 1791.
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dante qo'elle doit avoir dans sa sphère d'action. Le prioripe de la séparation des pouvoirs administratif et jodidaire fat proclamé par rAssembiée nationale ; et nodépendance de Paotorité administrative devint une Miime du droit public de la France ( 1 ).
ilECTlO.^ 111.
tââCnOTX CONTRE LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES. — VUES SUR LE Jl RT CIVIL, L'IRAHOYIBILITIS, l'élection des JUQES. — PRINCIPES
DES JURIDICTIONS NOUVELLES
Les institutions judiciaires de Tancienne monarchie âaient antipathiques à la Révolution. Le parlement de Pftris,en réclamant les formes oubliées desÉtats de 1 6 1 4 , pour paralyser les états-généraux qu'il avait impru^ demment convoqués, avaitperdu en un seul jour le fruit d'une popularité laborieusement acquise. — L'Assemblée nationale, avant de remplacer les parlements, les mit dédaigneusement en vacances indéfinies (2).
Les parlements de Rouen, deMelz, les États du Cambrésis, les parlements de Bennes et de Bordeaux, représentés par les chambres des vacations qu'on avait provisoirement maintenues, prirent des délibérations hostiles, refusèrent renregistrement des décrets, firent des adresses au roi. Les magistrats opposants furent appelés à la barre de l'Assemblée pour répondre de leurs protestations (3). — La résistance de l'esprit
(1) Décr. du 16 août 1790.
(2) Décr. du 3 nov. 1789.
(3) Enfév. 1790.
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parlementaire accéléra la solution des grandes qaes-tions que l'organisation judiciaire portait avec elle.
Les plus graves étaient relatives à l'établissement du jury en matière criminelle et civile, à l'inamovibilité, à rélection des juges, à la nature et à la division, à Tordre et à la compétence des juridictions nouvelles.
Tous les esprits et tous les vœux étaient d'accord sur rétablissement du jury en matière criminelle, fondé en France par la loi du 30 avril 1790, et sur la nécessité immédiate de réformer la législation pénale de 1 670.
Il n'en était pas ainsi de l'établissement du jury en matière civile. Les esprits étaient di^^isés ; les théoriciens et les praticiens se combattirent vivement.
Adrien Duport, qui avait été membre du parlement de Paris, et qui avait une grande hardiesse de conception, a attaché son nom au projet d'établir en France le jury civil; Barnave, moins systématique, d'un talent plus abondant et plus libre, rivalisa d'efiforts avec lui en faveur de cette thèse d'organisation sociale. — Les orateurs qui se joignirent à eux pour demander l'établissement immédiat du jury en matière civile, ou au moins la déclaration du principe comme base nécessaire d'une organisation ultérieure, furent Rœderer, Pétion, Barrère et Robespierre lui-même, qui combattit le principe en 1793, époque à laquelle il pouvait enfin se révéler tout entier (1).
Sieyès qui passait pour Tesprit le plus profond de
(1) II soutint, lors de la discussion de la Constitution de 93, les arbitres publics proposés par le Comité de salul public, et s'opposa au jury réclamé par Cambacérès : il déclara qu'il n'avait soutenu le jury civil , en 89, que comme moyen de combattre les ennew/s delà Révolution.
TAssemblée, proposa nn jury spécial qui n'en avait que k Donii car il confondait dans la même juridiction le fait et le droit : le projet, annoncé à grand bruit, avorta derant ane Assemblée étonnée et confuse de sa précoce idmiration.
Thoaret et Mirabeau se sont déclarés contre le jury dvil: toutefois, ils ne l'ont pas regardé comme impraûcable dans Tavenir. Ils subordonnaient la possibilité de son établissement à deux conditions : la simplilicalion des lois civiles, et la disposition plus favorable de l'opimon publique.
Deux hommes, dont Fun surtout était une grande autorité en matière judiciaire, Lanjuinais et Tronchet, repoossèrent d*une manière absolue l'institution du jury dvil, considérée soit en elle-même, soit par rapport à la France.
Dans cette discussion solennelle, cherchons les principes.
La base logique de la théorie de Duport est la nécessité de séparer le fait et le droit. Il faut que le fait soit déterminé, avant qu'il y ait possibilité de jugement, è'est-à- dire de comparaison du fait avec la loi, d'application de la loi au fait.
La base morale de cette théorie est la nécessité d'une jostice impartiale. Au civil, le juge qui aura vu qu'an bit n'est pas prouvé pour une partie, ne peut pas facilement adopter les moyens de droit qui devront lui faire gagner sa cause ; l'application de la loi n'est donc pas impartiale et libre.
Enfin, la base expérimentale et historique est dans l'exemple de Borne, de l'Angleterre, des États-Unis ;
r elle
elle est, par conséquent, dans l'antiquité, dans le moyen âge, dans les temps modernes. A Rome, l'insLîtution judiciaire reposait sur la distinclion du fait et du droit. Le fait était déclaré par les citoyens que désignait le préleur ; le droit était appliqué par le préteur lui-même, ou conformément à la formule qu'il avait donnée au juge délégué. — En Angleterre, l'institution du jni 8'étend avec la même universalité aui matières civil et ans matières criminelles. — La constitution des Etats- Unis porte : "Dans toute discussion dt justice quiîntéresse la propriété, la manière ancienne de procéder par jurés eslla meilleure sauvegarde des droitsdu peuple. »
Aux objections que l'on pouvait tirer : 1° de la dilBculté des questions et de l'obscurité des procès ; 2" de la complications des lois, de la multiplicité des coûtâtmes, Duport répondait, quant aux procès : ■• A lei naissance, les procès sont d'ordinaire assez simpleaf presque toutes les discussions judiciaires viennent de l'obscurité dans les faits. Tous les procès qu'on peut imaginer et toutes les questions quelconques sont renfermées dans cette triple division : contestation sur loi, faits conveuos ; — contestation sur le fait, loi con* venue; — contestation et sur le fait et sur la loi. — Tont procès engagé par un débat contradictoire se résume en fait ou en droit. Le résumé, en fait ou en droit, indiquerait l'accord ou le désaccord, et la juridiction dl jury on du tribunal. -
Quant à la complication des lois, le théoricien pondait : • Lorsque vous n'aurez plus ni retraits, ui substitutions, ni droits d'atnesse, ni droits féodaux, ni dimes, ni affaires ecclésiastiques j lorsque vous coarerti les \ods et ventes, et modifié le droit de con-
itR. ■
oa<^ ont ^
;en di-
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trôle qui dénature un grand nombre d'actes, r^formô nos coutumes déjà aux trois quarts détruites ; ior$qu'enfio les lois seront devenues plus précises et plus claires, les trois quarts des procès n'existeront plus (I).-
Telle est, dans sa substance rationnelle et en le saisissant au milieu des débats qui le di^veloppent , le système de Duport.
Tronchet, jurisconsulte enrichi d'une longue expérience, attaqua celte théorie dans sa distinction fondamentale du fait et du droit; il soutint que toutes les guestionsjudiciairessont miites, ouroéléesde fait et de droit. "Il n'est pas un homme, dit-il, ayant quelque expérience des affaires, qui ne convienne que, d'après lanalnre de celles qui se présentent dans nos tribunaux, il n'en est pas «ne sur cent, de celles que nous appelons questions de fait, dans laquelle les questions de fait soient matériellement divisibles de la question de droit {2). " — Il s'attache ensuite à prouver que sil'instituttou dujury civil avait été possible en Angleterre, c'est que les lois anglaises avaient un caractère spécial tout à fait opposé à la législation civile de la France. Les Anglais avaient conservé les formules d'action venant de la procédure romaine: une formule de droit répondant à chaque action, la distinction matérielle du fait et du droit pouvait exister i mais les faits étaient mutilés ou étouffés par la formule, et la vérilé du fait disparaissait dans l'application. Le plus grand publiciste de l'Angleterre, lilackstone, en donne de nombreux exemples. — En second lieu, la preuve testimoniale est admise en Angleterre poiir tous les faits, sans différence
(1) Recueil àoiiSlelilre<le6'W.t<fci rapports, Ui,-V.°i.Vi. AsSs-i. (S) Vo\rlereriieit de l'/fîs/., piirleni., V, "i.ç. IVi «rVwîVi.
entre les actes civils, sans limite dans les quotités et les sommes litigieuses .
£n France, au contraire, le principe fondamental de la jurisprudence était :
r Que les actions n'avaient point de formule, sauf peut-être en matière de retrait lignager ;
2^ Que la preuve testimoniale n'était pas admissible au-dessus de 100 fr.; que dès lors toutes les preuves des conventions civiles reposaient sur des écrits qu'il fallait apprécier dans leurs conséquences légales.
En s'opposant à l'institution du jury civil, le sévère Tronchet ne faisait aucune réserve en faveur de l'avenir. Il affirmait « que la forme particulière du jury d- « vil des Anglais était et serait toujours impraticable « parmi nous (1). « — Dans ses idées, réduites à leur plus rigoureuse expression, « les jurés au civil ne peu- « vent être que de simples vérificateurs de preuves ex- « térieures et matérielles, d'après lesquelles ils doivent « se borner à attester qu'un fait existe ou non (2). »
La voix et l'expérience de Tronchet l'eniportèreût sur la théorie nouvelle de Duport et de Barnave : l'Assemblée nationale, qui établit avec une foi pleine et entière les jurés en matière criminelle, repoussa le jury des tribunaux civils. — Toutefois des convictions isolées conservèrent leur énergie, et la discussion sur le jury civil a été reproduite dans le cours de laBévolution.
(1) Recueil de VHist. parlent., t. 5, p. 262-265.
(2) Les lois des 27 juillet 1833 el 3 mai 1841, sur Texproprlallon publique, qui onl fait parmi nous la première expérience d'une sorte de jury civil, onl considéré les jurés comme Tronchet luimême ; ce sont des vérificateurs et estimateurs ^ des experts dont
lû déclaration doit lier les juges duàroÀU
Elle fut soulevée dans la Convention an moment où le Comité de salut public enfantait la Constitution républicaine, inaugurée le 10 août 1793, et morte à sa naissance. L'unité du sujet, malgré la différence des époques, nous force de rattacher cette seeonde tenta* tive à la première. C'est Cambacérès qui remit en lumière la pensée de Duport, mais il nedonna aucun argument nouveau à l'appui de la théorie (l). — Pour renverser la grande objection sur l'impossibilité de séparer matériellement le fait et le droit, il se contenta d'affirmer qu'à l'avenir les procès ne présenteraient presque jamais que des points de fait à éclaircir ; que la plupart seraient terminés par un rapport d'experts ou par une preuve testimoniale. « Il ne peut rester, ditr il, aux tribunaux d'autre litige que celui qui dérive des questions d'état, des actions possessionnelles, ou de l'exécution des contrats (2). »
La Convention incertaine renvoya plusieurs fois la question à son Comité de salut public : Hérault-de- Sechelles fit le rapport (3) ; l'ancien avocat général au parlement de Paris développa de puissants arguments contre le jury civil, et sa parole produisit sur la Convention le même effet que le discours de Tronchet sur
(i) 11 doDDa un argument de circonstance qui n'a sans doute pas une grande valeur scientifique^ mais qui dislingue les époques de 89et de 93. — « On demande que les tribunaux soient garnis de « sans culottes ; mais le véritable moyen d'atteindre ce but est « celui d'associer des jurés aux juges; car le peuple choisira les « jurés, et il est à présumer qu'il donnera la préférence aux sans^ « culottes, T^
(2) Clioix des Rapports, t. 12, p. 386. —Disc, du IC juin 1793.
(3) Rapport du 20 juin 1793. — Choix des RapçorU^ V. U ^ p. 41S.
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rAssemblée constituante ; on peut même dire que son rapport toucha mieux au vif de la question.
Il laissa de côté l'exemple de l'Angleterre et les expériences historiques qui ne peuvent avoir une grande valeur en dehors du peuple, des conditions et des mœurs qui les ont soutenues ; il considéra le jury civil en lui-même et dans ses différences avec le jury criminel : c'est dans la nature des lois civiles et criminelles, et selon l'expression de Montesquieu , dans les rapports nécessaires qui en dérivent, que se trouve le fond de la question ; c'est là que l'organe du Comité en chercha la solution. — Plaçons-nous sur le même terrain.
Le délit et la peine, voilà les éléments de tout procès criminel; un délit existe-t-il? Y a-t-il un coupable? Voilà sur quoi prononce le jury. — Si la loi pénale est insuffisante, si elle est muette ou douteuse sur le fait incriminé, la justice criminelle est obligée d'absoudre; nulle place à l'arbitraire du juge.
En matière civile, les choses se passent tout autrement : le jury déclarera le fait; mais comment se fera l'application de la loi ? Le fait peut être considéré sous plusieurs rapports ; il peut présenter des conséquences différentes ; les juges civils, jetés nécessairement dans le domaine de l'appréciation des faits, seront jurés sous ce rapport; ils confondront les deux fonctions, ils absorberont la mission du jury; leur opinion pourra complètement anéantir sa déclaration, conséquence monstrueuse. — Pour éviter ce vice destructif du jury, il faudrait un Code civil qui embrassât dans ses détails tous les cas possibles de contestation entre les citoyens ; or il y a impossibilité absolue de
prévoir tous les cas, de ramener à des catégories précises les milliers d'espèces et de questions qui se présentent devant les tribunaux; et cependant, comme le disait autrefois le prince des juriconsultes français, une légère circonstance de fait a souvent, dans le droit, une grave conséquence (1). Dans le silence de la loi pénale le juge criminel doit absoudre : quand la loi civile est muette, le juge ne doit pas s'abstenir, comme le juge criminel, il faut qu'il statue : il ne fait pas alors une application de la loi, puisqu'elle n'existe pas; c'est un jugement d'équité qu'il rend, c'est une appréciation rationnelle des faits de la cause, combinés avec les notions du droit, qui émane de sa conscience, qui devient son œuvre de justice ; et cette opération n'a aucun rapport avec l'application d'un texte pénal à un fait caractérisé par la loi, à des circonstances légalement qualifiées. Ainsi la différence qui existe dans la nature des faits criminels et des faits civils, dans la nature des lois civiles et des lois criminelles, et les conséquences nécessaires qui dérivent de ces différences pour l'opération du juge : voilà une première raison qui ne permet pas de conclure de l'institution du jury criminel à l'institution du jury civil.
Une autre différence est signalée par le rapporteur ; elle est fondée sur une expérience toute judiciaire. En matière criminelle, on remonte du fait à la loi ; en matière civile, dn descend ordinairement de la loi au fait. — Par exemple, un individu agit en partage de succession ; on lui coQteste sa qualité d'héritier, et il pro-
(l) Dumoulin, Modka circumsiantia facti inducit magnum Jurts diversîiatem . (T. 1'', p. 565, n» 164.^
duit des titres pour la prouver ; on conteste ses titres dans leur forme ou dans leur nature : le sort du procès dépend des questions de droit qu'il faut résoudre. C'est après avoir réglé le droit qu'on passera au fait du pap tage. — A quoi tient cette dififérence dans l'opération du juge criminel et du juge civil? Hérault-de-Sechelles la constate, mais il n'en cherche pas la raison. — - Cette différence nous semble résulter de la nature même des jugements criminels et civils. — Le jugement criminel n'est pas une œuvre de raisonnement, c'est l'application d'une loi positive à un fait déterminé, c'est la compa** raison du fait déclaré avec la loi qui le punit, opération simple qui n'a pas d'autre motif que k rapport direct du fait à la loi. — Le jugement civil, au contraire, est une œuvre de raisonnement et de doctrine, œuvre souvent compliquée et laborieuse. Il faut demander aux circonstances de temps, de lieu, de fait, de procédure, leur rapport logique et légal ; il faut aller sans cesse de la loi aux faits, et des faits à la loi, pour former l'ensemble de l'opération, dans laquelle on pose les principes avant d'en faire l'application réelle. — Le jugement, au criminel, est une opération d'analyse qui rapproche deux éléments, le délit et la peine. — Le jugement, au civil, est une opération de l'esprit où la synthèse légale a besoin d'être arrêtée, avant que l'application analytique aux faits du procès soit possible au juge. Cette seconde raison, qui tient à la nature de l'opération intellectuelle, met encore une grande distance entre l'institution du jury civil et Tinstitution du jury criminel.
Enfin il est un troisième motif qui dérive de la nature /wd»^ (7^5 gués tion s à j uger ; tf esl cdm <\jx\^ élé ^té«eaté
dès rorigine comme une objection insoluble, et auquel on n'a jamais répondu : l'impossibilité de distinguer le fait et le droit dans la plupart des contestations civiles. Les questions, en général, sont complexes ; le fait et le droit se confondent, ils ne peuvent se concevoir et se saisir l'un sans l'autre. — « Le jury civil, disait le rapporteur, est aussi inconcevable qu'impossible à établir : que ceux qui le soutiennent nous donnent donc un exemple, qu'ils disent comment ils l'exécuteront. »
C'est en effet dans Texécution que la théorie du jury civil vient échouer, du moins comme théorie générale. Toutefois, présenter la pratique comme absolument impossible, n'est-ce pas aussi tomber dans une exagération de doctrine? S'il est un grand nombre de matières où la séparation du droit et du fait ne puisse jamais avoir lieu, il est certainement une classe de procès où l'on conçoit la divisibilité. Les questions de possession, de prescription, de propriété, comme le dit la constitution des États-Unis, les questions de dommages et intérêts, les questions d'état qui ouvrent une vaste carrière aux procès importants, les questions de nullité de conventions par suite du dol, de la fraude, de la violence, toutes les questions enfin où la preuve testimoniale est admissible, pourraient former une classe à part et être réservées à la connaissance des jurés. Mais prendre le juiy civil pour base unique de l'institution judiciaire, c'est vouloir bâtir un édifice sans fondement, c'est sacrifier à une théorie inapplicable ; c'est rester, comme le célèbre Duport, dans les nuages brillants d'une hypothèse, ou mutiler la législation civile, comme Cambacérès qui réduit tous les procès aux faits ijq^^^^- Boires, à ïeiécation des conventions^ auii <\vSkfô«NSss^^
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d'état. Il y a, en dehors de cette limite arbitraire, toute une législation de matières civiles où le fait et le droit ne peuvent se comprendre l'un sans l'autre, et qui échappera toujours par sa nature à la distinction du fait et du droit, fondement du jury. — L'histoire du Droit français doit recueillir de cette discussion un grave résultat : les Assemblées nationales ont eu raison sans doute de ne pas prendre le jury civil pour base de l'institution judiciaire ; mais la doctrine des adversaires du jury avait un caractère absolu qui méconnaissait des distinctions possibles dans la nature des causes. À côté de l'opinion tranchante de Tronchet et de Héraolt-de- Sechelles, il faut placer, dans toute son autorité, la pensée de Thouret et de Mirabeau qui, en rejetant l'institution immédiate du jury civil, ne lui fermait pas cependant le domaine de l'avenir : ils attachaient sa destinée en France à l'état des esprits et à la réforme de la législation civile. — C'est donc une question qui pourra s'élever encore. — Lorsque la simplification des lois, dont parlait Mirabeau, aura pénétré dans la procédure, lorsqu'une classification fondée sur la philosophie du droit et sur l'expérience, aura distingué la différente nature des causes judiciaires, l'avenir pourra reprendre la discussion de l'Assemblée nationale : à une théorie moins absolue que celle d'Adrien Duport, il pourra demander des règles applicables. Ce n'est pas avec l'absolu des doctrines que l'humanité fait son cours; mais dans le sein de l'absolu elle puise des vérités relatives qu'elle s'approprie et qui secondent la marche progressive de la civilisation.
Le jury étant repoussé par l'Assemblée constituante, il fallut créer des juges et des tribunaux pour rem-
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placer celte anlique magistrature qui avait jeté un si grand éclat sur la mouarchie.
Là se trouvait d'abord la queglioa de l'inainovibilité des juges j elle ne divisa point les hommes de théorie et de pratique ; et chose sÎDguliÈre, les Duport et les Trouchet se réunirent pour exclure l'inamovibililé comme une garantie incompatible avec le principe de la ïtévolotion,
" Les juges ne sont pas propriétaires de la justice, disait Duport. Qu'est-ce que des emplois à vie, si ce n'est une \e'rilaLIe propriété? La perpétuité des juges était une institution utile dans un autre ordre de cboses; elle tenait à l'ancien régime, elle en était une partie essentielle; semblable aux privilèges de» corps et des individus, elle servait de barrière au despotisme ; mais, comme eui, elle nuisait à la liberté.
■< Des hommes qui savent qu'une fois juges ils ne descendront pas de leur tribunal, sont tentés de regarder leurs fonctions comme une aliénation de la société en leur faveur, et eux, comme une classe distincte dans l'État... En rendant les juges perpétuels, on risque d'affaiblir en eux le sentiment même de la justice ; ce qui constitue la moralité entre les hommes, c'est l'égalité de leurs rapporta et la réciprocité de leurs actions.
" Lesjuges perpétuels ne voient pas leurs égaux dans leurs justiciables; ils ne voient pas en eux des hommes qui pourront les juger ou influer sur leur sort : ils sont donc amenés involontairement à des idées de supériorité ou au moins de distinctions contraires, en général, à l'idée de justice et d'impartialité.
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« Déclarer l'inamovibilité, c'est travailler dans l'intérêt des mauvais juges, disait Rœderer (I).
« Il est certain (disait le député Dandré, conseiller au parlement d'Aix) qu'un magistrat assuré de conserver son état toute sa vie se fait une routine et n'étudie plus ; il croit n'avoir plus à apprendre et n'avoir qu'à juger (2).
«Le juge, dit Tronchet lui-même, ne doit pas être înamovible^ ni abandonné à l'inconstance de la faveur popn* laire. Je crois qu'il peut être subordonné à une révocation possible, pourvu qu'elle ne se fasse pas d'une manière trop injurieuse, etque ce nesoit que par une très-grande majorité de suffrages qu'elle puisse être provoquée. »
L'inamovibilité des magistrats, fondée par Louis XI, et bientôt après accompagnée de la vénalité des charges de judicature, fut repoussée par l'Assemblée nationale ; mais c'était pour elle une question de révolution plus encore qu'une question de doctrine, et le Consulat reviendra sur la solution.
Les juges à vie furent remplacés par des juges temporaires. — Le fondement de la nouvelle organisation fut l'élection des juges par les citoyens. Le projet proposé par Thouret concentra sur lui les lumières de la discussion, et l'élection des juges pour dix ans fut adoptée. Le grand jurisconsulte qui avait fait repousser l'institution du jury civil, Tronchet, résuma sa doctrine en ces paroles graves : « Il est trois moyens par lesquels « on est certain d'attacher à l'administration de la « justice les deux caractères qui lui sont essentiels :
/i) Voir le recueil de VHist.parlem,, t. 6, p. 422. ' ("^J Séance du 3 mai 1790.
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< rimpartialité et les Inmièresj qui seules peuvent en • garantir l'équité : l'élection libre ; — la publicité des ■ jugements ; — un genre de responsabilité. »
De la condition personnelle des juges passons à rinstitution même des tribunaux.
Les anciennes juridictions avaient des caractères de distinction qui tenaient spécialement à leur différence f «igine : les distinctions s'effacèrent devant l'unité de Torigine Bouveile.
La grande division était en juridiction ordinaire et JBridiction extraordinaire.
La première était la justice régulière et universelle for les personnes et sur les choses, la justice du territoire. Elle comprenait les justices seigneuriales , les prévôtés royales, les bailliages et sénéchaussées, les prélidiaux, les parlements! -— On l'appelait aussi , sous un intre rapport, tantôt juridiction propre, tantôt juridiction déléguée. La justice seigneuriale était considérée comme un droit de propriété, un droit patrimonial dont rcxercice pouvait être délégué; et la justice royale comme un attribut propre delà souveraineté, qui avait pu être exercé personnellement par les rois, dans les temps féodaux, témoin le chêne de Yincennes et le RMivenir des jugements de saint Louis, ou qui avait pu être délégué à des officiers. Dans les usages et les maximes de la monarchie parlementaire ou absolue, toute justice était dite émaner du roi ; mais la justice royale en réalité ne pouvait plus être exercée que par des magistrats, et les justices seigneuriales étaient restées patrimoniales. La juridiction déléguée n'était donc, en définitive, que rcxercice par intermédiaires, comme
baillis, juges oa conseillers, de la juridiction propre appartenant aux seigneurs et au roi ; et la juridiction propre ou déléguée se confondait réellement ayec la j uridiction ordinaire .
Les tribunaux de la juridiction ordinaire, possédant la justice territoriale, ayaient ce qu'on appelait la plénitude de juridiction.
Les nombreux tribunaux de la juridiction extraordinaire tenaient à des institutions particulières de politique, d'administration, de finances, à des intérêts spéciaux de commerce et d'industrie : le grand conseil, la chambre des comptes, les prévôts, les élus, les juges du sel, les juges consulaires et autres étaient dans la classe des juridictions extraordinaires (1).
Toutes les juridictions étaient originairement confondues dans la Justice des seigneurs ou du roi. C'est par degrés, et dans le cours des siècles, que les juridictions extraordinaires ont été détachées de la Justice seigneuriale ou royale. Elles ont alors formé des tribunaux d'exception par opposition à la Justice ordinaire. Celleci, à leur apparition, avait supporté impatiemment l'i-
(t) Lai juridiction extraordinaire comprenaAi: 1» le grand conseil ; 2° le prévôt de l'hôtel; S^la chambre des Comptes; A^ la cour des Comptes ; 5o la juridiction des élections ; G*^ la juridiction des greniers b sel ; 7° la juridiction des traites (ou douanes) ; 8° la cour des Monnaies; 9» les Requêtes de l'hôtel; 10^ les Trésoriers de France; 11^ les Connétablies et maréchaussées de France; 120 l'Amirauté ; ta» les eaux et forêts ; 14® la juridiction des lieutenants généraux de police; 15» la juiidiction de l'Hôtel-de-vilie; i8'j|lr juridiction des intendants ; n» les Juges-Consuls. .^
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dée de son démembrement, et elle avait entravé les iuridictions nouvellement créées. Au xvi* siècle, par exemple, il y eut qq ardent conflit de prétentions entre kg JQges civils et les juges-consuls. Toutefois, les tribunaux civils ayant primitivement possédé la plénitude de jaridiction,ravaient conservée en jurisprudence, comme un attribut de droit, malgré la distraction de p ' frit. Le retour à la juridiction primitive fut toujours considéré comme favorable ; et celle-ci, une fois saisie, par le consentement des parties, d'une cause qui rentrait dans la juridiction exceptionnelle, ne pouvait plus CD être dessaisie. Son incompétence n'était pas réputée matérielle ou absolue, mais personnelle : il était libre aux plaideurs de renoncer expressément ou tacitement à une exception d'incompétence que l'on regardait comme relative à l'intérêt privé et non à l'ordre public des juridictions. C'était la conséquence de ce résultat historique, saToir que la juridiction extraordinaire n'était, en fait, qu'on démembrement de la juridiction ordinaire.
Les divisions entre les juridictions ordinaire et extraordinaire, territoriale et exceptionnelle, disparurent dans le système judiciaire de l'Assemblée constituante. L'idée de justice fut complètement dégagée aussi de l'idée de propriété. Les distinctions qui tenaient aux principes de l'ancienne société, aux traditions historiques, devaient naturellement cesser avec leur cause: la Révolution établissait des divisions nouvelles, fondées sur la théorie et non sur l'histoire.
A la puissance judiciaire comme aux autres pouvoirs de la société, la Constituante assignait une source unique, la souveraineté nationale. Elle attachait à la loi d'organisation du 16 août 1790 le point de départ de
la nouvelle institution des tribunaux. Le décret sur l'organisation judiciaire divisa les juridictions en trois branches: les justices de paix, les tribunaux de district, les tribunaux de commerce. Les juridictions nouvelles avec leur objet, leur compétence, leurs limites, étaient les parties intégrantes d'un seul tout, d'une même institution. — Les anciennes juridictions, différentes dans leur objet, étaient séparées, de plus, par le caractère successif de leur établissement ; les juridictions nouvelles, différenciées seulement par leur objet, étaient égales dans l'unité de leur origine.
Le principe d*égalité, qui s'introduisait partout, domina aussi les juridictions, considérées dans l'ordre de première instance et d'appel. Le régime antérieur [admettait plusieurs degrés dans les tribunaux et fondait une imposante hiérarchie. L'appel qui, dans les mains de saint Louis et de ses successeurs, avait ébranlé la justice féodale et constitué la grandeur des parlements, fut conservé dans la nouvelle organisation, mais uniquement comme un recours à d'autres juges pour un second examen. La crainte de créer de grands corps de magistrature, héritiers de l'esprit parlementaire, fit attribuer la juridiction d*appel aux juges établis dans chaque district ou arrondissement comme juges de première instance. Les parties devaient déterminer d'accord le tribunal de district qui serait saisi de leur appellation ; à défaut d'accord à ce sujet, elles choisissaient le tribunal d'appel sur un tableau légal de sept tribunaux, dont un devait être situé hors du département témoin du litige. Le choix s'exerçait par un droit égal d'exclusion ou de récusation sur les sept triba-
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niux(l). Il yeat donc, dans rinstitation créée par FÂssemblée constituante, faculté d'appel, mais il n'y est plus de hiérarchie judiciaire. La garantie d'un second jogement, laquelle naît des lumières supérieures des magistrats d'appel et d'un plus grand nombre de juges, disparut devant cette application trop rigoureuse de ridée d'égalité. L'appel, dans cet ordre de choses, B'aTait plus de base, puisque les probabilités d'un meiUeor jugement n'augmentaient pas parle changeaient du tribunal ; aussi l'Assemblée nationale avaitdle porté longtemps la discussion sur cette question : lafaeuUé d*appel serat-elle conservée? Elle n'osa pas trancher la question par la négative, et elle adopta un STstème moyen qui enlevait au jugement sur l'appel son Téritable caractère» celui d*une plus grande garantie de science et de justice.
L'^;alité fut mise encore, mais cette fois sans erreur d'application, dans les rapports des juridictions entre dles. La loi du 16 août 1790 était la base commune de l'institution des nouveaux tribunaux. Il n'y avait plus, par conséquent, de titre antérieur sur lequel une juridiction pût fonder sa supériorité de compétence par rapport à une antre ; la plénitude de juridiction des tribunaux civils n^était plus que la plénitude du droit de eonnaitre de l'exécution des jugements, c'est-à-dire des voies de contrainte et des contestations qui peuvent en naître. Chaque juridiction avait, du reste, son objet distinct de compétence, et il y avait égalité dans k caractère de cette compétence. L'ensemble des créa-
(1) DicT. 1C août 1790, lit. 5, art. 5.
lions nouvelles constituait Tordre public des juridictions, et cet ordre ne fut point livré à la volonté des parties litigantes ; il fut déclaré immuable ; la loi dit : « L'ordre constitutionnel des juridictions ne pourra « être troublé (1). »
L'égalité, établie dans les rapports des juridictions entre elles, dut régner à plus forte raison dans les rapports des citoyens avec la justice. Aussi la loi déclarat-elle que toutprivilége, en matière de juridiction, était aboli, quêtons les citoyens sans distinction plaideraient en la même forme, devant les mêmes juges, et dans les mêmes cas. — L'égalité devant la loi devint le principe dominant (2) .
En fondant pour l'avenir l'institution judiciaire, l'Assemblée nationale ne répudiait point le passé avec Taveuglement de la haine ; elle s'assimilait, au con-
(1) Décr. 16 août 1790, lit. 2, art. 17. — Voir dans la revue de législation (2-401), un article remarquable de M. Victor Foo- CHER, alors avocat général. — L'auteur y examine la question spéciale de l'incompétence des tribunaux civils à l'égard destribunaux de commerce. 11 combat la jurisprudence qui tend à accorder aux tribunaux civils la plénitude de compétence, et qui méconnaît ainsi le point de vue historique d'après lequel on doit mettre sur la même ligne toutes les parties d'une seule et homogène institution. — Voir aussi le traité de l'autorité judiciaire, par M. Henrion dePanseï, t. l^"", chap. 20, p. 372.
(2) Appliqué aussi aux actions judiciaires, ce principe fit disparaître l'ancienne distinction entre les actions en rescision et les actions*e« nullité^ et l'usage des lettres royaux pour demander la rescision des conventions. Décret du 7 septembre 1790, art. 20- 21. — Fio/r à ce sujet Dissertation de M. le premier président
Troplokg, «- Traité de la vente ^ V. î, xi? Cft(î.
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tnire, des dispositions et des vues éprouvées par une kngae expérience. Ainsi les tribunaux de district ont empronté aux présidiaux des règles de compétence et de dernier ressort. Les tribunaux de commerce ont été h mante imitation des juridictions consulaires.
Dirigée par son impérieux besoin de juger les questions sociales du point de vue logique, de remonter aox principes des choses, elle rendit un bel hommage 1 la raison et à la conscience de l'homme, en ordonnât que les jugements seraient motivés. Au mo- Beat où elle léguait à la postérité ses nouveaux principes d'institution judiciaire, elle jetait les bases de la véritable jurisprudence, de la jurisprudence rationnelle.
Si ses créations portaient souvent un caractère de hante raison, elles réfléchissaient aussi quelquefois les grandes pensées qui viennent du cœur, selon l'exprèsàon de Vauvenargues. Pour le pauvre et le faible, pour rhabitant des campagnes longtemps opprimé, il y avait (hns l'Assemblée nationale une sympathie et une bienveillance qui lui inspirèrent la belle institution des Justices de paix. Le chancelier de l'Hôpital, si fécond m réformes judiciaires, avait favorisé les arbitrages et donné la sanction de l'autorité publique aux sentences privées. Mais nul législateur n'avait encore regardé comme un devoir social l'essai de conciliation entre citoyens disposés à invoquer la justice des tribunaux. Dans le système nouveau de la Constituante, la société, par l'organe d'un homme simple et désarmé de tout pouvoir, intervient pour faire entendre le langage d'une bienveillance éclairée, d'une équité conciliante, le conseil désintéressé des sacrifices réciproques. Elle
semble à regret ouvrir aux citoyens la porte des tribnnaux ; elle les convie d'abord à F autel de la paix : elle leur offre un médiateur : n'est-ce pas l'application sociale d'une idée toute chrétienne? N'est-ce pas an vivant symbole de la charité qui pénètre alors dans l'esprit de laloi (l)? Peut-être l'essai de conciliation n*at-il pas réalisé toutes les espérances qu'en avaient conçues les hommes de bien de la Constituante ; mais cependant il ne faut pas croire, comme on l'a dit souvent, que l'essai de conciliation soit aujourd'hui stérile dans ses effets ; la statistique des tribunaux démontre par les résultats annuels qu'un tiers environ des procès civils est arrêté à la naissance des débats (2). — L'Assemblée a donc vraiment placé une heureuse institution au sein des mœurs nationales, si facilement emportées de tout temps vers les discussions judiciaires.
Et puis, dans le juge de paix de 1790, après cet office de bienveillance et de conciliation, il y a un autre homme, il y a le juge civil appelé à prononcer sur les intérêts du pauvre, de l'ouvrier, de l'habitant des campagnes, sur les différends qui naissent des faits pos-
(1) Le priocipal honneur de rinslilulion appartient à Thouret qui présenta le plan des justices de paix.
(2) D*après le premier compte-rendu de Tadministration civile et commerciale de France, année 1834 : 97,558 affaires delà compétence des tribunaux civils ont été portées devant les juges de paix comme conciliateurs; un peu plus du tiers a été arrêté par la conciliation.— En 1847, sur G4,593 affaires portées en conciliaUon 28,446 ont été conciliées. — La diminution des affaires portées en conciliation vient de ce qu'on abuse de Taulorisation à!assigner à bref délai. Cette voie expéditive a été employée, en 1847, à J'égûrâ de 20,310 affaires.
ETABLISSEMEI9T DE LA JUSTICE DE PAIX
sessoires. Lejagequi ya sur les lieux en litige yérifier les usurpations de terres, les déplacements de bornes, reconnaître la possession ou ordonner la réintégrande, est encore le juge des temps primitifs, l'homme simple et bon qui se rapproche des justiciables, et qui arrête à leur naissance les procès ruineuxpourlecolonetle petit propriétaire. — Ce magistrat si utile est constitué aussi le dépositaire delà confiance publique : c'est lui qui interyient au moment où l'intérêt souyent s'agite sans respect pour la mort, où la cupidité pourrait exploiter la douleur ; c'est lui qui appose le sceau de l'inyiolabilité sur la fortune et les titres des citoyens.
L'Assemblée nationale n'a pas youlu allier aux fono* tiens du juge de paix celles de juge de police ; elle eût craint de commettre trop souyent ayec les citoyens une autorité toute paternelle. C'est l'autorité municipale qui fut érigée en tribunal de police (1). Les officiers municipaux choisissaient parmi eux trois membres auxquels était attribuée la juridiction pénale. Le juge de paix ne put connaître que comme juge ciyil des rixes et Yoies défait que le tribunal municipal appréciait et punissait comme juge de police (2). — Mais le juge de paix fut chargé des fonctions de la police de sûreté (3). A Ces fonctions, disait VAssemblée, sont délicates, elles « ont besoin, pour s'exercer, d'une sorte de latitude, « de confiance qui ne peut se reposer que sur des man-
(1) Décr. 24 août 1790, Ut. XI-l.-Décr. 19 juillet 1791, arli- Gle 22. C'est le Gode des délits et des peines du 3 brumaire an iv qui a confié la police municipale aux juges de paix.
(2) Décr. 24 août 1T90, lit. 8, art. 10 (Henrion dk Pamsey^ Gomp.,ch. 19, p. 161).
(3) Décr. 6 $€pt. î79i.
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« dataires infiniment purs. Les juges de paix, élas par « le peuple pour exercer le plus doux et le plus conso* « lant de tous les ministères politiques dans nn cerde « peu étendu , ne semblaient-ils pas désignés pour ac- « cumuler sur leurs personnes tout ce qui peut rendre « la police tranquillisante pour ceux qu'elle prot^;e| ^ respectable pour ceux qu'elle surveille, et rassurante « pour ceux mêmes qu'elle soumet à son action (1)?»*— Enfin le juge de paix, avec deux de ses collègues ou deux de ses assesseurs, composa le tribunal correctionnel qui, en réprimant, devait surtout opérer sur le prévenu par l'influence morale de la correction.
Au sommet de l'institution judiciaire, l'Assemblée nationale plaça le Tribunal de cassation. L'ancienne jaridiction du Conseil, investie du droit de casser pour vices de forme les arrêts des cours souveraines, avait reçu de d'Aguesseau, en 1738, un règlement précis sur sa procédure et son mode de jugement. Tronchet, dont le plan fut adopté par l'Assemblée nationale, suivit les traces de d'Aguesseau, en élargissant la sphère d'action de la juridiction nouvelle (2). Sous l'empire des coutumes et des ordonnances, lorsque les arrêts n'étaient pas motivés, lorsque la pensée du magistrat ne se manifestait que par une formule impérative, les vices de forme étaient nécessairement le seul moyen de cassation. Mais sous les auspices d'une législation nouvelle qui ordonnait au juge de rendre compte des motifsde sa
(l) Instruction sur la procédure criminelle décrétée le 20 septembre 1791.
(2) Décr. / 9 juillet 1791, 4G.
TRIBO^AL DE CASSATION
décision et du droit qu'il avait \oulu appliquer aux faits du litige, le Tribunal de cassation recevait une mission déraison et de science : la violation de la loi, dans ses rapports avec les faits reconnus et qualifiés par les jugements, devenait un second et large moyen de cassation. Le Tribunal était institué pour maintenir Tunité dejarispradence dans une législation qui allait conipérir Tuniformité. C'est cette partie de ses attributicms qui lui a donné une si grande influence sur la idence du droit moderne. I^ loi a trouvé, sur les hauteurs de Tordre judiciaire, une assemblée de jurisconloltes, laquelle, sans juger la vérité des faits en euxmêmes, sans se laisser envahir par le flot des passions atérieores, a répondu sur toutes les questions de droit public, civil et criminel que le mouvement social soulevait pendant une longue époque de transition, de latte, de réorganisation. Jamais institution n'a mieux JDstifié les vues de ses fondateurs et les espérances d'un pud avenir. — Ce fut un beau moment pour Trojn- CHJET que celui où il fut appelé par l'élection de ses concitoyens et celle de ses collègues à présider ce Tribonal suprême dont il était le fondateur (1).
L^établissement des jurés en matière criminelle, la grande pensée de la réhabilitation des condamnés après on temps d'expiation, l'une des bases du système pénitentiaire que notre époque prépare (2) ; la création
(i) Ce fut en l'an viii, lorsque pour la première fois les Sections réunies furent chargées de choisir leur Premier Président.
(t) « C'est une grande pen>ée digne de TAsseinblée consliluanley ■ ï laquelle apparlicunenl tant de hautes conceptions, que celle
• de présenter aux condamnés, après un temps d'expiation et d'c-
• preuve, la pcr<;peotivc de leur rétabliiiscmenl dausVm\s\es\vs-À\\-
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des justices de paix et du préliminaire de conciliation ; l'égalité des juridictions de première instance et lear sage distribution par arrondissements ; Tintroduction des motifs dans la rédaction des jugements et arrêts ; l'organisation de la Cour de cassation en vue de l'unité de législation et de jurisprudence : tels sont, dans l'ordre judiciaire, les titres de gloire de l'Assemblée constituante.
c lages de la vie civile, comme la récompense el le témoignage « éclatant de leur régénération morale. Mais cette institution ne « produira tous ses fruits et ne deviendra féconde en applications « utiles que lorsqu'elle sera le couronnement d'un système péui- « tenliaire établi sur les meilleures bases et parfaitement Ué dans « toutes ses parties. » (Compte rendu de la justice criminelle de 1834, publié en 1836.}
CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ
La réaction révolationnaire» dans l'ordre des institutinis monastiques et canoniques, se fit contre les permnea, contre les biens da Clergé, contre la discipline et les formes organiques de l'Église de France. Toutes ks parties de la société ecclésiastique subirent ainsi l'application rigonreuse ou destructive du principe de la lévolation.
Le Clergé était un être collectif, un Ordre, une permne morale dans l'État. Le principe d'individualité introduit dans la société ecclésiastique. Le Clergé fut diasons comme Ordre et Corporation : ses membres furent réduits à l'état de fonctionnaires publics ou de citoyens (1).
Le principe de liberté, d'abord, et puis de désaveu social fut jeté au sein des Ordres religieux. Depuis longtemps l'opinion publique du xviu° siècle frappait à la porte des couvents et les effrayait de ses menaces. La Révolution entra brusquement dans la société monastique ; elle agit sur le présent et sur l'avenir. Elle suspendit rémission des vœux dans tous les monastères de Tun et de l'autre sexe ; elle restreignit le nombre des
(I) Décr. 20 octobre 1789.
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inonaBlères à «n seul du même Ordre, dans chaque miiiiicipaUté(l) ;lnenlôl apriis, elle refusa sa sanclioii aux VŒUX anlérieu renient proiioucL's ; la loi ne les reconnut plus. La vie politique et civile fut rendue aox persocnes: les liens religieux devinrent seuiementdes liens de conscience et de foi (2).
er^i
Les dîmes, les bénéfices, les biens des iiionasl avaient fait la richesse et la force matérielle du ClergI français. Du I7H9 le Clergé possédait le cinquième du territoire ; le peuple payait annuellement pour les dîmes une valeur de 1 33 millions (3), C'est d'abord contre ces riches éléments de la société ecclésiastique que la réaction se fit avec le plus d'énergie.
Dans la séance du 23 juin, le roi avait expressément compris les dimes au nombre des propviciès qui seraient constamment respectées (4).
Les dîmes, dans la nuit du 4 août, n'avaient pas été radicalement supprimées; on les avait seulement déclarées rachetables, — Le procès- verbal de cette nait fameuse fui soumis, six jours après, à la révision des députés ;et, à celte séance du 10 août, la voix toutepuissante de Mirabean demanda l'abolition entière et immédiate de la dime ecclésiastique. Un Iiomme d'un espritsévère, d'une haute influence, s'éleva contre cette
[[) Décr. ag ocl.-l" aov. n«g.— 6 fév. 1790. (!) Déof. 13-30 fév. (Ti)0.
(3) Rapport lie Chasse! {Ilist. pnrlcin., I. 5, p. 3!8).l.es qiie le riergé avail h payer par sulle J'emprirnls s'élevaient i S niltîons S33 mille livres (capital 149 inlltloiij 434 mille liirw).
(4) An, lî de la Dédaralion des iiilenlioiw di
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proposition. An grand étonnement de l'Assemblée, ce fat l'abbé Sieyès» qui jusqu'alors, de concert avec Mirabeau, avait été le promoteur des mesures hardies et dé* dsiTes de la Révolution ; il jeta une sorte de blâme sur lienthoasîasme de la nnit du 4 août : a Par le prompt effet d'an enthousiasme patriotique, nous nous sommes !oat a coup placés dans une situation qu'on n'aurait pas osé espérer de longtemps... Nous nous trouvons étonnés de la rapidité de notre marche, effrayés presque de l'extrémité à laquelle des sentiments irréfléchis auraient pu nous conduire. — La dime au 4 août a été déclarée rachetable, donc elle a été déclarée pour ce qa*elle est, pour une possession légitime. » — L' Assemblée couvrit de ses murmures l'inconséquence apparente de Tun des chefs de la révolution (1) ; et un prélat mieux inspiré, Tarchevêque de Paris (Juigné), fit le leudemala à l'Assemblée cette belle déclaration :
« Au nom de mes confrères et de tous les membres du Clergé qui appartiennent à cette auguste Assemblée, NKU remettons toutes les dîmes ecclésiastiques entre les mains d'une Nation juste et généreuse : que l'Ëvangîle soit annoncé, que le culte divin soit célébré avec déeeuce !... »
Les dîmes infiodies ou laïques, qui produisaient une valeur annuelle de 10 millions, et dont le capital était évalué à 100 millions, furent seulement déclarées raehetables. Bien qu'elles fussent d'origine ecclésiaslique, elles appartenaient presque en totalité à la no-
(1) Nous disons apparente, car Sieyès expliqua sa pensée en disant que les riches payaient la dîme plus que les pauvres, el que la suppression de la dtoie sans indemnité était une faveur pour les riches.
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blesse (1) ; elles avaient été cédées aneienDement par 1^ glise pour sa propre défense. Mais lesdimes étaient, en général, si odieuses aux habitants des campagnes, que l'Assemblée constituante se décida, en présence des insurrections et de la guerre aux châteaux, à abolir la dime inféodée, sinon contre les titulaires, du moins en faveur des débiteurs. Un décret ordonna qu'elle cesserait d'être perçue, comme toutes les autres dtmes, à partir du l**" janvier 1791, et qu'à raison des dîmes inféodées qui furent appelées, dès lors, dîmes seigneuriorles, il serait accordé aux propriétaires une indemnité sur le Trésor public (2).
Les droits casuels des curés de campagne furent abolis sans indemnité dans la nuit du 4 août 1789(3]: c'était la réalisation soudaine et partielle d'un vœa que le chancelier de l'Hôpital avait inutilement déposé dans l'ordonnance de janvier 1560, d'après laquelle les sacrements et les choses spirituelles, en général, deTaient être gratuitement administrés.
Le Clergé, qui avait abandonné les dîmes ecclésiastiques et les droits casuels devant l'expression du vœu national, n'abandonna pas ainsi ses biens ou bénéfices.
Une grande et solennelle discussion sur la motion de Talleyrand, évêque d'Autun, qui proposa la vente des
(i) C'est une observation que d'Âguesseau avait faite au commencement du xviii» siècle, dans son Mémoire sur les dtmes inféodées.
(2) Décr. 14 avril 1790, art, 3;Décr. 3 mai et 7 nov. 1790.
{ifj Décret du 4 août.
BIENS DU CLERGE
biens du Clergé, s'engagea au sein de l'Assemblée : Maarj et Mirabeau s'y mesurèrent, champiouis célèbres Ton du passé, l'autre de l'avenir (1).
t On nous a donné nos biens, disait Tabbé Maury ; les actes de fondation existent ; ce n'est point à la nation, qui n'est, comme le clergé lui-même, comme les hôpitaux, comme les communes, qu'un corps moral, ce D'est pas même au culte public que ces dons ont etc. hits : tout a été individuel entre le donateur qui a légué et l'Église qui a reçu : on ne connaît aucun don générique fait à l'Église,
« Si les rois ont donné à l'Église, ils ont aussi gratifié la noblesse en lui accordant des fiefs ou des biens à cens : ces bénéfices militaires, qui sont héréditaires aujourd'hui, seraient donc soumis au retrait absolu, comme les bénéfices ecclésiastiques? »
Mirabeau répondait : « L'une des questions est de savoir si eu dissolvant le corps du Clergé pour le réduire à ses premiers éléments, pour n*en former qu'une seule eoliection dHndividus et de citoyens, les biens de T Église peuvent être regardés comme des propriétés particulières !
a Les rois n'ont pas doté les églises dans le même sens qu'ils ont enrichi la noblesse : ils n'ont voulu pourvoir qu'à une dépense publique. — Aucune loi na< tionale n'a constitué le Clergé en corps permanent dans l'État ; aucune loi n'a privé la nation du droit d'examiner s'il convenait que les ministres de sa religion formassent une agrégation politique, existante par ellemême, capable d'acquérir et de posséder.
(i) Séances des 213-14nov.. 19déc. n89,et avril 1790. [Moniteur et Hist. parlem., l. 5, p. 325 et suiv.— Choix de rapp., l , 90).
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" De simples citojreos, ea donnant leurà bieusj Clergé, et le Clergé en les recevant, ont-ils pa créer ^ ^Krps dan»' l'Élat, lui donner la capacilé d'acquérir, ( ^^f la nation du droit de le dissoudre? ^f'a Tous les membres du Clergé sont des officiers i ^Btat; le service de l'autel est une fonction pnbliqui ^■nrae le magistrat et le soldat, le prêtre est à la Bob ^■la Nation. »
^r L'abbé Maury répliqun, et attaqua plus vivement ^Keslion de droil. lyaiities orateurs prirent part i ^Hbut, Et le point décisif s'obscurcit au lieu de s' celai ^H'. 11 y avait une question qui devait être netteme ^Bgagéc et mise en saillie, la question du droit de p ^Ki!té,ElleétaitregardéecommefontlamentaleparMii ^Bau ; il reconnaissait qu'il ne s'agissait pas de savoir ^K\élailulile, mais eequi ftail juste. La conclusion qi ^Kerclic à établir, et dans laquelle se résume toute ^^ncnssioii sur les fondations eeclésiaeliqucs émam ^^B rois, des corps politiques ou des particuliers, < ^Hte-ci : « Toute nation esL seule et véritable propri ^■Ire des biens de son clergé. » — Mirabeau, p ^Briver à ce résultat, place imprudemment le prim ^Kème de la propriété dans la loi : a Uoe propriété pa ^Kutière est un bien acquis en vertn des lois ; la ^Bilc constitue la propriété, parce qu'il n'y a que ^Blonlé publique qui puisse opérer la renonciatj ^Htoos et donner un tîlrc commun, un garaiita ^Bbissance d'un seul. Or, aucune loi nationale ne | ^Mtmissait la perpétuité des fondations dans In fon ^■^ise où elles étaient établies... Aucune loi Huiiale n'a eonslitud le Clprjié un corps permanent da
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L'abbc Haury réfatail historiquement Mirabeau, 1^ {Nir oc passage impératif des Gapitulaires : a Que taot ce que TEglise possède» reste en sa possession et son domaine : quidquid Ecclesia possidet^ in illins ditione maneat res poêsessa. • {Capii,^ ann. 630, 876, etc.);
2* Par co fait incontestable, qu'en remontant au delà Aixvi' siècle, on ne trouve aucune forme d'autorisation uiposée par l'État aux acquisitions du Clergé ;
V Par redit même de 1749, qui n'avait pas pro- MQoé rinaptitude du clergé à être propriétaire, mais ivait ea pour but d'arrêter l'agglomération des pro • priétés ecclésiastiques ;
4* Par toutes les lois de l'État qui avaient reconnu le Qeigé comme corps.
Hais en entrant dans la théorie du droit de propriété, l'abbé Maury, jaloui de répondre en même temps à Thouret et à Mirabeau, appela à son secours des principes contradictoires : d'abord le principe ■ème de Mirabeau ou de J.-J. Rousseau, qui fondait la propriété sur la loi. Il disait expressément, dans sa réplique : <c Une propriété antérieure à la loi est une chimère; 9> et bientôt après» il formulait nne idée d'un ordre tout à fait opposé, il disait : La vropriété est le
RAPPORT DES CHOSES ET DES PERSONNES (pcnséC RUSSi
féconde que juste). Or le rapport des personnes et des
choses est préexistant à la loi, et ce rapport, donné
comme un principe fondamental de la propriété par le
défeuâenr même dn Clergé» suffisait pour repousser son
sTstème, dans la situation déjà faite au Clergé par les lois
de la Constituante: il devait rester comme base logique
de la discussion.
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tiLa question ramenée à ce point, le défenseur i tetis du Clergé avait pour lui le passé, ]'bi!itoire;inais t droit de la société était contre lui, — Tl ne fallait pas
c Chapelier : k T^s gens de maimuorte reapt yvement àla nation u'out jamais eu de propriété (I). était nier un fait alleslé par des siècles. — La ' ^le répouse sortait de la doctrine même professée pav l'abbé Maury. La propriété, de son aveu, était dans le rapport des choses et des personnes. Le Clergé, sous la lonarcbie féodale, parlementaire et absolue, a été une ^rporatiou, un Ordre dans l'Étal, unepersonne morale : i il a pu, comme l'État lui-même, les communautés ^abilants, les corporations laïques, être propriétaire. |i propriété a été subordonnée à des conditions plus ou loins sévères pour l'aliénation et la transmission; e n'en était pas moins une propriété, comme elle de la Couronne et des Communes. Le Clergé était Me corporation, une personne civile reconnue dans )pÉtat ; il pouvait donc posséder à titre de propriétaire, il^ y avait lien possible entre la chose et la personne : la wopriété du clergé reposait sur ce rapport. Mais la résolution de 1789 avait détruit ce rapport fondamental. ' Par la Déclaration des droits, par la loi du 26 octobre sur les assemblées des bailliages, le Clergé comme Ordre, i'Dmme Corporation, comme personne morale, avait été dissous ; il avait été réduit à ses premiers élémenli, selon l'expression de Mirabeau ; le principe d'individualité avait pris la place du principe de corporation j la loi ne reconnaissait plus dans le clergé que des individus, citoyens ou fonctionnaires publics : donc le rap-
11) liecueil ialiljlé Choix des lta|i|iorl«, t. 1°', i>. 160 el »
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port delà chose à la personne, qui avait soutenu dans le passé la propriété ecclésiastique, n'existait plus, n'était plos possible; donc les biens avaient perdu leur propriétaire légitime.
Le propriétaire alors, qael était-il? La société génénle, l'État, par droit de déshérence, comme disait Thouret, ou par droit d'occupation. L'État, subsistant comme personne morale, comprenait toutes les autres corporations dans son ^aste sein, et recueillait nécesnirement la succession des personnes morales qui n'étaient plus. La question dans ses dernières racines, touchait donc à celle-ci : la société avait-elle le droit de détruire dans le clergé sa qualité d*ordre, de corporation, de personne morale? Qui Teùt osé nier? Cette qualité n'était qu'un attribut politique et civil conféré parTaDcienne monarchie; or un attribut politique et civil d'un corps de l'État est livré par sa nature à l'appréciation et au droit de la société légalement repréwntée. L'abbé Maury reconnaissait implicitement ce pouvoir delà société, en disant ^ qu^on n'avait pas le droit de détruire la religion : » non certes, l'homme n'a pas le droit d'abolir la religion chrétienne ; mais antre chose est, évidemment, de détruire la religion , on de détruire dans le clergé sa qualité politique et civile d'ordre, de corporation, de personne morale. — Ainsi, les individus qui composaient le clergé n'étant pins que des citoyens par rapport à la société, ne pouvaient plus posséder et acquérir qu'individuellement. C'était à l'État, héritier naturel d'une corporation détraite, qu'il appartenait de livrer à la circulation les biens du clergéf de les disséminer entre les citoyens, de
les mettre à la portée des individualités qui Youdraient ou pourraient les acquérir.
Le rapport, qui était le fondement rationnel et légal du décret du 2 novembre 1789, sollicité pour que les biens du clergé fussent mis à la disposition de la noiion, fut indiqué par Mirabeau et Chapelier, mais sons un point de vue trop secondaire (1). Sa haute valeur avait été, de prime abord, appréciée par Thouret, publiciste et jurisconsulte profond. — Ce principe était la raison décisive, Vullima ralio de la main-mise de TÉtat : pour nous il élève le fait révolutionnaire à la puissance du droit. Il constitue sur sa véritable base le droit de propriété nationale. Il est une dérivation de cette loi sociale, que Ton observe à toutes les époques de Thistoire sur les conditions corrélatives des personnes et des propriétés (2). La propriété de main -morte s'établit définitivement aux xiii^" et xiv« siècles, lorsque en 1 302, le clergé, appelé par Philippe le Bel aux États~ généraux, devint un ordre, une personne morale dans l'État; — quand cessait, en 1789, la personne morale du clergé, la propriété du clergé devait cesser.
L'Église avait perdu ses dimes, ses bénéfices, ses couvents, ses ordres monastiques ; elle sentit bientôt ses institutions organiques trembler sur leur base. La
(1) C'est subsidiairement que Gtiapelier, dans sa deuxième par- Ue, disait:
«I Si le clergé conserve ses biens, Tordre du clergé n'est pas en- •r core délruil. — Que les individus qui composent le clergé ne «t soient désormais que des citoyens. »
(2) Voir noire Histoire du droit civil de Rome et du droit français, t. l"", p. 263 et suiv., t. 2«, p. 107, 630, et t. 3, p. 178, 402 et suiv.
CLERGÉ
La Constitution civile du clergé avait deux parties Uen distinctes, l'une dérogatoire^ l'autre organi- (joe.
Dans sa partie dérogatoire, elle abolissait le concordat de Léon X et de François l^^; elle remontait à la pragmatique de Charles VII, qui faisait, avant le concordat de 15 1 6, le droit commun de la France, et que plusieurs fois les parlements avaienténergiquement revendiquée. La constitution civile, dans sa première partie, était une réaction contre une œuvre longtemps impopulaire, mais qui avait fini par prendre racine dans les mœurs de la monarchie. Mirabeau, qui était intervenu dans la discussion, disait dans un projet d'adresse, a^ec une excessive véhémence : « Le concordat a'était que la coalition de deux usurpateurs pour se partager les droits et l'or des Français. On vit la nation et le clergé lui opposer tout l'éclat d'une résistance ananime, redemander les élections, et revendiquer la pragmatique, qui seule avait fait jusqu'alors le droit commun du royaume. C^est ce concordat irréligieux, cette convention simoniaque, ce pacte ignominieux, qui imprimait depuis des siècles aux plus saintes fonctions la tache honteuse de la vénalité, qu'aujourd'hui nos prélats ont l'impudeur de réclamer au nom de la religion, en face de l'univers (1) ! « — L'Assemblée ne s'associa pas à ces injustes récriminations contre le passé ; elle rejeta le projet d'adresse et couvrit de son
(1) ReciieU de VHist. parlem., t. 8, p. 37 j>.
respect une institution qui avait donné à la France des évêques tels que Bossuet, Fénelon et Massillon.
Dans sa seconde partie, destinée à l'organisation, la Constitution civile du clergé contenait :
1*" La démarcation nouvelle des diocèses, suivant la division des départements ;
V Le principe de Télection appliqué à la nomination des évêques et des curés ;
3"" L'attribution du droit d'élire aux citoyens» en général, sans privil^e pour les personnes ecclésiastiques;
4^ La déclaration d'égalité dans la mission spirituelle des évêques, d'indépendance dans la juridiction épiscopale à l'égard de la juridiction du pape, et la prohibition des bulles de confirmation.
Les fondateurs de la Constitution civile, signal de tant de divisions et de désordres qui finirent par un schisme dans l'Église, étaient fortement convaincus de l'idée qu'ils devaient remonter, dans leurs réformes, jusqu'au berceau de l'Église primitive. Le Comité ec« clésiastique, où figuraient Lanjuinais, d*Ormesson, Treilhard, Expilly, se proposa de rappeler les principes fondamentaux du christianisme, et, dans les dispositions nouvelles, en déduisit les conséquences avec la logique froide et inflexible d'un réformateur radical, Durand de Maillane, canoniste célèbre, auteur de plusieurs ouvrages estimés (1), était membre aussi du comité ecclésiastique de l'Assemblée ; et quoique ses
(1) L'Histoire du droit canonique, le Commentaire desinstitutesde Lancelot, le Dictionnaire du droit canonique, le Recueil des lil>eriés de rÉglise gallicane^ etc
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doctrines fassent moins absolues que celles de ses collègues, il a publié cependaut l'apologie du Comité nec répigraphe : Oplimis auspiciis ea gesta pro reipullicœ salute (Val. Max.). Il a voulu prouver, dans son Histoire apologétique, que les réformes opérées par F Assemblée constituante avaient leurs principes dans les lociens canons, et que plusieurs avaient été réclamées depuis longtemps par les défenseurs des libertés de l'Église gallicane. — Le Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale peut être regardé comme la dernière branche de Técole rationnelle du Jansénisme. Mais les représentants extrêmes de l'esprit dcPort-Royal avaient oublié cette pensée de l'homme de génie, leur maitiT, qui avait médité sur l'alliance de la raison et de la foi, eette pensée de Pascal : a L'art de bouleverser les États est d'ébranler les coutumes établies, en sondant jusque dans leur source, pour y faire remarquer le défaut d'aatorité et de justice. Il faut, dit-on, recourir aux lois fondamentales et primitives de l'État qu'une coutame injuste a abolies : c'est un jeu sur pour tout perdre. » — Les membres du Comité ont voulu sonder jusfue dans les sources pour réformer, et ils ont précipité alors la ruine de l'Église de France ; ils y ont introduit le schisme, et, sans le vouloir, ils ont ouvert la voie à de cruelles persécutions. Mais si le résultat vint accuser leur prudence et leur science ecclésiastique, il ne peut accuser leur bonne foi. L'histoire doit être juste même à l'égard de ceux qui commettent de déplorables er* reurs. — La Constitution civile du Clergé fut promulguée le 12 juillet 1790, après une longue discussion: le Bref du Pape, qui contenait la réfutaliou «»o\\dL<& d'erreurs doctrinales et les exhortations à la coucvVv^-
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tioii, ne parut malheureusement que longtemps api (s, sous la date du I0marsl791.
Aux quatre principaux chef» da réfonnalion discipliniiire, le CumitiS ecclésiastique rattachait des Irxti's uombreux, d'imposantes autorités, néf^ligeant ou igQUrsnt des textes, des autorités contraires ; Et il conduisit ainsi, fatalcmeut l'Assemblée nationale à décréter la GoRsIitutioii civile du Clergé comme un monument de fidélitéà l'esprit du clirislianisme et aui vraies traditions de la science catholique,
Jetons un coup d'œil sur les points fondamentaux qui soulevèrent de si vives conlro\e<ses, savoir :
La circonscription des diocùses par le pouvoir civil, sans la participation de l'autoiitii du pape;
L'élection des évêques et des cuiés ;
Le mode d'élection semiilable au mole ordinaire d'élection politique eu niîmiuislrati^c ;
L'institution canonique par 1e^ métropolitains, eu lieu de l'institution par le souverain pontife,
L La démarcation nouvelle des diocèses fut reprochée à la Constituante comme un empiétement sur les droits de l'autorité spirituelle. « Jamais (dirent les Évéques députés à l'Assemblée nationale dans leur Exposilion de principes) on ne peut supprimer ou diminuer un diocèse sans détruire ou restreindre la juridiction de l'évèque, ou du métropolitain ; mais donner et rtter la juridiction spirituelle sont des actes essentiels à Tautorité spirituelle. Gomment la puissance civile pourrait-elle se les permettre? »
A cette redoutable objection, on répondait par des souvenirs puisés dans l'autiquité cliréllenne. « Les ap»"» - Ires, disait-on, et les évoques, leurs premiers succès-
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âeurs, avaient une mission divine et illimitée, £i:iNTes DOCETE OMNES GENTES *. îls pouvaient exercer leurs fonctions spirituelles chez toutes les nations; cependant ils bornèrent l'exercice de leur ministère à une certaine portion de territoire, selon la dislribuliou des provinces de l'Empire. C'est là l'origine de la circonscription des diocèses. Le gouvernement ecclésiastique fut réglé sur le gouvernement civil. Au quatrième siècle, saint Basile, métropolitain de la Cappadoce, fut obligé de restreindre ses fonctions spirituelles à Tune des parties de la province quand la Cappadoce forma deux provinces et deux métropoles ecclésiastiques, dont Pnoe eut son siège en la ville de Césarée et Tautre en celle de Tyane. La division pour le spirituel suivit le partage pour /eci«i7. — Une loi de Valons avait fait de la ville de Nicée une métropole; une loi de Yalentinien la réduisit à son ancien titre ; et l'évéque de Nicée acquit et perdit successivement la juridiction spirituelle d'é- Tfque métropolitain. — L'empereur Marcien érigea eu métropole la ville de Chalcédoine, où se tenait un concile œcuménique. L'évéque de Chalcédoine prit rang parmi les métropolitains, et le concile ne s'opposa nullement à cet acte de la puissance politique. Au sixième concile œcuménique, tenu en 680 à Constantinople, les Pères renouvelèrent un ancien canon, lequel portait : -S'il a été fait quelque changement à l'égard d'une cité par la puissance impériale, nous voulons que l'ordre des choses ecclésiastiques suive les formes civiles et publiques. » — Par ce canon, disait Balsaraon, patriarche d'Antioche, il est permis à l'empereur d'établir de nouveaux évéchés, d'en ériger d'autres en métropolitains, d'ordonner de leur éleclion et autre administra-
tiou, comme il lui semblera raisonnable (1). Tbéod. llalBamou fut l'un des plus liabiles caiiouistes de l'Égligc grecque au sm'' siècle j ses couinieutairea sut' 1m_ canons des aptHres et les sept conciles œcuméni^wn sont des mouumeuls d'une grande autorité. " >JH Ainsi, de graves témoignages étaient invoqués pour été- ■ blir que, dans les premiers siècles, l'Église suivait, pour son gouvernement, l'ordredu gouvernemeot civil. L'Assemblée natiooale crut se conformer à cette ancienne pratique eu déterminant la circouscription des diocèses et des paroisses selou la nouvelle division du territoire. L'ordre ecclésiastique devait, dans sa pensée, suivre les formes civiles et politiques, et la juridictiou spirituelle de l'évâque s'étendre ou se restreindre selou l'étendue ou la limite de la circonscription nouvelle.— Mais le Bref du Pape rappela ces paroles d'fnuociint I" : « Sachez que l'Kglîse ne doit point souffrir des « variations que la uécessité introduit dans le gouver- « ncment temporel, et que les honneurs et les départeu ments ecclésiastiques sont indépendants de ceux que « l'empereur juge à propoH d'établir pour ses iuté- « rets. » — 11 rappela aussi avec l'archevêque de Paris, Pierre de Marca, que l'Église gallicane s'était trouvée d'accord avec le décret d'Innocent 1", et qu'elle avait toujours enseigné que les rois n'avaient pas le droit d'ériger de nouveaux évéchés. Par respect, au surplus, pour le passé, il fit une juste disUucliou entre quelques modifications particulières et un bouleversement général de diocèses. La vérité était dès lors rétablie.
II. L'élection des évêques et des curés fut un second objet de conlroverse. Le principe électoral avait élé, [ ffj lUblîolhènae canoiiiiiiie Je lioudieï, \° .iuluriW, l
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josqa'au xyi« siècle, le principe commun de l'Église de ftance. Ce résultat historique était certain à l'égard de l'éleetion des évêques : on le contestait à Tégard des earés ; et en effet Télection des curés n'est pas aussi dairement démontrée que celle des évèques par l'his- Imre ecclésiastique. Toutefois, la Constituante avait pour elle des titres imposants : a Les Actes des apôtres, disait-on, prouvent que les évèques et les diacres étaient élus par l'assemblée des chrétiens : il est naturel d'en conclore que les prêtres, qui formaient un ordre intermédiaire, étaient aussi désignés par élection. Ce qui a pa laisser de l'obscurité dans les monuments primitifs, c'est que les évèques et les prêtres étaient appelés des mêmes noms. Les doutes s'éclaircissent à mesure qa*on s'éloigne des premiers temps, car on doit appliquer aux curés ce qui est dit des prêtres dans les auteurs ecclésiastiques : dans l'antiquité, il n'y avait pas de prêtres sans fonctions, et l'on appelait simplement prêtres les ministres chargés des fonctions curiales. — Or, dans le quatrième siècle, un canon de Carthage ordonna qu'il n'y aurait de prêtre que celui qui aurait été élu par les clercs et le peuple de la cité : a Sed nec ille sacerdos erii quem nec clerus necpopulus propriœ civitalis elegit ; ^ et un décret du pape Léon T' porte qu'aucune raison ne permet de regarder comme prêtres ceux qui n'ont point été élus par les clercs ni demandés par le peuple ( I ).» — Les autorités invoquées, par conséquent, étaient graves sur le principe d'élection en lui-même. III. Mais le droit d'élection, conféré au peuple très-
(1^ Nulla ratio sinit ut inter cleros habeantur qui nec a clericis surit électif nec a plebibus sunt expetiti. Gan. Nulla, Dis t. G2. — CBn,Vota, Dtst, 63. — Can. Qui in aliquo, Dist, 51 .
peu religieux de la fin du xviii^ siècle, était an coup mortel pour l'Église. Le Comité se défendait par des exemples et des textes empruntés aux premiers temps du christianisme. c( Quand il fallut, dit-il, remplacer l'apôtre Judas, Mathias fut élu dans l'assemblée générale des témoins de Tascension. Quand il fallut consacrer des ministres du second Ordre pour aider les apôtres, la multitude des disciples fut assemblée : c< Choisissez, ce mes frères, disent les apôtres à toute la multitude, (c sept hommes d'entre vous à qui l'on rende bon témoic( gnage (I). » Une preuve évidente (selon Tabbé Duguet) que le peuple et le clergé élisaient véritablement leur évêque dans les premiers siècles de l'Église, c'est qu'ils l'élisaient encore après le concile de Nicée. Jusqu'au xii®siècle,latradition paraît constante : depuis, elle est interrompue ou confuse; l'usage antique se perd. » — Sous saint Louis et Charles VIT, au temps des deux pragmatiques sanctions de 1208 et de 1438, l'élection se faisait non par le peuple^ mais par le clergé des églises cathédrales et des autres églises. Cette élection purement cléricale disparut en vertu du Concordat de 1 5 1 6 ; mais, à différentes époques, elle fut réclamée : en 1582, le Clergé français, par l'organe de rarchevèquc de Bourges, son orateur, la revenciiqua en représentant au roi Henri 111 qu'il était nécessaire de rétablir l'ancienne forme d'élection pratiquée par les apôtres lorsque, après Tinvoccition du Seigneur, ils élurent Mathias à la place de Judas (2). L'Assemblée constituante croyait reprendre ce vœu du xvi*^ siècle,
(i) .Vcl. des Ap., cil. î, V. 21; cil. 0, V. ?, 3 cl ;>. le Icxle dit: devant, cl non pas // loiileniulliludc, Corum ornni mulh'liidfne, (2) Ffeiiry, Hisl. ceci., année 1583.
CONSTITLTlO:N CIVILE DU CLERGE. 1)3
qui était aussi pour Tespril humain une époque de révo lutlon ; mais elle dépassait le but; et le Bref du Pape lui reprochait avec force de ne pas donner aux ecclésiastiques la prépondérance dans Pélcclion, et d'admettre même des Juifs et des Hérétiques à élire des évèques et des curés catholiques! (L\ 43.)
IV. L'égalité des pouvoirs spirituels, ou rindépendaucc de la juridiction des évèques à Tégard de celle du Pape, fut l'un des points principaux de la consciencieuse opposition des évèques de France. La Constitution civile portait que le nouvel évèque ne pourrait s'adresser au Pape pour en ohtenir sa confirmaliofij mais qu'il lui écrirait comme au Chef visible de l'Église UDiverselle, en témoignage de l'unité de foi et de communion qu'il doit entretenir avec lui. — « Les pouvoirs que Jésus-Christ a laissés à son Église (disait Durand de Uaillane en citant les paroles de l'abbé Fleury) ne regardent que les biens spirituels, la grâce, la sanctiûcation des âmes, la vie éternelle. Jésus-Christ a donné à ses apùtres une mission universelle; le sacrement de rOrdre est la source de tous les pouvoirs du sacerdoce. L'Eglise est une, l'épiscopat est un ; tous les évèques le possèdent «oî/da/remeni, selon saint Cyprien. I/autiquité n a pas reconnu l'obligation de recourir au Pape pour la confirmation canonique des évèques nouvellement élus. Un canon du concile d'Antioche, de Pan 340 n'exige rien autre chose de l'évèque pour son installation canonique que d'être consacré en présence des évèques de sa province, assemblés en concile (1). Le concile général de Constantinople, en 869,
(l) Non aliler ofwrterc fie ri nisi cum synodo episcoporum eum quidignus extUerît,.. prumoi'ere, fCan. Episc.y \\i.^
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coitfîrina soleundlenieut cette règle : « Le saint Coîl « cile universel dit et statue que, conformément à Q « qui a été ordonné par les précédents Coaciles, 1 M installations et consécrations d'ëvèques se feront p a les évoques awsemblés. » — «Lorsque le clergé et le" peuple, dit d'Héricourt, s'étaient choisi an pasteur, 8*11 était jugé digne de remplir la chaire épiscopale vacante, il était sacré par le métropolitain, qui avait droit de confirmer l'élection, l^es métropolitains étaient confirmés par les patriarches et les primats. Pour ces derniers, les évéques assemblés, comme dans un concile, confirmaient leur élection et les consacraient. Us écriraient cependant une lettre au Pape, après lenr con6^^ cration, ponr entretenir l'union de leur église av^fl le Saint-Siège. 11 {Lois ecclésiastiques, liv. ii, cli. 8.)H La parfaite conformité qui existe entre ce passai^l des /.où ecclêsiastii/ues de d'Héricourt et l'art. ^H de la Constitution civile prouve que l'on a ser^f de base à l'autre. D'après c^ttc doctrine, les bulles ^H Pape, autorisées par l'usage des derniers siècles, J^M donnaient rien d'essentiel au ministère : les évéques ^M les prêtres devaient recevoir dans l'ordination la n)^| sion et la juridiction spirituelles. Sous le Concordai même de l'Yançois l'r, si te Pape refusait, sans rais4^| légitime, des bulles à l'évéque nommé par le roi, l'év^| que pouvait être consacré par te métropolitain, et ro^^l voir de lui la confirmation canonique. — Bossuet dil{^^| dans sa défense de la Déclaration de 1683 : « Cond^f le pape donne des bulles pour t'institntiun des ^^H qucs, Bellannin saisit ce point qu'il fait valoir comt^| une preuve importante en faveur de son opinion ; mi^| il ne daigne pa» faire allenliou eombiea cet uuae ^Ê
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moderne^ et que l'Église s* est souvent réunie avec les Grecs et les autres Orientaux, en leur laissant leurs anciennes coutumes, et sans les obliger à demander des balles. » <x II serait à souhaiter, ajoutait-il, qu'on « bannit des écoles chrétiennes Topinion, nouvelle et
< inouïe aux douze premiers siècles, qui enseigne que
< les évéques reçoivent kur juridiction du Pape, » {Déf.^ L8p c. 14-15.)
En présence de telles autorités, l'Assemblée nationale avait ern pouvoir rétablir ce qu'elle regardait comme l'usage des premiers siècles. Hais le Bref du Pape invoqua la décision contraire du saint pontife Léon IX, qui avait, dans le xi^ siècle, reconnu le droit antérieur de confirmation, droit sanctionné, depuis, par le Concile de Trente ; et il protesta énergiquement contre l'atteinte portée à la primauté, à la juridiction du Saint*Siége (p. 19 et 23).
1^8 évéques opposants en 1 790 ont nié, au surplus, la compétence de l'Assemblée pour statuer seule sur les matières réglées par la Constitution civile ; ils réclamaient un Concile pour régler les difficultés de discipline et de droit public ecclésiastique : la Constituante aurait évité de grands malheurs et de grands reproches parla convocation régulière d'un Concile national.
Parmi les membres ecclésiastiques de T Assemblée constituante se manifesta, dans cette discussion, l'esprit d'opposition et de lotte qui, dans le dix-huitième siècle, avait divisé trop souvent le. clergé des campagnes et le haut clergéjlles curés et les évéques. Le clergé avait alors Fcs deux classes plébéienne et aristocratique. Depuis que l'Église avait cessé d'appeler aux charges du saint ministère par la voie électorale, Richelieu et Louis XIV
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avaient remplacé les effets de Télection par le choix judicieux des grandes capacités ; c'e.^t une des causes de l'éclat de la religion au xv!!"" siècle. — Mais déjà, vers la lin du règne de Louis XIY, le caractère des promotions avait changé. Les grandes familles, la noblesse, avaient envahi successivement les dignités deUÉglise, les riches bénéfices ; et dans le dii-huitième siècle, les hommes du tiers-état et du peuple ne pouvaient guère aspirer qu'aux fonctions inférieures du ministère ecclésiastique. Il y avait distinction profondément marquée entre le haut et le bas clergé; c'était la distinction rivale de l'aristocratie et de la démocratie. La Constitution civile, qui ébranlait rÉglise gallicane par un faai principe d'égalité et de démocratie, trouva de nombreux adhérents dans le clergé inférieur (1); elle eut pour adversaires les évêques surtout et les dignitaires de l'Église, moins quatre prélats, membres de la Constituante. — Et alors, le Corps législatif put prévoir quelle opposition s'élèverait contre l'institution nouvelle : il songea à l'arme puissante du xiv* siècle, à l'appel comme d'abus. Il décréta que l'évèque nommé par ses concitoyens, et qui ne pourrait obtenir de son métropolitain la confirmation canonique, aurait le droit de se plaindre. Mais à la place du Parlement de Paris, antique gardien des libertés de l'Église gallicane, c'était le Tribunal du dislricl qui devait apprécier Vappel comme d'abus !
Pour donner à l'organisation nouvelle un point d'appui dans la conscience des ecclésiastiques, à dé-
( 1 ) Dans 45 départemenls, les seuls donl le relevé officiel fut envoyé au Coinilé ecclésiasUque, 1 3,12(1 prôlres firent serment à la Consli- ^ilion civile. (Klal rortilit* |inr Lanji'inais, p. 1 5, ///5//'. Uc 1791.)
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faut de leur sympathie, l' Assemblée exigea de ceux qui aercéraient les fonctions de leur ministère, le serment à la Couslitution civile, et puis le serment civique (1). La division éclata alors avec une nouvelle force, et le schisme entra dans l'Église de France. Des brefs du pape prohibèrent le serment, ou en ordonnèrent la rétractation à ceux qui l'avaient déjà prêté (2). Le trouble fat jeté dans les consciences et des ministres de Tautel et des simples fidèles. L'écho de ces agitations intérieares se fit entendre faiblement dans la capitale, au miliea des grandes voix de la révolution ; mais l'impression fut apparente et profonde dans ces âmes tout àla fois ardentes et timorées que le catholicisme inspirait dans les provinces, et qui, jusqu'alors, avaient sympathisé vivement avec les principes de 89. Nous en avons un témoignage irrécusable dans les faits et dans les écrits de l'époque (3).
L'Assemblée nationale sentit le besoin de justifier ses intentions dans une adresse où elle protestait de son dévouement à la religion catholique. Dix- huit évéques constitutionnels présentèrent la défense de leurs principes dans un ouvrage de raisonnement et d'érudition (4). — Un curé du Poitou publia un écrit plein de force pour calmer les consciences alarmées dans ce
(1) Décr. des 12, 13 juil. et 27 nov. 1790.
(2) Brefs du pape des 10 mars et 13 avril 1791 (en latin) aux Prélats, au Clergé et au peuple de France.
(3) Foir le rapport intéressant de Gallois et Gensonné^ commissaires envoyés dans les départements de la' Vendée et des Deux-Sèvres. — Rapport à l'Assemblée législative, 9 oct. 1791. (Ilist.parkm.,i, 12, p. 77.)
(4) Accord des vrais principes de l'Église, de la morale et de la raison sur la constitution civile du clergé, 1791.
cette
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centre religieux de la Kraiice, pourpersuaderauxespi que toujours rÉgllse gallicaoe avait reconnu à la puil sauce publique le droit de régler la discipliuo, ei qi tous, prêtre ou citoyen, devaieut obéir daus l'ordre de! polici; civile et delà police eccl&siaiitique. 11 disait, avec saîut Bernard : « Si, comme l'enseigne l'Âpôtre. toute personne doit être soumiEC aai puissances, il n'y a d'exception pour noue; qui vous autorise à lire? Cbercher à en établir, c'est chercher àtroi
Si quis lenlal excipere, leniatdecipere (l). 'ontifes, prêtres, c'est ù vous que s'adresse ce saint [octeuF : enseignez au peuple l'obéissance et la soumission à la loi ; cessez d'alarmer sa piété, de IVga- T, de le porter à la révolte, en te trompant sur les ingers chimérique)! qui menacent la religion, par "des écrits séditieux et des suggestions perlides. > Et s'appropriant alors les éloquentes paroles prononcées dans l'assemblée générale du clergé de Francet en 1625, il disait (qu'il nous soit permis d'exhunu cette éloquenceoubliée) :
Si la puissance terrestre attaquait la religion, irsécutait avec le glaive, appelait de nouveau les idèles au martyre, que devrions-nous faire pour obéira l'esprit de l'I'Ivangile? Il vaudrait miel conquérir par l'elfusion de notre sang la céleste vi toire, que de perdre, en tirant l'épée, la gloire de palicncc cbrétienne. Nul ne peut improuver ci maiime, qu'il ne blâme euméme temps l'eicmplt
Die
(l) Div. Bernard. Ep., 42. L'écrildu curé, Imprimé â Chfttd leraull, ea ilSl, (ut |}roiioDcé coaiis« iltscours à Civra^, le S jul
^Irt nai.
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le précepte de Jésus-Christ. Et certes, ce ne sont pas des chrétiens, mais des hérétiques passionnés, qui, à la plus légère crainte pour leur culte, courent aux armes, foulent les lois aux pieds, violent tous les droits et résistent de toute manière aux puissances ordonnées de Dieu. Qu'ils cherchent d'autres lois que les lois du christianisme, ceux qui aiment mieux se révolter que de souffrir. Un nouvel évangile vous est-il donc venu du ciel pour vous apprendre à regarder comme permis ce qui fut défendu aux apôtres et aux martyrs? La foi, en se propageant, a-t-elle changé en droit ce qui était un crime à sa naissance? — Non, le vrai chrétien est toujours semblable à lui-même: il n'a qu'un Évangile, il n'a qu'un Christ. Ceux qui tiennent un autre langage changent leur foi en inspiration factieuse, et fondent sur la crédulité des peuples leur orgueil et leur domination (1)!»
(l) Decl, Cleri gai, in comit, hahit,; a/i. 1G25.
Voici Tadmirable texte dont nous avons offert une traduction nouvelle.
« Si religionem ipsam expugnet , ferro sœviat, rursus ad « martyrium vocet fidèles; tamen si Evangelio acquiescere vo* € lumuSt satîus est fuso sanguine cœlestem victoriam reportare, « guam educto gladio chistianœ patientiœ famam lœdere.
■ Quant quidem nostram sententiam improhare nemo poiest,
■ nisi qui Christi exemplum simul et prœceptum improbet, Ea € si quidem est non christianorumsed hœreticorum contumacia
• qui, vellevissimo metu religionis ad arma concurrunt, leges « calcant, Jura violant, et a Deo ordinatœ potestati qua pos-
■ sunt via resistunt. Quare alias leges quam achristiana dis^
• ciplina profeclas quarante qui satius esse putant rehellare, « quam pati, Unde novumjus e cœlojluxit, ut credant no6is
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Aax inquiétudes si respectables de la conscience se mêlaient alors tous les troubles du monde politique. L*éihigration allait sollicitant les armes étrangères; les illusions d'une contre-révolution prochaine fascinaient les esprits ennemis ou effrayés des réformes. Les partie politiques qui s'unissaient à la cause du sacerdoce croyaient à Tefficacité de la résistance, et non à Timminence de la persécution populaire ; Téclat du schisme était un obstacle à la patience chrétienne. La vertu de l'Église n'aurait pas failli sous les coups de l'exil et de la persécution ; les événements l'ont prouvé. Mais la foi dans la nécessité du martyre lui manquait; l'espoir du succès étouffait l'esprit de résignation ; et devant ces grands intérêts de la terre que la révolution agitait, l'abnégation tout évangélique pouvait être d'abord une vertu bien difficile pour le clergé du xviii* siècle, naguère si riche et si puissant, en apparence, des puissances du monde. Il entrait peut-être dans les desseins de la Providence, de le soumettre à l'épreuve de la persécution pour le retremper dans les sources pures du christianisme; et la révolution, irritée par les obstacles, entraînée hors de ses voies légitimes, ne lui refusera pas un jour cette douloureuse purification de la vertu, ce baptême du martyre.
Nous avons parcouru la sphère politique et religieuse ; entrons dans la société civile.
• Ucere quod apostolis et martyribus non licuit? An in fide « propagata jus esse, quod in nascente nef as fuit? Nusquam « rhristiunus aliudest. Unum evangelium et idem Jésus, Qui « a/iler senliunt fidem in factionem convertunt, ex alla credu^ 'Uate sibi dominatum et gioriam quœrunt, •
DIVISION DE CE CHAPITRE
OfcmimioBi préilmlBalret lor le» déerctt de la nolt do h aoAt.
L'Assemblée nationale, entrant la première dans rère de la régénération, devait travailler à rétablisse ment de la constitution politique, administrative et judiciaire. Tout ce qui regardait directement les droits naturels de l'homme social qu'elle voulait réhabiliter, la vie politique, la sûreté, la liberté individuelle , a dû être Tobjet principal de ses prévisions : quatre mille décrets ont concouru à jeter la société dans le moule d'une organisation nouvelle. — Mais la réaction révolutionnaire ne devait pas se borner à briser les anciennes formes politiques, administratives ou canoniques. La féodalité avait, depuis nombre de siècles, envahi de toutes parts la société civile. Sa base principale, dans le droit coutumier, c'était la classification correspondante des personnes et des biens, la subordination de la condition de l'homme à la condition féodale delà terre, la constitution territoriale et aristocratique de la
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famille, la prédominance de la réalité sur la personnalité : le droit coutumier , dans plusieurs de ses branchesy représentait le droit civil de la féodalité.
Les rois de France, après avoir vaincu la féodalité politique, avaient, par les Ordonnances, attaqué les droits féodaux dans quelques-unes de leurs ramifications ; mais la réforme avait été bien timide ; et si les Ordonnances avaient quelquefois réussi, c'était en imposant le droit absolu de la royauté à la place de la féodalité civile. Or la mission révolutionnaire de rAssemblée constituante était d'arracher de toutes les régions de la société politique et civile les institutions de la puissance seigneuriale et de la royauté absolue.
Les décrets de la nuit du 4 août, dont nous étudierons bientôt l'esprit, avaient, même dans Tordre civil, une grande portée. Le coup qui frappait sur les personnes réagissait presque immédiatement sur les choses. Un député de Reims, un homme du tiers-état, qui sentait bien que la législation coutumière venait de perdre sa raison d'existence, proposa la nomination d'un Comité de soixante membres pour la rédaction d'un Code français (I) ; et Duport, en 1790, disait à la tribune, comme on l'a vu plus haut : « Nos coutumes sont déjà aux trois quarts détruites. » Toutefois l'entreprise d'un Code civil parut trop vaste pour qu'on pût la concilier avec les autres travaux de l'Assemblée (2) ; la Constitution porta simplement : a II sera
(1)M. Vieillarl; en 1790, il publia un écrit sur Tabolilion des justices seigneuriales. Il a élé membre de la cour de cassation, président de la section criminelle -, il est mort en 1809.
(2) r/est ce que dit Tarchiviste Camus, qui se proposait d'écrire
BEAGTIOH DANS L'ORDRE CIVIL
i • fait un Gode de lois civiles commun à tout le « rojaume.» Mais TAssemblée, qui voyait Timpossibilîié actuelle de le donner à la France, n'en continuait p» moins son œuvre de réaction. Elle savait que sa mssion, toute d'avenir, n'avait cependant pour son exercice qu'une durée limitée ; elle sentait qu'alors il importait surtout de renverser les plus grands obstacles produits par le régime antérieur, de semer des principes, de préparer la voie à des législateurs plus âoîgnés de la crise sociale.
Elle distingua donc différents objets dans les coutumes dn moyen âge rédigées et modifiées au xvi' siècle. Ce qui, dans le droit coutumier, était un élément privé, flins relation directe avec la société politique, elle le laissa intact, et passa inoffensive en proclamant seulement, pour un avenir prochain, le principe de 1* uniformité des lois. Mais ce qui, dans les coutumes, n'a- Tait de vie que par la féodalité apparente ou évidemment transformée ; ce qui constituait ou soutenait Téléuient aristocratique des anciens maitres de la terre, des barons du moyen âge ; ce qui traduisait eneore en image vivante le servage, la condition des main-mortables, les caractères de supériorité et de dépendance des fiefs et des censives, ce cortège infini de droits réels et personnels qui attachaient Thomme à ane sujétion permanente et lui défendaient d'avoir jamais la propriété absolue de l'héritage reçu de ses pères : en un mot, tout ce qui portait dans la personne, dans la propriété, dans la famille, l'empreinte
DDe histoire de TAssemblée nationale, mais qui n'a laissé qu'une iérie, du reste inléressante, de notices sur certains décrets.
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visible de la féodalilé, fut frappé de réprobation.
Cependant la justice de T Assemblée constituante distingue encore dans ce qu'elle proscrit. Elle n'est pa8 pressée par l'aiguillon ardent qui, depuis , a précipité la marche d'une autre assemblée ; elle n'entend pas encore le cri de guerre de l'émigration qui se mêlera au cri de l'étranger ; et à côté des droits qu'elle supprime, elle place le principe du rachat, de l'indemnité. Les droits qui tiennent au servage, à la main-morte réelle ou personnelle, sont seuls abolis d'une manière absolue.
Et il faut le dire ici, car c'est une gloire pour l'Assemblée nationale et un symptôme éclatant de l'esprit qui l'animait : le principe de justice domine toutes ses réactions contre le passé. — Elle détruit le système administratif et judiciaire de l'ancienne monarchie, mais elle impose à TÉtat une indemnité envers les fonctionnaires supprimés ; elle lui impose le remboursement du prix des offices et l'obligation de payer les dettes qui grèvent les corporations anéanties, soit laïques, soit ecclésiastiques. En succédant aux biens, la Nation prend les charges. Une multitude de décrets a pour objet cette immense partie de la liquidation des dettes nationales. Offices militaires et municipaux, gouvernements de province, emplois dans les administrations de ferme et de régie, offices de magistrature et de judicature, greffes et autres oflices domaniaux, brevets de retenue pour toute espèce de charges publiques, maîtrises et jurandes, dettes des corporations d'arts et métiers, des pays d^états, des églises, des fabriques, des communautés supprimées, dettes et rentes du clergé, etc., etc., sont portés sur le registre public des
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ifoidations (1). Les anciens titulaires, les créanciers des corporations deviennent créanciers de l'État, et les créineiers de TÉtat sont mis d'avance sous la garde de Pkmneur et de la loyauté de la Nation française {1). La Bérolation s'empare des anciennes institutions , mais eDe veut qae la nation en acquitte le prix ; elle agit eomme an vainqueur généreux qui, en pays conquis, fldève les fruits de la terre, mais les paye au peuple Tdnca.
Avant de suivre son action dans les diverses brandies du droit civil, nous devons nous arrêter à quelques faits préliminaires et aux décrets de la nuit du 4 août, dont Tesprit général s'élève et se répand sur toQtes les divisions.
Certes, le ministre Necker ne comprenait pas toute la portée de la révolution qui s'approchait, quand il disait, à la fin de 1788, dans son rapport au roi (3) : « Il
— n'entrera jamais dans l'esprit du tiers-état de cher- «cher à diminuer les prérogatives seigneuriales ou < honorifiques qui distinguent les deux premiers or- * dres dans \euvs propriétés ou dans leurs personnes, »
— Et le parti aristocratique était plus aveugle encore lorsqu'il faisait dire au roi, le 23 juin 1789 : « Toutes « les propriétés, sans exception, seront constamment t respectées, et Sa Majesté comprend expressément,
(1) Prix des offices de magistrats, 450 millions; charges des finances, 118 ;— «Jela maison du roi, 52. — Emplois mililaires, 35.
— Gouvernemenls, 3. (VoirVUist, iHirlew,,\.. 7, p. I(i7}.
(2) Arrêlé. 1" juin 17 81).
(3) Rapport au roi du 27 déc. s;ir le doiiiilcment du iiois-clal.
« SOUS le nom de propriété, le^ dîmes, cens» rentes, » droits et devoirs féodaux et seigneuriaux , et généra- « lement tous les droits et prérogatives utiles ou bono- « rifiques attachés aux terres et aux fiefs, on apparte* « naDt aux personnes ( 1 ) . »
La Déclaration des intentions du roi ajoutait : « Sa Majesté veut que Tusage de la cx>rv£e pour la « confection , Tentretien des chemins, soit entièrement <c et pour toujours aboli dans son royaume. — Le roi « désire que l'abolition du droit de main^morte , dont (c il a donné Texemple dans ses domaines, soit étendue « à toute la France, et qu'il lui soit proposé daa « moyens de pourvoir à l'indemnité qui pourrait être « due aux seigneurs, possesseurs de ce droit (2). »
Ainsi l'aristocratie territoriale, qui avait alors le Roi pour organe passif, voulait, après le serment du Jeu-de-Paume, imposer à la France le maintien de la féodalité dans l'ordre civil, moins le servage, qui serait racheté par des indemnités; moins la corvée des grandes routes! Aveuglement funeste! incroyable ignorance de l'esprit d'une époque ! — Et cependant les avertissements n'avaient pas manqué: dès les premiers mois de 1789, les paysans de la Provence s'étaient insurgés contre les droits seigneuriaux; partout la haine contre la féodalité jetait ses étincelles prophétiques.
Le 14 juillet éclata; les hommes du 23 juin s'enfuirent à l'étranger. La Révolution prit possession de sa puissance. Bientôt commença l'insurrection des
(1) Art. 12, Déclaration des intentions du roi.
(2) Arl. 30 et 31 , môme Dc'ciaration.
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ipagnes : rincendie des chiUeaux, la destruction des .'iens titres et des chartes féodales signalèrent ses igrès. Le Dauphiné, le Beaujolais, le Miiconuais, la orgogne, furent ravagés par les bandesjrévoltées ; le connais était menacé. L'Assemblée constituante» ef- «yée de ces désordres, s'inquiétait de l'impuissance « la force publique. Un député de la noblesse, le dcomte de Noailles, qui avait défendu avec gloire, MNU les yeux de Washington, la liberté américaine, mit courageusement la main sur la plaie sociale ( 1 ) : • Le but de PAssemblée, dit- il, est d'arrêter Teffervescence des provinces, d'assurer la liberté publique et de confirmer les propriétaires dans leurs véritables droits ; mais comment peut-on espérer d'y parvenir sans con* naître quelle est la cause de l'insurrection qui se manifeste dans le royaume, et comment y remédier sans appliquer le remède an mal qui l'agite ?
« Les communautés ont fait des demandes ; ce n'est pas une constitution qu'elles ont désirée ; elles n'ont formé ce vœu que dans les bailliages : qu'ont-elles donc demandé ? Que les droî^j d'aide fussent supprimés ; qu'il n'y eût plus de délégués ; que les droits Kigneuriaux fussent allégés ou échangés.
« Ces communautés voient, depuis plus de trois mois, leurs représentants s'occuper de ce que nous appelons et de ce qui est en effet la chose publique; mais la chose publique leur parait être surtout la chose qu'elles désirent et qu'elles souhaitent ardemminit d'obtenir. D après tous les différends qui ont exiblé
(l) Un arrêté avait été proposé à TÀssemblée pour rétabUr Tordre. Foirie Recueil de Vllist.parlem,^ t. 2, p. 22\.
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entre les représentauts de la nation, les campagnes n'ont connu que les gens avoués par elles qui sollicitaient leur bonheur, et les personnes puissantes qai s'y opposaient.
« Qu'est-il arrivé dans cet état de choses? Elles ont cru devoir s'armer contre la force, et aujourd'hui elles ne connaissent plus de frein: aussi résulte-t-il de cette disposition, que le royaume flotte dans ce moment entre l'alternative de la destruction de la société, ou d'un gouvernement qui sera admiré et suivi de toate l'Europe.
« Comment l'établir ce gouvernement ? Par la tranquillité publique. Gomment l'espérer, cette tranquillité? En calmant le peuple, en lui montrant qu'on ne lui résiste que dans ce quUl est intéressant pour lui de conserver.
<t Pour parvenir à cette tranquillité si nécessaire, je propose :
« i^ Qu'il soit dit, avant la proclamation projetée « par le Comité, que les représentants de la nation ont « décidé que l'impôt sera payé par tous les individus « du royaume, dans la proportion de leurs revenus;
« 2'> Que toutes les charges publiques seront à l'ave- « nir supportées par tous ;
« 3» Que tous les droits féodaux seront rachetables « par les communautés en argent, ou échangés sur le « prix d'une juste estimation, c'est-à-dire d'après le « revenu d'une année commune, prise sur dix années « de revenu ;
« 4° Que les corvées seigneuriales^ les main-mortes et « autres servitudes personnelles seront détruites sans '' rachat. »
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Cette proposition faite avec calme est écoutée dans QD profond silence ; bientôt un autre membre de la noblesse, le duc d'Aiguillon, s'élance à la tribune : « Ce ne sont point seulement des brigands qui à main ar-> Bée Teolent s'enrichir dans le sein des calamités : dans plusieurs provinces, le peuple tout entier forme nne espèce de ligue pour détruire les châteaux, pour lETager les terres et surtout pour s'emparer des chartiers où les titres des proprités féodales sont en dépôt : il cherche à secouer enfin un joug qui depuis tant de siècles pèse sur sa tête. — Il faut l'aTouer, messieurs,
cette insurrection, quoique criminelle , peut trou-
Ter son excuse dans les vexations dont il est la victime. Les propriétaires des fiefs, des terres seigneuriales, ne sont que bien rarement coupables des excès dont se plaignent leurs vassaux ; mais leurs gens d'affaires sont souvent sans pitié ; et le malheureux cultivateur, soumis au reste barbare des lois féodales qui subsistent encore en France, gémit de la contrainte dont il est la victime. »
La Bretagne, le pays de la féodalité par excellence, devait prendre le plus de part à cette grande dénonciation (1). Un Breton inconnu, Kerengal, trouva cet accent de conviction et d'ftpreté généreuse qui remue toute une assemblée : * Messieurs, vous eussiez prévenu l'incendie des châteaux, si vous aviez été plus prompts à déclarer que les armes terribles qu'ils contenaient et qui tourmentent le peuple depuis des
(1) Le duc d'Aiguillon faisait partie du club breton, devenu de« puis le fameux club des Amis de la Constitution, le club des Jacobins.
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'liècles, allaient être aQéaoties par le rachat forcé TOUS alliez en ordoaner.
" Le peuple, impatient d'obtenir justice et las l'oppression, s'empresse de détruire ces titres, moDl iDts de la barbarie de nos pères.
Soyons justes, messieurs j qu'on nous apporte 'les titres qui outrageut non-seulement la pudeur, i'humanité même ; qu'on nous apporte ces titres humilient l'espèce humaine en exigeant que les hi mes soient attelés à une charrette comme les animi du labourage ; qu'on nous apporte ces titres qui o1 gent les hommes iï passer les nuits à battre les étal pour empêcher les grenouilles de troubler le somi de leurs voluptueux seigneurs.... (Jui de nous, ce siècle de Lumières, ue ferait pas un bûcher ex| toiredeces iufikmes parchemins, et ne porterait pas flambeau pour en faire un sacrifice sur l'autel du poblic?
■ Vous ne ramènerez le calme dans la France agil que quand vous aurez promis au peuple que vous ailes! convertir en prestations en argent, rachetables à volonté, tous les droits féodaux quelconques. Diles-tui que les lois que vous allez promulguer anéantiront jusqu'aux moindres traces des droits de servitude dont il se plaint justement j dites-lui que vous reconnaissez l'injustice de ces droits acquis dans des temps d'i) rance et de ténèbres.
- Pour le bien de la paix, hfttez-voos de donner
promesses à la France. Un cri général se faitentendre;
vous n'avez pas un moment à perdre : un jour de délai
icttsionne de nouveaux embrasements. La chute des
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empires est annoncée avec moins de fracas : ne youlez- Toas donner des lois qu'à la France dévast(^e? »
Des applaudissements universels accueillent cette parole simple et pénétrante d'un homme qui n'a fait à la tribune que cette unique apparition. — L'enthousiasme s'empare de l'Assemblée; rétincellc électrique est dans tous les cœurs ; le dévouement au bien public est l'inspiration commune; et soudain les privilèges de personnes, de noblesse, de corporations, de provinces, viennent à Tenvi se confondre dans un sacriGce volontaire. La féodalité qui, depuis huit cents ans, dominait la société civile, abdique comme un autre Sylla du haut de la tribune, descend et se fait l'égale du peuple. La nuit du 4 août est une grande époque de réconciliation nationale : alors la main du Dieu des chrétiens a tracé l'arc d'alliance entre le passé et l'avenir de la société.
Les décrets du 4 août imprimèrent à la France, à l'Europe, une grande commotion. Les Âmes sympathiques an progrès social les saluèrent comme la plus belle conquête du xviu^ siècle ; beaucoup de villes envoyèrent des adresses d'adhésion et de félicitation à l'Assemblée nationale : un gentilhomme du Forez publia qu'il lûsait l'abandon à ses censitaires des arrérages de tous ses droits féodaux ; l'évéque de Saint-Claude applaudit aux maximes de l'Assemblée, annonça qu'il rendait la plénitude de l'état civil aux habitants du Hont*Jura, et qn*il renonçait à sa haute justice, l'une des plus importantes du royaume par son étendue (1).
Mais au mois de septembre, bien des esprits s'étaient
(1) Séance des 21 et 22 août {Hist. parlem.^ 2-319).
I iiti
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déjà refroidis : Lally-Tolendal et l'abbé Maurj detnaaj dérent que les arrétéit du 'i août fussent soumis à saiiclioD royale. Mirabeau prévoyait des modilJcaUoai il s'y opposa. Le IS septembre, le roiiudiqua des Ttà trictioDS, in\ita l'Assemblée à la conservalioD de qu^ ques droits féodaux {!).... C'est alors que Mirabeau s' cria t 1 Ne nous défions pas de l'empire de la vérité | ■ de la raisoD. Le dhoit est le soi'verain du monbeJ — Devant l'attitude prise par l'Assemblée, le r< lonça, le 20 septembre, qu'il allait ordonner la pobj ion des arrêtés dans tout le royaume, et il i dre d'impression et de publication au bas des ar^ Va mois se passa, dit Merlin, témoin des évéi its, avant que l'Assemblée conslituante fût i que cette pMbiicad'on n'avait pas été faite d aéns qu'elle y avait d'abord attaché ; qu'à la vérité 1 décrets du 4 août avaient été imprimés à l'imprîmei royale, mais qu'il n'en avait été adressé officiellema aucun exemplaire aux tribunaux, ni même aux. mtu cipalité8("2). • — L'Assemblée décréta, le 20 o l'envoi aux tribunaux, aux municipalités et aute
|l) * J'iovlle 1'A»emblée oalionale, dit le Messager, â
.linclion du cens et des droits de lods et ventes cODvienI ^
rltalilenieul au bien de l'Ëlat. • — Le Roi oe s'expliquait pas sur la queslîon de sanclion. Dans uoe leUre confiilciitielle à l'arclievCque d'Aries, il disait : * Je sui$ coiilenl de ceUe déoisrclie noble ■ et généreuse des deux premiers Ordres de l'Ëlat. lis oui fait de
• grandi sacrifices pour la réconeiiialioD générale, pour leur pa-
• trie, (lourleur roi... Le sucrifice esl beau ; mais je ne ROnsenti- ,jai jamais à dépouiller mon clergé, ma noblesse... Je
(ai point ma sanction à des décrets qui les dépouitleraient.^ d., t. 1, p. UR, et Uist.parUm., 1. 2, p. 3<8^ !) HerliQ, QuesUoiu de Unit, v* f cwiaatf . g 4».
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corps administratifs, ayec transcription sur leurs registres, avec affiches et publications. — L'enToi fut ordonné aussi et définitivement effectué au nom du Boi, par lettres patentes du 3 novembre 1789. C'est donc de ee joar seulement que les décrets du 4 août ont eu kur force légale et exécutoire : le régime féodal a légalement subsisté jusqu'à cette époque.
Ces décrets ne pouvaient toutefois se suffire à euxmêmes : le principe destructif de la féodalité était prodamé ; il fallait qu'il fût réalisé par des dispositions ^éciales et propres à jeter la lumière dans le chaos des lois féodales, afin de distinguer ce qui était aboli définitivement de ce qui devait subsister jusqu'au rachat des droits. La confusion fut d'abord un asile pour des intérêts opposés : l'intérêt des seigneurs, qui regrettaient leurs privilèges et voulaient se maintenir en possession ; l'intérêt des vassaux ou censitaires, qui étaient impatients de briser tous les anciens rapports et de conquérir leur liberté absolue. — En février 1790, les troubles devinrent alarmants dans le Quercy, le Bouergne, le Périgord, le Bas-Limousin, la Basse-Bretagne. La guerre des ch&teaux se ralluma et devint plus furieuse qu'au mois d'août. « Les causes de troubles du département de Bretagne sont connues, disait Lanjninais à T Assemblée constituante ; les arrêtés du 4 août ont été le signal de toutes les vexations féodales. On a multiplié les exécutions pour le payement des rentes arriérées ; on a exigé les corvées féodales, les assujet- •tîssements avilissants. Depuis la publication des décrets, on a intenté 400 procès au sujet des moulins seulement. Les meules des moulins à bras, moyens uniques de la subsistance du pauvre, ont été brisées
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avec violence... On colomnie anjourd'hai les manieipalités. "
' L'incertitude da peuple anr les droits féodaux e la cause principale des lasuirectioDS, ■< ajoDtait M, di La Bochefoucault.
■ L'objet des iosurrectious est la féodalité, v disait Qi autre membre (1).
Et les paysans, exaltés par la haine de la féodaliU comme par l'enivrement d'une liberté mal comprise^ entrainés aussi par les bander incendiaires qui jetaient la terreur dans les provinces, menaçaient les chilteatu^ d'une nouvelle Jacquerie : ils dévastaient les propriétés ils brûlaient les titres seigneuriaux, cl au-dessus dei feux de joie qui déToraienl les vieilles chartes, ils élavftieat la fausse légende : De par le Rot el l'Aiiemblét nationale, quittance finale des rentes (2).
Mais les milices nationales opposèrent leur coura^ aux dévastateurs ; les désordres s'apaisèrent ; et l'Assemblée, en développant les eiîets des arrêtés du 4 août, ne fut point entraînée hors des voies qu'elle s'était d'abord tracées. Son système s'est réalisé principalemeal dans les décrets des 15 mars, 18 décembre 1790, 13 avril, 18 septembre 1701. — Deux jurisconsulte* du premier ordre ont été les rapporteurs du Comité, féodal, Merlin et Tronchel ; leurs travaux sont desm»numenta de science, de justice et de raison; ils ont servi de base aux décrets (3).
(I) Moniteur tillist.parUm., I. t, p. 3!3-8e(l-3Tl. ■(a) Hisl. parlent., l. 4, |>. aïï.
(î) roir priiicipalemanl Tes rapports do Merlin sur les JroH féodtWx, les relralUde liourgenUie, le ntnil U|U(«r, fll i ^■■^nel »iif le tachai des droili. "
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Pour rattacher à une méthode simple et féconde l'action de la révolution dans l'ordre civil, nous allons la soivre, pendant la période de l'Assemblée constituante, dans ses rapports :
1*" Avec les personnes ;
2^ Avec les propriétés ;
3* Avec la famille.
Noos ferons une classe à part des lois exceptionnelles OQ garanties révolutionnaires.
La même méthode nons dirigera aussi dans l'étude des périodes subs^uentes, en l'appliquant et la modi* iant selon les exigences du sujet.
SBGTIOM PBHlIlâlIB.
ACTION DE LA R^YOLUTION A l'iCGARD DES PEMONNÉS,
§ l«r. — Serfli, ferfltoéc.
penoDDdle et réelle. — Droiti féodaux.repréientatift de li lenitude
penonneUe.
L'Assemblée constituante» dans ses décrets sur la condition civile des hommes, a pour objet d'affranchir les personnes des droits féodaux , régaliens et canoniques que Tancien r^me faisait peser sur elles.
L'Assemblée a fait une distinction fondamentale à l'égard de la féodalité et des droits qui en dérivaient. Elle a distingué dans la féodalité deux époques historiques : l'époque où elle était absolue, où le servage était l'état général de tout ce qui n'était ni noble, ni
ecclésiastique (1) ; et Tépoqne qui a succédé à Témaiicipation des serfs, à raffranchissement des communes.
Elle a considéré que, pendant la première période, la féodalité avait agi par un principe exclusif, la loi du plus fort, et que les droits nés ou dérivés de cette période étaient, par leur nature, constitutifs ou représentatifs de la servitude personnelle : elle les a abolis, soit dans leur nature originaire, soit dans leur représentation, sans aucune réserve et sans indemnité.
Mais elle a vu la féodalité de la seconde période contracter avec des hommes libres ou affranchis, faire des concessions de fonds, à titre de fief ou de censive, se créer des vassaux et des censitaires ; et elle a distingué, dans ces contrats d'inféodation et de cens, les devoirs purement personnels et les devoirs réels ; les uns ont été abolis comme touchant à la liberté de la personne, les autres ont été conservés comme des droits purement fonciers qui formaient le prix de la propriété concédée.
Ainsi, les législateurs de 89 ont reconnu dans la féodalité deux caractères distincts : la féodalité dominante^ et la féodalité contractante. A la féodalité absolue ou dominante ils arrachent tous les signes, tous les droits de servitude qu'elle avait imposés aux personnes et aux biens (2) ; à la féodalité contractante et entraînée dans la voie des concessions territoriales, ils tiennent compte de ces deux grands titres de concession noble et rotu-
(1) Voirie rapport de Merlin, du 8 fév. 1790. Recueil des lois nouvelles, publié en 1792, v« division, l" partie, p. 60.
(2) On peut consulter à cet égard Tlnstruction de TAssemblée nationale du 15 juin 1791.
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rière : le contrat d'inféodation et le contrat d'acensement ou de bail à cens.
Tont le système antiféodal de l'Assemblée nationale est placé sons ce double point de vue.
« Par servitude personnelle, dit Plnstruetion dé-
> crétée en 1791, on entend une sujétion qui a été « imposée à la personne et que la personne est obligée
> de sabir par cela seul qu'elle existe, qu'elle habite
• an certain lieu. « Le rapport de Merlin porte : « On « a aboli sans indemnité les servitudes personnelles et « les droits qui y tiennent ou les représentent, c'est- « à-dire ceux qui ne dérivent ni de contrats d'infio^ « doltofi, ni de contrats censuels^ qui ne sont dus que « par les personnes, indépendamment de toute posses-
> sion de fonds, et n'ont pour base qu'une usurpation « enhardie par la féodalité, soutenue par la puissance
* seigneuriale, légitimée par la loi du plus fort. »
La servitude personnelle de corps et de poursuite oa la main-morte personnelle étaient identiques, car par main-morte on entendait, dans ce sens, un droit seigneurial en vertu duquel les vassaux étaient de condition servile, attachés à la glèbe, privés du droit de disposer de leurs biens, obligés de les laisser au seigneur et soumis en tous lieux à la poursuite des seigneurs du fief (1).
II y avait de plus la main-morte réelle et mixte ; c'était un demi-affranchissement. Le possesseur de l'héritage tenu en main-morte réelle était soumis à des ser-
(1) Celait dans un aulre sens qu'on donnait le nom de gens de main-morte aux corps ecclésiasliques el séculiers qui étaient propriétaires.
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^iccs porsionDcJ» de corvées- de taille seigneuriale, à de» prohiljilions de dounlion cnlre-vifs et testamentaire, 011 i d'aiilPO* reslriptious da droit de propriété ^ mais il n*T ttail Noumis que comme détenteur; en abandonnant riiéritage A un autre poRHes^^eur, il dépouillait la servitude. — La tenure en main-morte était mixte, qoandlolenaucier n'était pas complètement libre de sa personne, et qu'il j avait réciprocité de condition demiservile entre la terre et l'homme. L'Assemblée constituante a affranchi les personnes et len biens de tonU servitude et main-morte personnelle, réelle et mîite (l) j elle a rendu A l'homme, dans sa plénitude, ce caraclèT de liberté qu'il tient de la nature et du christianisme | elle a accompli le vœu de Louis XVI, exprimé en ( termes dans l'édit de 1779 sur les mai n-mor tables dl ses domaines : <■ Nous verrons avec satisfaction qat
• notre eiemple et cet amour de l'humanité, si parti- ■ culier à la nation française , amènent sous notr « règne l'abolition générale des droits de main-motH " et de servitude, et que nous serions ainsi témoin d
• l'entier alTranchisscment de nos sujets. <• La servitude et la main-morte, en 1789, exiataieni
principalement dans les coutumes du Mont-Jura, d* Nivernais, de Bourgogne, de Bourbonnais, de la March» de Vilry-le-Français, de Trojes, et les coutumes local» de Blois.
Mais les droits qui dérivaient de la servitude et qa la représentaient, sous des rapports particuliers, étaient bien plus généralement répandus. L'Assemblée constl tuante se mit à leur recherche : dirigée par Merlin et le*
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plus savants feudistes (1), elle fit une revue complète des droits féodaux qui traduisaient en faits contemporains l'ancienne condition servile et formaient une partie importante de notre droit coutumier. Nous ne signalerons ici que les points les plus saillants.
La taille seigneuriale pesait encore sur les vassaux ; die n'était plus exigible, comme dans le moyen âge, pour la réception du seigneur au rang de chevalier, sa rançon en cas de captivité, son voyage d'outre mer, le mariage de sa fille ainée. Les trois premiers cas étaient tombés en désuétude» mais les seigneurs y avaient sup- ^éé parles tailles exigées pour leurs noces, pour les couches de leur femme, pour l'acquisition de quelque noavèlle terre : un arrêt du parlement de Toulouse avait reconnu ces cas de taille supplémentaire (2). — i La taille seigneuriale était une charge personnelle ; elle s'imposait sur le chef et la personne : elle était bien due par le fond, mais accessoirement et à cause de la personne du possesseur. — Elle était un reste de la servitude, car il était de principe, dans le système de la féodalité absolue, que main-mortable était corvéable et taillable.
Le seigneur avait aussi le droit de lever sur ses vassaux nue contribution pécuniaire par habitation, par feux, pour un besoin pressant; c'était ce que l'on appelait droit de fouage^ de monniage. — En Gascogne, on connaissait le droit de quête ; chaque feu était tenu
(1) Merlin invoqua le plus souvent Larodieflavin, Salvaing, Bouhîer, Hervé, Henrion de Pansey.
(2) Questions d'Olive, liv. 2, ch. 6, p. 260-268, Arrêt du 22 mal 161 1 j et Bapport do Merlin.
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(le payer au seigneur certaine rente en blé et aolr^ denrées. Ces privilèges eeigucuriaux avaient leur on gine dans le droit de battre moutiaie que les barons s'étaient longtemps attribue^. Ce droit dt; souveraineté, nsurpé d'abord sous Louis le Débonnaire, mais probit par Cbarles le Chauve en l'édît de Pistes (654), fut libre ment exercé par les selgueurs sous le règne de CbarlJ le Gros, puis concédé par Hugues-Capet à des corporq tions ecclésiastiques (1). Il était pratiqué si généra» ment au xii" siècle, que Philippe-Auguste fut oblige en 1185, de demander au supérieur de l'abbaye ( Corheil la permission de donner cours dans la contré h sa monnaie partjM. Les seigneurs, sans retenue du leur despotisme, altéraient souvent les monnaies et Q cbangeaient la valeur. Les vassaux, tourmentés par o exactious, achetèrent de leurs dominateurs la promesd de ne pas renouveler ces altérations si ruineuses; de là vint le droit en argent qui se payait par chaqvl foyer à des époques plus ou moins rapprochées, quqjf que les seigneurs eussent perdu depuis longtemps I droit de battre monnaie.
On connaissait, dans plusieurs coutumes, des rent^ fondées sur le droit àeguet de garde. Des ordounanct de Louis XI et de Louis XJI {1479 — l50i) avaied permis de racheter par des redevances annuelles l'obligation imposée à tout habitant, non noble ou ecclésiastique, de garder le château du seigneur ; la rente était ainsi représentative d'un droit de serviti sonnelle.
Leadroifj deptage " nés, dit le rapporteur Gillet,
Ffll Par exemjile, b h Eameuse aliba/e de St-H4rliti de Tiiur;.
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des époqaes où la raison et la justice étaient sans force, et où la force elle-même était sans raison et sans justice, > s'étaient maintenus dans les coutumes malgré lei ordonnances de 1663, de 1669. Leur perception n'était pins qu'une exaction qui entrait dans la classe des senritades personnelles.
Des ooatnmes connaissaient aussi le droit de pulvérage, qae le seigneur exerçait par un prélèyement sur les troupeaux qui passaient dans son fief, ù cause de la poussière qu'ils élcTaient sur leur passage ; le droit de hanvin qui primait les Tassaux de la liberté de vendre hors denrées pendant un certain temps, afin de laisser an seigneur la faculté de vendre les siennes sans concarrence ; le droit de minage emportant contrainte de &ire le commerce seulement dans les halles du seigneur; et divers droits exigés pour des faits que les seigneurs ne pouvaient empêcher, comme de vendre du fer, des planches , des cercles , d'aiguiser les couitauœf de ramasser les chiffons pour les papeteries, etc., etc., droits multiples et bizarres pratiqués surtout en Alsace (1).
Mais les servitudes personnelles le plus généralement répandues, c'étaient les banalités et les cor* vees*
Le droit du seigneur banier était, 1 ° de forcer ses vassaux à venir au moulin, au four, au pressoir seigneurial ; 2** d'empêcher toute construction de moulin et de four dans l'étendue du fief. — Considéré en lui-
(i] Rapp. du comilé féodal du 8fév. 1700.
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même, ce droit ëtait contraire & I» liberté; il fon une servitude personnelle.
Toutes les banalités n'avaient pas cependant ce d nier caractère : celles qui avaient pour cause des c cessions de fonds étaient placées dans la classe i droits réels ; celtes qui naissaient de conventions û ressées et réciproques, avaient un prix, une catii et formaient des obligations conventionnelles. L'Assd blée a maintenu les banalités réelles et convenliû nelles ; elle a proscrit sealement les banalités d'origj servîle. Parmi ces dernières, les unes, autrefois établi par la force, suivaient de plein droit le fief ou la j^ tice (1) : elles avaient conservé ce caractère dans ( coutumes (2) ; — les antres étaient fondées sar ij contrats d'affranchissement : en donnant la libert des habitants précédemment serfs, en renonçant à o tains droits de servitude ou de main-morte, les » gneurs stipalaient le droit de banalité ; sous ce doo] rapport, la banalité représentait l'ancienne condia Bcrvile.
» C*est nne vérité malheureusement trop constad disait le savant rapporteur, que, pendant l'anarcbiel féodale. Ions les habilaots des campagnes et ceux de presque toutes tes villes étaient serfs. Bans celte condition, ils ne connaissaient de lois que la volonté de leurs seigneurs : de là Tohligation qu'ils leur imposèrent
(l) Ëlabliss. de S. Louis, chap. 108: ■ Les coutumiers {<^eH4 1 dire lous les habitaols qui ne lenaienl ni au dergé, ni ï U B • blesse) ne pouvaienl faire moudre qu'au niuutin du si [Voir aussi la Somme rurale, p. S03.)
!2) Angoumois, Anjou , Bretagne , Perche , Marche, Loudunol Hiine, Poilou, Salutonge, Sole, Touraine.
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d'aller aux moulins, four, pressoir établis dans leurs terres, et qui étaient pour eux des objets de revenu : grand' nombre de chartes d'affranchissement prouvent qne les serfs n'obtinrent la liberté que sous la condition expresse de demeurer soumis à cette espèce de ser- Titade (f).
< Tout ce qui n^était ni ecclésiastique ni noble devait être soumis aux banalités, parce qu'il n'y avait alors personne dans la roture qui ne fût ou serfj ou affranckij ou descendant d^affranchi. »
La présomption générale était donc que les banalité avaient pour cause l'oppression, qu'elles étaient des émanations de la servitude personnelle, sauf la preuve contraire qui résulterait de titres de concession foncière on de conventions synallagmatiques.
L'Assemblée envisagea les corvées sous de semblables rapports : même origine, même cause de généralité dans la servitude primitive ; même raison de distinction. Les corvées étaient réelles si elles avaient été imposées sur le fonds lors de la concession seigneuriale ; eelles-ci n'étaient pas abolies, mais déclarées rachetables : le possesseur du sol, concédé à titre de censive, devait on les exécuter, ou les racheter, ou déguerpir. — - Les corvées étaient personnelles quand elles avaient
(l) Hanc manumissionem tali conditione fecimus,.. quod ipsi manumissiet hctredes sui molere teneantur admolendina nos* tra,prout consueverant tempore retroacto, (Ordoon. du Louvre, l. 3, p. 801).
Même clause dans lacharle d'affranchissement de 1250, du faubourg Saint-Germain (Hist. de Saint-Germain-des-Prés, pièces justtfiettvei, 1" partie.)
été établies sur les personnes, sur les habitants d'une seigneurie , sans considérer s'ils possédaient des héritages ou s'ils n'en possédaient pas. Les serfe, les mainmortables étaient, sous la féodalité absolue, corvéables à volonté ; en faisant des affranchissements dans lear territoire, les seigneurs ont retenu le droit de corvée ; les corvées ont été subrogées à l'ancienne servitude» elles la représentaient : dans le doute sur leur caractère, réel ou personneU elles devaient donc être réputées personnelles et se trouver enveloppées dans Tabolition.
§ s. — HoMmet libres.
Égalité detant la loi.
En effaçant les traces de la servitude personnelle et réelle, la Constituante devait effacer aussi des contrats delà féodalité ce qui affectait directement les personnes, ce qui établissait des rapports de dépendance et d'inégalité dans la condition des hommes libres. Ainsi, aux yeux de la loi, il ne devait plus y avoir ni seigneurs et vassaux, ni nobles et roturiers (1). — Les privilèges honorifiques dans les églises, les bancs seigneuriaux, les insignes et les droits du patronage féodal cessaient d'exister. Vassal et seigneur voyant disparaître leur qualité respective, il n*y avait plus foi et hommage, aveux et dénombrements ; de même, du censitaire an seigneur il n'y avait plus obligation personnelle de déclarations à terrier (2). Tout ce qui dépassait la simple
(l)Décr. 4 aoiU 1789; Décr. du 19 juin 1790.
(2) Décr. 16 mars 1790. Les déclarations à terrier étaient pour
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qualité de créancier el de débiteur, de vendeur et d'acqaéreur, tout ce qui dépassait les obligations civiles qui en dérivaient tomba devant l'égalité de la loi nouvelle.
Le privilège féodal accompagnait et distinguait les hommes jusqu'au sein de l'expiation du crime. La loi égalisa les coupables sous le niveau du châtiment : même genre de délit, même genre de peine. — L'égalité des peineSt sans considération du rang des personnes, a été votée le 21 janvier 1790; et trois ans après, à pareil jour, elle frappait une tète royale ! Fausse et fatale application, qui ne peut rien ôter cependant à la vérité du principe. — L'Assemblée nationale, jalouse de conserver aux individus de chaque famille lear part d'honneur et leurs avantages de position, mit à côté de l'égalité des châtiments le dogme moral, gtie les fautes sont per- SùnnelleSf et que l'expiation doit l'être : dogme chrétien, contraire à l'esprit germanique et féodal, qui, du crime oa de la querelle d'un homme, faisait le crime ou la querelle de toute sa famille, en ligne directe et collatérale. La flétrissure légale qui était imprimée à la famille du condamné, l'incapacité qui interdisait aux parents l'entrée de certaines professions, des emplois et dignités, furent efiacées : elles étaient, dans la loi pénale, une tradition de la solidarité barbare (I). — La confiscation des biens, qui était aussi une peine contre la famille, fut abolie.
les ceosives ce que les aveux et dénombrements étaient pour les fiefs, (i) On peut voir Touvrage de M. Lacretelle aîné sur ce sujet.
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Rdigicui. — DroiU citilt.
: l'aDcienoe monarchie, la loi civile et la loi i s'étaient confondues dans l'alliance da < cisme et de la royauté. L'État avait sanctionné li canoniques sur la vie monastique. Et comme les r gieus, selon les principes du culte dominant, < morts au monde temporel, l'F.tat, par contre-conp, frappait de mort civile. Bien d'autres conséqni avaient passé daoa la législation ; l'ordonnance de Bl^ les avait recueillies et s'était ouverte largement i conséquences d'une religion de l'État ; la ItévolalioD I détruisit successivement tous les effets.
La vie civile fut d'abord restituée aux religieux j l'un et de l'autre sexe ; le mariage leur fat permis ( ils purent transmettre à leurs héritiers légitimée oa ti tamentaires les biens acquis depuis la sortie du cloît* mais ils ne purent recevoir par donation entre-^ testamentaire que des pensions, des rentes viagère ils demeurèrent même incapables de recueillir des si cessions (2) : seulement, s'ils se trouvaient en concooi avec le fisc, Us héritaient préférablement à lui. La loi ne voulut pas troubler l'ordre antérieur qui s'était établi dans les familles, en perspective de l'état religieux embrassé par quelques-uns de leurs membres. UAssemblée constituante n'a point mis dans son code la rétroactivité des lois ; le principe de justice qni \ gouvernait dominait son action révolution naii'e.
il)Décf. 4ocl. nao, 6 janv.. 12 sept. 1Î31.
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Beititotion dei bieni et de la qualité de Françaii aux Protestants.
protestants, Tictimes des lois intolérantes de Loais XIY etde Louis XV, avaient été rappelés en 1 787, sur les mémoires de Malesherbes, à la jouissance de Tétat dvil; en 1789, à l'exercice des droits politiques (1). — La justice réparatrice de la Constituante alla plus loin ; [ die rendit aux héritiers des religionnaires fugitifs les biens qui avaient été confisqués et qui se trouvaient incorporés au domaine de l'État (2). Les possessions purticnliëres furent respectées. Ceux à qui le gouvernement de Louis XIY avait abandonné ou vendu les dépouilles des proscrits ne furent point inquiétés dans kors titres de propriété , ou chargés d'une indemnité in profit des anciens fugitifs. La loi respecta le passé. Deux fois cependant ce respect fléchit, mais c'était par esprit de justice : les dénonciateurs des hérétiques qui, pour prix de leurs services , jouissaient encore de biens ecmfisqués, furent privés de cette jouissance à partir du l'' janvier 1 79 1 (3) ; de plus, les dons et concessions de biens, faits à titre gratuit par des religionnaires à d'autres que leurs parents, furent révoqués. La restitution des biens était seulement en faveur de la famille, et les dons faits à des étrangers sous le coup de l'oppression n'étaient pas censés le fruit d'une volonté
(I) Décr. 24 déc. 1789. Voir aussi Décr. 17 aoùlet 1" décembre r790, sur les protestants d'Alsace et les biens de leurs établissements religieux. Les deux Mémoires de Malesherbes qui ont préparé redit de 1787 sont de 1785 et 1786.
(3)Décr. lOjuil. 1700, 9 déc. — Ily avait des fermiers de la régie aux biens des religionnaires,
(3) Décr. 9 déc. 1700, art. 15-lG.
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libre. Mais si ces étrangers étaient représentés par des .
tiers acquéreurs ou d'autres successeurs à titre partica- :
lier, ou même par des héritiers qui auraient possédé y
pendant trente ans , les droits des uns et des antres 5 étaient mis à Pabri de toute atteinte.
Les législateurs de 1790 voulurent poursuivre la ^
réaction de Louis XIV dans ses dernières conséquences :
pour en effacer les traces. Si les titres du demandeur -:
en main-levée des biens confisqués n'étaient pas sufB- i sauts pour prouver sa parenté ou la propriété des biens
par lui réclamés, il était admis à compléter cette preuve ! par enquête de commune renommée (1).
La mère-patrie , dans sa sollicitude, allait même re* chercher sur la terre étrangère les derniers rejetons que les exilés avaient pu y laisser, afin de leur rendre le bienfait de l'origine française : tout descendant, né en pays étranger d'un Français ou d'une Française expatriés pour cause de religion, est déclaré par la loi naturel français ; s'il revient en France, s'il y fixe son domicile et prête le serment civique, il jouit des droits attachés à cette qualité (2) .
Juifs.
Mais l'Assemblée, qui s'était empressée de mettre les non- catholiques sur la même ligne que les autres citoyens, ne se sentit pas la même sympathie pour les
(1) Décr. du 9 déc. 1790, art. 4.
(2) Décr. du 9 déc. 1790, arl. 22. — C'est en vertu de celle règle que la oalionalilé de Benjamin Constant fui reconnue, de nos jours, par la Chambre des Députés, sur un rapport du célèbre Martignac.
JUIFS
indhidus non chrétiens. Son esprit d'(^galité lutta péniblement contre lui-même dans la question des juifs. La Constituante hésita pendant tout le cours de sa ses- 8i<m devant les préventions nationales. Ix)rsqu'elle appelait, en 89, les protestants à l'égalité, lorsque plus tard elle faisait une condition favorable aux étrangers léûdant en France ( 1 ) , elle déclara ne vouloir rien préjuger sur la question des juifs : seulement elle confirma ks droits antérieurement accordés par lettres patentes mxîaifs portugais, espagnols , avignonnais (2). Elle abolit la redevance annuelle de 20,000 livres levée sur la juifs de Metz et du pays messin, sous le nom de droit d'habitation, protection et tolérance ; elle abolit toutes icdevances de même nature qui, perçues au profit du trésor, des villes, des communautés, des particuliers, rappelaient l'époque où les juifs étaient serfs , mainmortables, et avaient les seigneurs pour héritiers (3). Mais les juifs de l'Alsace et de quelques autres provinces, que les classes populaires poursuivaient de leur animosité, ne trouvaient aucune bienveillance chez les législateurs de 89; seulement, au milieu des dangers qui les entouraient, ils furent protégés par la déclara* tion qu'ils étaient mis sous la sauvegarde de la loi (4) : ils furent ainsi préservés de la haine alsacienne qui les accusait d'avoir quinze millions de créances pour trois millions prêtés aux gens du peuple.
Cependant, en septembre 1791, et lorsque TAssem-
(1) Décr. 24 déc. 1789 et 30 avril 1790.
(2) Décr. 28 janv. 1790.
(3) Décr. 20 juillet 1790. — Esprit des Lois, liv. 21, ch. 20.
(4) Arrêté, 28 sept. 1789, 16 août 1790.
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Rëe arrivait au terme de ea carrière, le principe c ioustitutioa l'emporta; tous les droits civiques et ci4 furent accordés aux juifs comme aux autres cîtoyea < L'Assemblée natiouale, considérantque les conditi
• uécessaires pour être citoyen français et pour deTfll
• citoyen actif sont fixées par la constitution, et i > tout homme qui, réunissant Icsdites conditions, ]
■ le serment civique et s'engage à remplir tous les J » voira que la constitution impose, a droit à toaal
■ avantages qu'elle assure , révoque tons les ajouri - meuts, réserves et exceptions insérés dans les prt
• dents décrets relativement aux individus juifs » prêteront le serment civique (1) ■ Les juifs p
ipèrent donc au droit commun des Français ] hvenir; mais leurs titres de créances, antérieur! ïfitte époque, restèrent placés sous les lois excepUoj
aelles qui les avaient frappés de suspicion et de rén
bation.
[ Les étrangers avaient subi successivement l'eind s coutumes féodales et des droits de la Couronne. . droit d'aubaine, auquel ils pouvaient encore être soumis à la fin du xviti* siècle, avait son origine dans la féodalité. L'aubaiu devenait le serf du seigneur sur la terre duquel il vivait j et I'od réputait aubains ceux qui quittaient la terre d'un seigneur pour aller demeurer
(1) Décr. 37 scpl. nsi. Voir MerilD, (^uesl, de Droit, r> /
dms celle d'an autre; c'est la première époque (1). — L'émancipation des communes établit des rapports nou- Teanz ; le commerce naquit , les changements de résidœe forent plos faciles. Sons saint Louis, les étrangers fû a'établiftsaient dans une seigneurie deyaient recon- ■rttre le aeigneur dans Fan et jour, à peine d'amende. Philippe le Bel 9 le droit d'aubaine entre les seitomba en désuétude. Le roi avait seul le droit f aeeorder des lettres de naturalité, et Charles Yl attrihm expressément à la Couronne le droit d'aubaine par lettres patentes du 5 septembre 1386. Dans ce même n?* siècle, les étrangers furent déclarés capables en hanee des actes du droit des gens, tels qu'acquérir et posséder, et incapables des actes du droit ciiril, tels ^liériter, transmettre leurs successions ab intestat ou par testament. La maxime fut que l'étranger vivait libre en France, mais mourait esclave, peregrinus vivit liber fi Mftms morttttf . Le roi était son héritier, et au xvi* aède le droit du roi était généralement considéré comme domanial ; les extraits des registres de la Chambre des comptes de 1540 et 1576, publiés pour la pre- Bière fois en 1580 par J. Bacquet, supposent le droit du roi comme reconnu > à l'exclusion de celui des hauts justiciers (2)»
Des exemptions du droit d'aubaine furent accordées par Louis XI et Charles VIII à la province du Languedoc (3). Henri IV, Louis XIU et Louis XIV accordèrent
(l)Beaumanoir, chap. 45, p. 254 , Glossaire de Delaurière , T« Aubaine^ p. 92.
(3) Œuvres de Bacquet, édil. 1644, Droit ttaubaine, i^ partie, p. 11 et 12.
(3) Lettres patentes de Louis XI, juillet 1415, de Cl\«it\e& Vlll^
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des privil^es de ce genre dans l'iotérël de l'indui des manufactures et de quelques ports de, mer. villes de Bordeaux, de Ljon, de Marseille, de Dud que devinrent florissantes par ces exemptions. les règnes de Louis XV et de I^uis XVI, de nombre traités furent conclus entre les puissances europëeufl poor l'abolition réciproque de Vaubaine, ou poarf seul prélèvement d'un droit de 10 p. % sur les suct sioDS, sous le titre de droit de détraction. Loois \VI, .' paréditdu ISjanvier 1787, abolit même le droit d'aubaine, sans réserve et sans réciprocité, à l'égard des kujets de la Grande-Bretagne, et cela malgré la rigueur des lois britanniques qui défendaient à tout étranger l'acquisition d'immeubles en Angleterre (l).
L'Assemblée constituante suivit l'impulsion donn^ à l'esprit publie par Montesquieu et les économistes. Montesquieu avait flétri le droit d'aubaine du nom de droit insensé. LeTrÔne avait dit : • £n général, ne vous est-il pas avantageux que les étrangers viennent chez vous . qu'ils vous apportent leurs richesses, leur indu.strie, leur consommation , qu'ils augmentent le nombre de vos sujets? Lorsqu'on a voulu favoriser quelque établissement particulier, te) que les foires de Lyoo, ou
juillet Itsi. — Les aubains pouvaient Iransmetlre leur sucres- BÎOD 'a leurs parents aubains et regnicoles. (Uaciiuet . j' partie. eh. 39. — Maynard, Quesi. not.. Ilv. 8, cli. 18.)
(l) Eo Angleterre, l'élranger, alien, capable de posséder, d hériler el de léguer des biens meuliles, ne peut ui bériter, ni actieler des biens-fonds. Le regnlcole naluralisé par le roi , deniten [petite déni tatiun) peut acheter des biens-louds et les transmettre à des béritiers. — Celui qui a êlê iialurallsc par un acte du p ment {grande denizalion] peut seul Être béritior de terre*, (fl Uailâ d'Utrecbl, Il avrU 1713, irl. 13, eldécL 173».;
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qoelqae manufacture privilégiée, et y attirer les étrangers» on a toujours commencé par les affranchir du droit d'aubaine. Mais si cet affranchissement est utile pour Cure fleurir tel ou tel objet, il Test généralement et en toute circonstance pour tout le royaume (1). » — Dans flon livre de l'Administration des finances, Nccker a^ait dit aussi : « Si ce droit s'établissait chez quelques nations à regard des Français, ce ne serait pas un motif pour en agir de même avec elles ; car Is réciprocité n'est jamais raisonnable quand elle ne peut exister qu'à son propre dommage...., et le droit d'aubaine est encore plus préjudiciable aux nations qui rexercent qu'aux étrangers dont on usurpe ainsi la fortune. »
L'Assemblée constituante ne vit pas seulement la raiion d'utilité pratique, elle proclama un principe de droit social, de fraternité humaine : « L'Assemblée na*
> tionale, considérant que le droit d'aubaine est con- « traire aux principes de fraternité qui doivent lier tous
> les hommes, quels que soient leur pays et leur gou* ■ vemement ; que ce droit, établi dans les temps bar-
• bares, doit être proscrit chez un peuple qui a fondé « sa constitution sur les droits de l'homme etdu citoyen,
• et que la France libre doit ouvrir son sein à tous les « peuples de la terre, en les incitant à jouir, sous un « gouTcmement libre, des droits sacrés et inaliénables
• de l'humanité, a décrété et décrète ce qui suit : Le - droit d'aubaine et celui de détraction sont abolis pour " toujours. «
L'exemption du droit d'aubaiue donnait aux étrangers qui se trouvaient en France le droit de transmettre
(1) De radminislratioii provinciale, liv. 3, ch, 11.
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leurs biens ab intestat ou par testament, et de recueillir ceux que laissaient en France leur^ parents étrangers : elle ne leur donnait pas le droit de succéder à leurs parents français, mais cette dernière concession leur fut faite par la loi du 8 avril 1791 et parla constitutîOD : " Les étrangers, quoique établis hors du r(»/aut»e, sont « capablesderecueilliren Franceles successions de leurs
■ parents, même Français ; ils pourront de même rece-
■ voir et disposer par tous les moyens qui seront anto- " riséspar la Ioi(l]. <>
Ces décrets n^avaient pas renversé entre les nations les barrières légitimes, n'avaient pas appelé les étran- ' gers à jouir en France de tous les droits civils. Il nous
I parait utile de bien déterminer ici les effets de l'aboli-
tion du droit d'aubaine et ceux, de la loi de 1791 ; le« mêmes principes s'appliquent à U législation qui doqs régit aujourd'hui (2).
Chaque nation a son existence propre et indépendante : elle doit distinguer ses membres de ceux des nations étrangères. Elle les distingue par la capacité civile ou l'incapacité qu'elle leur attribue et qui forme leur état. La loi nationale qui attache ce caractère dÎB-
I tinctif à la personne est la loi personnelle ; elle ne s'ar-
rête pas, dans ses effets, ans: limites d'un territoire,
I elle suit la personne en tous lieux.
Entre les différentes sociétés et les membres qui les
I composent respectivement des rapports sont possible»
^^^^B] Ô'écr. s avril 1791, art. 3, Constlt., til. 6. ^^Ê
^^^Hp) ilk loi du 14 juillel 1SI9, en alirogeanl le système de ré)^^| ^^^^Htdlé établi par le Code civil, a consacré dans notre droit acta^^| ^^^^^UJacipes émis par l'AsBemblèe conatiVaawVe. ^^Ê
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et même nécessaires, sortoot dans un état aTancé de cîTilisation. Ces rapports sont fondés sur l'intérêt qui krme le lien des échanges et du commerce. Les sociétés civilisées doivent donc mettre à la portée des individus d'ori^ne diverse les facultés, les droits civils qui tiennent à la nature des rapports d'intérêts, et, par conséquent, tous les droits relatifs à la possession, à la transmission et disposition des choses mobilières et immobilières.— Dans cette classe de rapports et dans cette communauté légitime n'entrent pas les droits civils nécessairement attachés à la capacité personnelle et dhtinctive des individus, à la constitution particulière des familles : ainsi les conditions légales de la majorité des personnes, de la légitimité des enfants ; les droits de famille, comme l'autorité maritale, la puissance paternelle, le droit de tutelle et curatelle; en un mot, tous les droits dont la loi nationale a formé l'état civil des individus et qui constitnent la loi personnelle^ restent par leur nature même hors de la participation directe des étrangers, qui ont aussi, à cet égard, leur loi nationale et personnelle. Hais le droit de contracter, de vendre, d'acquérir des biens meubles et immeubles, de succéder, de transmettre par voie de succession, de donation, de testament, et généralement tous les droits qui sont compris dans le vaste cercle du commerce et de la propriété', peuvent être mis naturellement à la disposition des étrangers et de la grande famille humaine.
C'est cette dernière classe de droits que l'Assemblée constituante a concédée aux membres des diverses nations, en abolissant le droit d'aubaine ; mais elle n'a pas alors dépouillé la loi civile française de sa souveraineté légitime.
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Plia sociétii, qal doit disliaguer ses membres des m aes hommes, doit distinguer son territoire de celui autres États, et la souveraineté nationale s'étend sur territoire comme sur les personnes ; une nation ne poi rait, sans abdiquer une porlion de sa souverainel permeUre aui lois d'un autre peuple d'eiercer leur ei pire sur quelques portions du territoire qui lui appai tient. L'Assemblée constituaiite a permis, sans doul aux étrangers qui posséderaient des immeubles, de transmettre par voie de succession, donation outesl ment; mais les coutumes d'alors déterminaient par ilatuts réels les conditions de leur transmission j et étrangers, comme les naturels du pays, étaient oblij de s'y soumettre. C'était donc aux lois françaises à régler la transmission héréditaire et la disposition dea immeubles. Tout ce qui est relatif à cette Iransmissii par voie de succession légitime ou testamentaire l'objet des lois réelles; l'étranger, d'après le princî] nouveau de l'Assemblée constituante, ne pouvait donner plus que la coutume de la situation de l'immeuble ne le permettait; il devait se restreindre à la quotité dj ponible fixée par les coutumes ; de même aujoard'l il doit suivre les déterminations fixées par le Code loi territoriale du pays.
Tel est donc l'esprit du décret de 1791 : premièrement dans l'ensemble des droits attribués aux étrangers, n'étaient pas compris ceux qui constituaient la loi personnelle des Français^ l'étranger restait soumis à sa loi personnelle et nationale; secondement, dans l'exercice des droits civils qui lui étaient départis, l'étranger était obligé de $e conformer aux lois qui formaient des LTMj, aux lois territoriales de la France : que
de» m
uer ' - ne
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Ton juge maintenant s'il est Trai de dire, comme on l'a n loaYent répété, qne les législateurs de 89 s'étaient laissé égarer par leur philanthropie, en abolissant le droit d'aabaine.
L'Assemblée nationale a déterminé, en ontre, les eonditions auxquelles l'étranger serait assimilé au Français et aurait la plénitude des droits civils. Il suffisait dn domicile continué en France pendant cinq ans et •ccompagné de l'une de ces circonstances : l'acquisition d'un immeuble, le mariage avec une Française, on établissement de commerce, l'obtention de lettres de bourgeoisie dans quelques villes (1).
Nous avons rappelé déjà la disposition favorable aux descendants d'un Français ou d'une Française expatriés pour cause de religion : le besoin de réparer une injustice sociale a fait établir une exception en faveur de l'origine maternelle, qui n'est ordinairement considérée comme un titre que pour les enfants nés hors mariage.
L'Assemblée constituante, du reste, mettait sur la même ligne les individus qui étaient nés en France d'un père étranger^ et ceux qui étaient nés en pays étranger d'un père français ; elle reconnaissait dans les uns et les antres la qualité de citoyens français^ s'ils avaient établi leur résidence en France (2) : l'origine paternelle n*avaitpas, à ses yeux, plus de faveur que la naissance accidentelle sur le sol français; c'était une dernière trace des idées qui tenaient à la nature du droit d'au«
(1) Décr. 30 avril 1790.
(2) Coiist.de 1791, lit. 2, arl.2.
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baine. Sous le régime féodal, l'évéïieinenl de ta naissance sur la terre d'uii seigneur ou dans un lieu de la dépendance du roi, ce fait, purement matériel, était considéré comme le fait le plus important pour axer la qualité de la personne , et la Constitulioa de 1791 avait recueilli une tradition inaperçue de l'empire la terre Burrbomme, loi de la féodalité (I).
EullICi CDlODillU
La terre de France devait la liberté à l'homme qt la toncbait : même au sortir du moyen âge, les rois avaient écrit dans les Ordonnances la maxime libératrice de l'esclave qui mettait le pied sur le sol français. Le xvni< siècle avait vu la maxime entravée par l'iatérèt colonial ; la CoDstituante l'a rétablie en disant dans ses lois : " Tout individu est libre aussitôt qu'il » est entré en France (2), » — Mais une grave question pesait sur les esprits, la question de l'esclavage dans les colonies. » Tout homme, de quelque couleur qu'il
• soit (dit la loi de 91), jouit en France de tous les ■ droits de citoyen, s'il a les qualités prescrites par la
• CoDstilution pour les exercer. " L'Assemblée, en ae reportant ainsi sur la France, appelait tous les hommes à k liberté ; là elle donnait à ses principes toute leur force, tout leur essor ; mais quand elle se transportait
(i) l.e Code civil, conforme à l'esprit du Droit romain, a rendu
i rorigino palernelle lous ses droils, par la disposilion reslrlcUve
de l'art. 10 : Toul enfant né d'un Français en pays étranger
■ tst Friiiiçai's.
l-{3)Décr. 28 sept. 1791, arl. 1
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par la pensée sar ce terrain brûlant que Tesclaye africain arrosait de ses sueurs, elle s'arrêtait effrayée des orages qae le mot de liberté allait faire éclater. Barnabe, faisant un rapport sur les colonies, non-seulement n'ose pas prononcer le mot de liberté, il n'ose pas même prononcer le nom A^esclave (1) : il appelle certains habitants des colonies des personnes non libres. Les décrets de 1791 disent aussi, les personnes non lihres (2). Hais tous les ménagements de la Constituante, dans ses rapports et ses décrets, toutes ses concessions tox assembla coloniales chargées de statuer sur l'état politique des hommes de couleur, concessions qui lui forent reprochées par la presse populaire comme une apostasie, ne pouTaient maîtriser les événements et empêcher la guerre des races. La guerre d'extermination commença, sous la conduite des nègres Jean-François et Toassaint-LouTcrture, par l'incendie de la plaine du Cap-Français, le 22 août 1791, et l'Assemblée nationale, ignorant la marche dévorante des événements, rendait, le 24 septembre 1791 , un décret en faveur des blancs et des assemblées coloniales (3) !
(1) Rapport du S mars 1790.
(3) Décr. 18 mai et 24 sept. 1791 .
(S) Voicile tableau des travaux de TAssemblée consUtuante sur les nègres et les hommes de couleur .
S mars 1790, Rapport de Barnave; — 12 oct. , Rapport du même; — 29 nov., Décret; — 13, 15 et 20 mai 1791, Décrets; — 15 juin, Instruction; — 28 sept., Rapport de Barnave ; — 24 sept., Décret; — Droits des hommes de couleur; — 15 mai 1791, Dé* cret; — 24 sept. 1793, Décret; — 28 sept. 1791, Décr., arl. 5. — Sur les événements qui ont clé connus de T Assemblée el qui ont suspendu ses travaux, Voir Camus, Notice 20, p. 28; — Voir aoMl VHist, parlem,, U II, p. 458.
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SBCVIOIV H.
ACTION DE LA rAVOLUTION A L'iSGARO DE LA PROPRlMl.
Nous avons apprécié l'esprit des lois de 89 dans leur rapport aTee Tétat eiyil des personnes.
Noas devons suivi:e l'action de la Révolution dans les divers ordres de propriété : r dans Tordre de la propriété privée; 2® dans Tordre de la propriété c(»unii- j nale ; 3® dans Tordre de la propriété publique.
§ iw. — Propriété prlTée.
PROPRIÉTÉ FONCIÈRE
AffranchîMement. — Droits féodaux, modification. — Division dei propriétés. — .^ Essai de mobilisation. — Vente des biens nationaux. — Création des assignait^' -~ Immeubles fictift.
L'objet de la Révolution dans Tordre de la propriété territoriale fut d'affranchir le sol, de le diviser, d'en faciliter la transmission.
La distinction si rationnelle, introduite à Tégard des personnes, entre la féodalité dominante et la féodalité contractante, fut également appliquée à la propriété foncière. L'Assemblée nationale effaça des héritages toutes les traces de la servitude : elle détruisit la mainmorte réelle qui représentait l'héritage servile ; mais elle laissa subsister, sur les fonds originairement concédés en main-morte réelle, les droits qui n'avaient rjen de servile en eux-mêmes. Les clauses de main-
PROPRIETE FONCIÈRE
morte étaient annulées comme illicites (1). Les droits de eens, de lods et Tentes et autres droits qui pouvaient grever Théritage en main-morte, comme l'héritage en eensiye, furent maintenus : ils étaient censés l'exprèssien d'une convention libre. Tel était le respect de TAssemblée pour les droits utiles de la féodalité contractante, que si une concession primitive en main- Borte avait été convertie en censive, le vice originaire n'était pas imputé au second titre. Le vice du contrat était légalement anéanti par le résiliement, exprès ou tacite, intervenu entre le seigneur et le concessionnaire. Aux yeux du législateur de 89 , la convention nouTelle fondée sur des redevances ou des prestations foncières, n'était pas représentative de Tancienue convention fondée sur des services personnels (2).
L'abolition du régime féodal entraînait l'abolition des FIEFS et des geitsives. Affranchis des lois de la féodalité, les fiefs et les censives n'ont plus été que des biens allodiaux soumis aux lois communes de la propriété foncière. La propriété a repris l'indépendance intérieure à l'époque féodale. Le principe libre du droit romain, qui s'était maintenu partiellement dans les eoutnmes méridionales , devint , après tant de siècles de compression, le principe général de la propriété.
Le caractère des droits féodaux et censuels fut pro-
(i) Rapport de Merlin, 8 Tév. 1790.
(2) Il en eiU élé aiilrement si aux services de main-morle on arait substitué d'autres services personnels ; il y auniit eu, dans ce cas, représentation de servitude personnelle abolie sans indcmnilé. [Voir le rapport de Merlin, S fév. 1790.)
indément modifié par suite de cette grande réaction.
:ais l'Assemblée nationale ne dépouilla point les contratB seigneuriaux des profits pécuniaires et des prestations en fruits qui s'y trouvaient stipulés. Le changement s'opérait dans la nature des biens et des droit», flans détruire les rapports iiiléressps entre le seigneur et le vassal , le bailleur et le censitaire. " L'objet des dé- • crets du 4 août , dit le rapport de Merlin , a été d'a-
■ doucir le sort des censitaires , mais on ne doit pas jk « l'amélioration de leur sort le sacrifice des principes dt
■ la justice et de Véquitè. >■ Les droits féodaux et ceD-_ snels, les rentes seigneuriales, les champarts et agriel répandus dans toute la France , ont été généra convertis alors en simples droits fonciers susceptiU de rachat (I). — Enfin les charges foncières elles-mêmes , les reates non seigneuriales qui étaient établies dans les baux à rentes foncières ou perpétuelles, furent déclarées temporaires et rachetables {2). — ■■ Ea déclarant certains droits et devoirs rachetables, disait Tronchet dans son Rapport , on a converti en charges purement réelles les droits seigneuriaux , et on les a assimilés à toutes les charges foncières... Les droits fonciers que le bailleur d'un fonds s'est réservés, en l'aliénant , sont une portion de la propriété ; c'est ce genre de propriété que les lois et les jurisconsultes expriment par le terme de propriété directe , et qu'ils mettent en opposition avec la propriété utile, par lequel ils dési-
(l)Décr. Il août 1789, ti
a 1790, ISmars, !3 déce
Wjt^ avril 1701, T juin, IS juin (Inslruclion], Décr. 2i juin, titû
I (S) Décr. ta aéc. nfti
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IIBent le droit da prenear pour le cas d'un simple bail 'iraite fondère, comme pour celui de Pinféodation et de l'aoensement dont le caractère propre est celui d'un kril à rente foncière. » — Dans la théorie de T Assemblée OBBlitiiante , la facnlté qui était accordée à l'ancien «Md, aa censitaire , an débiteur de la rente foncière la ladieter des droits perpétuels et irrachetables , se ipainit, en dernière analyse, à la faculté d'acheter une pnfhèii quCiU n'acaimt pas (1). Toutes les charges tUm , proTenant soit de contrats d'inféodation on Aeensement, soit de simples baux à rente f ont reçn de la Bérolation le même caractère : droits simit fonciers et droits féodaux ont été réunis sous ItiBipire d'en même principe et d'une même législa-
^ ; Yoilà donc la réTolntion opérée par la Constituante
^Ins l'ordre de la propriété féodale et des droits réels :
1* ^u de main-morte» plus de fiefs et de censives,
ftas d'héritages nobles et roturiers ; et pareillement ,
la classe correspondante des personnes, plus de
In-mortables, plus de vassaux et de censitaires, plus de nobles et de roturiers : la propriété privée est vu; la Bérolntion, là encore, a conquis l'unité.
2* Les anciens contrats et les droits féodaux, r^ls on fondera, sont égaux. — Les rentes simplement fendères qui étaient perpétuelles, immobilières, et qui divisaient la propriété en deux parts , conservent leur caractère immobilier, inhérent à l'immeu- Ue (2); elles en sont encore une partie intégrante
(1] Expressions employées dans le Rapport de Tronchet.
()) Décr. 10 déc. 1798, Ut. 6, art. 3 : « La faculté de racheter
et susceptible d'hypothèque ; mais elles perdent letfi caractère de perpétuité : tous les droits fonciers , exception, sont également rachetables. — r Au l'Assemblée constituante a continué, sous ce dei rapport , un mouvement historique. Elle a fait, à 1* gard des rentes foncières sur les héritages ruraux , il que Charles VU , François F et Henri II avaient Mi pour les rentes foncières et perpétuelles établies snr maisons situées dans les villes. Les ordonnances avaient déclaré ces rentes rachetables d'abord pour ris et ensuite pour toutes les villes de France (1). 1À législateur de 89 a donc, sous ce rapport, consoniBM seulement une émancipation commencée aux xv« dl xvi« siècles.
Pour déterminer les conditions du rachat et l'évaliui!^ tion des droits rachetables, TAssemblée eut à vaincre^, dans la diversité des droits fixes et Téventualité deil droits casuelSy d'extrêmes difficultés (2). — Tronchetflt le rapport au nom du Comité féodal ; ce rapport, œuvre de profonde combinaison , demandait toute la netteté d*idées, toute la méthode de son auteur; mais aujourd'hui c'est une œuvre inutile, même pour rhistoins du droit , car le principe du rachat, établi par l'Assem-
« les renies foQcièrcs ne change rien à leur nature immobilière, ni • (luant h la loi qui les régissait pour succession, disposition en tre- •« vifs, loslamenl, etc. »
( 1 ) Onlonnanre de Charles Vil, nov. 1441, de François V, oc lobrn liiM), de Henri II, mai 1553. {foir le Corps du Droit français, édition de IGOO, p. 318-330, in-4o.)
U) i)écr.du3mail790.
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; liée, s*e8t bientôt perdu dans le cours impétueux des
décrets et des événements postérieurs.
Ce principe du rachat, appliqué à des droits qui K'4taient un attribut de la féodalité contractante^ laissait I «faôrter, jusqu'au rachat effectif , plusieurs vestiges du , léigime féodal : ainsi , les contrats de fief et de cens ne
Ë aient jusque-là aucune atteinte quant aux profits nx , aux droits casuels des anciens seigneurs : on .... gavait même racheter les droits casuels dus par un léritage sans racheter les droits fixes (1). Le seigneur ^ avait des droits de lods et ventes , de quint et de re^ \ ipiUy d'après les conventions primitives, conservait la . 'fccnlté de les percevoir lors des mutations qui y don- > aaient ouverture : seulement il n'aurait pu poursuivre [ par la saisie féodale et censuelle, il n'aurait eu que Taci^Jâon ordinaire d'un créancier bailleur de fonds qui , «^^ lutte de payement, peut obtenir condamnation pour faire saisir Théritage (2) . L'Assemblée nationale, comme on le voit , avait porté loin son respect pour les droits pécuniaires que la féodalité puisait dans les contrats andens et modernes; et ce respect exagéré, en ce qui concerne surtout les lods et ventes et autres droits canelsy explique les agitations qui survécurent, dans les eunpagneSi à ses décrets sur les droits féodaux.
Mais elle abolit immédiatement, et sans réserve, tous les droits seigneuriaux et réels qui tenaient à la féoda-^
(l)Dccr. 15 mars 1790, lil. 2, art. 3.-^Décr. 30 sept. 1790> arl. 11.
(î) Arl. 7, Décr. 16 mars 1700. J'oir aussi l'ouvrage de Garnier (i79l), sur la deslrucUoti du Régime féodal, p. 88.
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lité dùtninante^ à la féodalité considérée en dehors des contrats.
Ainsi disparurent les droits exclnsifs de chasse, éi^ garenne ouverte (l), de fuie et colombier , de priage ét^ ravage sur les prés , de parcours et pâturage avant Im première coupe (2) ; ainsi furent abolis les justices sô^gneuriales et tous les droits qui en dépendaient , têtu que ceux de déshérence, de bâtardise, d'épave, de trouai peaux à part , appartenant encore en plusieurs coota^ mes aux seigneurs hauts justiciers (3) ; ainsi furent abolis les droits de voirie que le seigneur féodal ou le setgneur justicier exerçait sur les chemins publics, sur Im rues et places des villages, bourgs et villes ; le droit de planter des arbres ou de s'approprier les arbres existants sur les chemins publics, les rues et les pla- ' ces (4) ; les droits de propriété seigneuriale sur les cours d^cau non navigables (5) et sur les chemins
(1) Droit féodal consacré par Tord, des eaux-et-forèts, et qui empèchail un propriétaire de fermer sa garenne au gibier et au chasseur privilégié : n Nul ne pouvait établir garenne s'il n'en « avait le droit par ses aveux et dénombrements, possession ou « autre titre suffisant » (tit. 30, art. 10).
(2) Décr. 19 avril 1790.
(3) Arrêté 4 aoiU 1789; Décr. 0 et 20 nov. 1790, 17 février, 13 avril 1791.
(4) Décr. 9 nov. 1790, art. 2. — Le décret conserva les arbres existants, au profit des ci-devant seigneurs (art. 3). Les propriétaires riverains avaient seulement le droit de racheter les arbres existant en face de leur propriété (tit. 4). — Les communes avaient le même droit pour les arbres existant, sur les places publiques (art. 6).
(5) C'est-à-dire les petites rivières; cette suppression naissait de Tart. l«r des décrets du 4 août, qui abolissait le régime féodal. (Henrion de Pansey, Compétence des Juges de paix, ch. 26, §2.)
ABOLITION DES DROITS FEODAUX
Ticinaux situés dans l'étendue de la seigneurie (1). Ainsi s'éTanonirent, à partir du 3 novembre 1 789, le retrait féodal et censuel, les droits de prélation et de lelenae seigneuriale, par lesquels les seigneurs anéanfissaieut, de leur absolu pouvoir, les ventes d'héritages wobles ou roturiers, faites par les vassaux et les censitaires de leur mouvance (2). — Certaines villes et locafités avaient usurpé sur les étrangers le droit de retrait que les seigneurs exerçaient sur leurs vassaux : les ha- Utants 9 dans quelques coutumes de la Flandre et de FArtois f pouvaient se faire subroger à l'achat qu'un étranger avait fait d'un fonds situé dans l'étendue de leur territoire; ils pouvaient môme, dans quelques antres coutumes, comme celle de Bayonne, se faire su> broger dans l'achat fait par les étrangers d'elTets mobi* iiers et de vivres. Ce droit s'appelait retrait de bourgeoisie, à^habitationj de local : il s'exerçait même, sous le nom de droit d'écart, par un prélèvement sur les biens des bourgeois, quand ces biens passaient en d'autres mains ou que les bourgeois changeaient de domicile ; à plus forte raison, s'ils devenaient étrangers (3).
L'Assemblée n'a pas statué sur la propriété des cours d'eau ; un décret d'aioumement de la question a été rendu le 23 avril 1791 ; leCode rural, 28 sept. 1791, sect. l^s tit. 4, portait : « Nul ne peut « se prétendre propriétaire exclusif des eaux d'un fleuve ou d'une « rivière navigable ou flottable. » — Mais la loi autorisait tous les riverains des fleuves et rivières navigables à y faire des prises d'eau ; ce qui était un droit exorbitant, que l'intérêt public et celui de la navigation ont fait disparaître de notre Gode, art. C44.
(i) Décr. 26 juillet 1790, 7 sept., art. G.
(2) Décr. 15 mars 1790, tit. 1", art. 10.— Décr. 17 mai 1790.
(3}Décr. 13 juin 1790, écart. 19 juillet 1790, art. 3. Voir le rapport de Merlin dul 7 juillet.
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Uly avait eocore un retrait particulier, contraii ' ta lîberlé des aliénations, c'était le retrait de sociéi communion : les propriétaires indivis d'une terre vaient se faire subroger dans l'acquisition qu'un avait faite d'une portion vendue phr un des comnii nistES (I). — Le retrait féodal avaitainsi répandu dans les coutumes des imitations qui s'éteignirent avec loii
En poursuivant son butd'alfranchissement, l'Aseq anéantit les droits régaliens, qni étaient contrai it l'égalité des propriétés : de ce nombre se trouvai IB droits de franc-fief que la Couronne avait empruafl H régime féodal et qu'elle imposait aux roturiers, ssseurs de fiefs ou d'autres biens nobles (2); le àA 'de capitaineries roifales, par lequel on réservait pol les plaisirs et les chasses du roi une certaine étendni de pays près des maisons rojales : d'après ce droit, il ] était interdit, même aux seigneurs, de chasser sur lei propres terres, et les possesseurs subissaient les visid des officiers, des gardes du roi, et la juridiction du 4 pitaine des chasses {li).
Les droits qni gênaient la culture on entravaientl liberté de disposer de ses produits furent supprima^ la libre circulation des grains dans le royaume fut p clamée àiis le 17 juin I7S9; l'impôt des gabellesl rdieax au peuple et si préjudiciable à l'agriculture (Jl
:i. i eià.
[) avaient éié affranrhis par lel-
^1) Oécr. 18 déc. 1700, III. f>, a :) Les lialiilants de llardeaui e tret patentes de iS7i.
(3) Béer. ÎOnov. I7«0.
ipt. t^ag^t nan t]H. £a nv, Mt impAtnr ^
ABOLITION DBS IMPOTS INDIRECTS
les douanes intérieures, les droits d'aide ou impôts sur les boissons , les droits perçus à rentrée des villes , bourgs et Tillages, tombèrent devant les réclamations générales (1). Un décret du 20 mars 1791 proclama la fiberté de la culture, de la fabrication et du débit du tabac dans tout le royaume. Il fut rendu sur les conclu- ■ODS persévérantes de âœderer, mais contre l'opinion de Mirabeau qui voyait dans cette liberté indéfinie la destraction de notre commerce avec l'Amérique septntrionale (2) : l'orateur, dans ses hautes spéculations, cherchait à démontrer que l'impôt sur le tabac qui, idon loi, devait nécessairement accompagner la liberté de la fabrication, serait nuisible à Tagriculture en géaérai, et entièrement contraire aux intérêts des parties da royaume où la libre culture du tabac était permise. L'Assemblée voulut prévenir ce dernier inconvénient par ane mesure plus radicale que celle indiquée , et le libac indigène ne fut frappé d'aucun impôt.
C'était sur les campagnes qu'avait pesé le régime féodal dans ses dernières rigueurs : la féodalité étant détraite, il fallait un régime pour la propriété et pour les cultivateurs. — Malesherbes qui , de sa retraite de Montmartre, suivait avec un intérêt inquiet les travaux de TAssemblée constituante, fit distribuer aux députés un mémoire sur les moyens d'accélérer les progrès del'é-
le sel avait donné 76,592,000 francs. Rapport de Dupont (de Nemours}, du 14 août 1790.
(l)Décr. 31 ocl. 1790. — 2 mars 1791. — 9 février, 29 mars, ij juin 1791.
(3) f^oir le Recueil du choix do Rapports, t. 4, p. 433.
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conomie rurale (1) : le code de 1791 consacra tous loi a grands principes sur lesquels devait se fonder la pro»^ ij priété dans l'ère nouvelle ; il régla les droits de pttHp cours et de vaine pâture si importants dans plusieori|||2 provinces ; il respecta encore l'usage général qui détes^. minait les droits au parcours d'après l'étendue du tei^ ^3; rain que chacun possédait dans la paroisse ; mais il ac* }y corda expressément un droit à l'habitant qui n'était ^-s pas propriétaire ; celui-ci put aussi conduire son trou- \ peau dans les pâturages ; la règle féodale qui attachait || exclusivement ce droit à la terre fut, sinon détruite, da v moins modifiée en faveur du pauvre (2). Une législation 4 simple et prévoyante détermina les délits ruraux, as* i signa à leur poursuite en justice le bref délai d'un mois» .1 et les réprima par une pénalité dans laquelle le dom- « mage réel servit de base à la peine publique. i
En contemplant, à la fin de 1791 , la terre affranchie d'un grand nombre de droits et l'agriculture dégagée de ses entraves , la Constituante voulut formuler dans le code rural du 28 septembre les résultats de ses tra« vaux ; elle dit :
^ Le territoire de France, dans toute son étendue, (^ est libre comme les personnes qui l'habitent ; ainsi « toute propriété territoriale ne peut être sujette envers a les particuliers qu'aux redevances et aux charges dont
(1) C'est un fait que Camus nous apprend dans une de ses Notices. — Sur les dispositions de Malcslierl)es en présence de la Révolution, ro/r l'ouvrage de Boissy-d'Anglas, inlilulé^'^^r// 5{/r la Vie et les Ecrits de Malesherhes.
(2) Décr. 28 sei>l. 179 1, lit. Lr, secl. 4, art. 14. La règle modifiée était connue dans l'ancien Droit sous le titre pro modo juger um.
LIBERTi DE CULTUEE. VOEUX PLUS ABSOLUS. 1 5 1
c la conYention n'est pas défendue par la loi, et envers « la nation , qu'aux contributions publiques établies
> (ar le corps législatif, et au sacririce que peut exiger «k bien général sous la condition d'une juste et « préalable indemnité.
ft Les propriétaires sont libres de varier à leur gré la • coltare et l'exploitation de leurs terres, de conserver I à leur gré leurs récoltes, et de disposer de toutes les ■ prodactions de leurs propriétés dans l'intérieur du
> royaume et au dehors, sans préjudice au droit d'au- ^ irai et en se conformant aux lois ( l ) . »
C'était, à l'égard de la propriété foncière, une charte de droit naturel et social tout à fait opposée au régime antérieur, et qui dépassait par l'expression, il faut en eonvenir, la réalité des résultats législatifs.
la raison des masses ne s'arrête pas où veut s'arrêter la raison circonspecte du législateur. La loi nouvelle avait aboli les droits de servitude personnelle et réelle et les droits honorifiques ; mais elle avait transformé et son anéanti les autres droits féodaux. Les habitants des campagnes, qui s'étaient levés contre la féodalité, se virent obligés d'acquitter comme simples droits fonciers des droits et des rentes qu'ils payaient auparavant comme féodaux et censueh. Cette transformation, qui laissait subsister en partie les liens du passé et le fardeau des rentes et des champarts , ne leur parut pas , dans l'ordre réel, une révolution suffisante. Libres de leurs personnes, les anciens mai n-mor labiés et censitaires croyaient que la terre qu'ils possédaient devait
(0 Décr. 28 sept. 1791, Ut. i^'', sect. l, art. 1-2.
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participer à cette franchise absolue. Ils étaient poiméi par an instinct confus et violent vers cette loi socialjB I qui égalise la condition de Thomme et de la propriél^fjjl cette égalité qu ils subissaient jadis sous le régime fé^^ dal, ils la voulaient dans la liberté. Vainement jâ^ Constituante proclamait que laBévolution, dans Tordre V de la propriété féodale , devait s'arrêter à la borne ^ qu'elle avait posée comme immuable, que cette borne ^ était celle de la justice (1) : la logique des masses ti- -] rait d'autres corollaires du principe antiféodal. Ea temps de révolution, cette logique inflexible ne s'arrête que quand la dernière de toutes les conséquences a été réalisée par les faits extérieurs : la dernière conséquenoe était la libération absolue de tous les droits qui tenaient directement ou indirectement aux concessions féodales. Alors seulement il y aurait équilibre entre la condition des personnes et la condition des terres ; et le Législa* teur de 93 l'établira, cet équilibre, en mettant sa hache dans la balance.
Affranchir la terre, ce n'était pas assez pour la Révolution , il fallait la diviser et en faciliter la trans* mission.
La diviser pour multiplier les propriétaires et les citoyens intéressés au nouvel ordre de choses, jeter le principe de mobilisation sur un sol si longtemps immobile sous la puissance des gens de main-morte: c'était, pour les hommes forts de l'Assemblée constituante, une pensée de haute politique et une vue féconde de légis-
(1) Expression du Rapport de Merlin.
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lation ciyile ; ils disaient éDergiquement que les domatme$nationau:jc étaient la dot de la Constitution. * Je ne m^occape pas encore de la division des biens iuis les femilles : c'est une application du principe ipll faut suivre à part ; je m'occupe du principe appliqué à la société en général.
Il y avait deux grandes masses de propriétés que Flflsemblée pouvait attaquer, subdiviser et répandre fumi les citoyens : c'étaient les biens du clergé et les domaines de la couronne. L'Assemblée les réunit sous le nom de domaines nationaux ; elle les concentra sous fli main , et c'est sur cette vaste étendue du territoire Cflltivable, dont chaque province fournissait une portion, qu'elle fit hardiment porter ses grandes expériences de division et de mobilisation.
La cause première de son mouvement dans cette direction, fut le besoin d'acquitter les charges, les dettes exigibles de l'État; son principal mobile ensuite fut dans la création des assignats. Moyens partiels, d'abord, de soutenir le crédit public et de payer les créanciers de l'État» les assignats devinrent bientôt le moyen général, le puissant levier de la Révolution. Mirabeau proposa la mesure en grand, et la fit adopter comme la canse de salut : « Que la vente des biens nationaux s'cf - > fectue, qu'elle devienne active dans tout le royaume, « et la France est sauvée (1) ! »
La dette de l'État était de deux espèces : la dette constituée et la dette non constituée. — La dette consli-
(1) La mesure avait élé proposée le 27 août 1790, el soutenue le 27 septembre dans une admirable réplique. (Fo/r tHist, parlem,, 7-129*330.)
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tuie était formée de capitaux aliénés par les créanciersy qui aYaient conservé seulement le droit d'être payés d'une rente jusqu'au remboursement permis à* rÉtat débiteur, ou jusqu'au décès du créancier , selon que la rente était constituée en perpétuel ou en viager : eUe s'élevait en arrérages à 167,737,819 livres; en capitaux de rentes perpétuelles à 29422,987,391 livres (1). — La dette non constituée était exigible oo à terme ; elle naissait des comptes avec l'État, de répétitions contre lui, et surtout de l'énorme liquidation des offices supprimés : elle était évaluée à 2 milliards 300 millions, selon les calculs de M. de Montesquieu, rapporteur du Comité des finances.
L'Assemblée n'eut point le projet de rembourser les rentes dues par l'État; toutefois, la question de savoir si rÉtat avait le droit de faire ce remboursement n'était pas, devant elle, regardée comme douteuse; le principe du remboursement est posé comme certain dans les rapports (2).
Mais l'Assemblée voulait acquitter la dette exigible ou non constiltiie : elle n'avait pas de numéraire ou de valeurs négociables qu'elle pût destiner à cette grande libération; elle avait les biens nationaux : ils étaient estimés alors 2 milliards 450 millions (3).
Yoici maintenant le système qu'elle adopta et qui servit de base à son opération.
(1) Voir le premier état à la suite du rapport sur les finances de M. de Montesquieu, 27 août 1790. (Moniteur.)
(2) On peut s'en convaincre parle rapport de M. de Montesquiou du 27 août 1790, et par la 8>: Notice de Camus sur les décrets.
(3) D'après révaluatiou sur laquelle a été fait le décret du 19 Juin 1791. Toir 5* Notice de Camus, p. 18.
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L'État doit, il faut qa'il paye ; il n'a pas de valeurs en numéraire , mais il a des fonds territoriaux j il doit 2 milliards 300 millions, il a pour 2 milliards 450 millions de terres aliénables, il n'est donc pas insolvable : les biens nationaux seront mis en vente. Ils ne peuvent être vendus de suite , et en trop grande quantité ; ils perdraient de leur valeur : des assignats seront créés. Par leur émission avant la vente, ils seront l'emploi antkdpé do prix des aliénations. Quand les ventes se feront, les assignats seront admis de préférence pour l'achat des biens (1). — Au surplus , les revenus des biens nationaux et le prix des ventes successives seront affectés par privilège spécial à leur garantie.
Les ventes seront faites aux citoyens, directement, ou par l'intermédiaire des municipalités qui voudront acquérir pour revendre plus tard (2). Les créanciers de l'État, qui ont reçu des billets de la Caisse d'escompte [ponr 400 millions environ) les échangeront contre des assignats ; la caisse de V extraordinaire sera dépositaire de tous les assignats, afin d'opérer cet échange et d'aider le Trésor public ; c'est à cette caisse que seront rapportés les assignats donnés en payement par les acquéreurs : alors ils seront brûlés et procès-verbal authentique en sera dressé (3). — Les citoyens , créanciers de
(1) Décr. 19 déc. 1789^ art. 12.
(2) G'eslBailly qui présenta cet intermédiaire des municipalités, au nom de la ville de Paris, dont alors il était maire. Les municipalités avaient dans cette opération un bénéfice de commission. Aussi les particuliers demandèrent-ils à acquérir directement de l'Ëtat. Les ventes se firent simultanément par l'Étal et les municipalités. -^ Décr. 14 mai 1790.
(3) En sept. 1791 le tableau du brûlement est de 800 mUlUmi^
rÉtat pour offices supprimés, pourront présenter leurs reconnaissances de liquidation en payement de leurs acquisitions de biens nationaux; et ainsi les fonctionnaires de l'ordre judiciaire ou administratif qui perdent dans leurs offices des immeubles fictifs reçoivent eu compensation des immeubles réels, condition éyideniment favorable (1).
Les assignats doivent, à la fois, remplacer le numéraire devenu trop rare dans la circulation, et représenter les immeubles nationaux.
Pour satisfaire à la première condition, le remplacement du numéraire, il faut qu'ils aient cours de monnaie entre toutes personnes, qu'ils soient reçus comme espèces sonnantes dans toutes les caisses publiques et particulières, que toutes sommes stipulées payables en espèces, dans les contrats, puissent être payées en assignats, sauf le cas du dépôt (2). I^ masse du numéraire qui circulait en France avant la Révolution, était portée par les financiers, et selon l'évaluation de Necker, à deux milliards; il en avait disparu une grande partie : il fallait y suppléer ; mais afin de ne pas déranger l'équilibre des valeurs et jeter la subversion dans le prix et le commerce des choses , il fut arrêté qu'il ne pourrait jamais y avoir en circulation plus de 1 ,200 millions de livres en assignats.
Pour satisfaire à la seconde condition, la représentation d'immeubles aliénables, il fut décrété qu'il ne se-
(l]Dccr. 30 sept. 1790, 20 janv., 21 sept. 17 91. (2) Décr. 17 avril 1790, arl. 3. — 12 sept. 1790, Décr. d'ordre ujour. (Hist. parlem,t t. 7, p. 20C.)
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nit jamais fait d^ëmission d'assignats qui pût excéder hyalear des biens nationaux (1).
.ainsi s'accomplissaient, d'une part, l'acquittement dm eharges de I*État et, de l'autre, la division des profriétés sur une grande échelle. Les biens qui étaient ■Bortis entre les mains des bénéficiers, des monastères, des régisseurs du domaine, recevaient une grande impdsioii; « et dans quel lieu? disait Mirabeau, dans un ■ empire sur lequel passeront les orages de la liberté > pour ne laisser après eux que le mouvement qui vi- « vifie, que les principes qui fertilisent. «
Le principe de la mobilisation accompagnait celui de 'h dtvtston.Les biens ecclésiastiques, aliénés par l'État, étaient affranchis de toute hypothèque légale ; aucune opposition à la vente n'était reçue (2) : puis, la loi déclara , d'une manière absolue , que les biens vendus étaient francs de toutes rentes , redevances ou prestations foncières, comme aussi de tous droits de mutations, tels que quint et requint, lods et ventes, ou reliefs, et généralement de tous les droits seigneuriaux ou fonciers, soit fixes, soit casuels. — Ils étaient également libres de toutes dettes, rentes constituées et hypothèques (3). Ils furent affranchis même des fondations penses qui avaient accompagné les donations primitives (4).
Ce n'était pas seulement des premières ventes que la
(])Dé€r. 29sept. 1790, art. 2-3.
(2) Décr. 17 avril 1790, art. 2. (8)Décr. 14 mai 1790, art. 7-8.
(4) Décr. 10 fév. 1791. L'Assemblée cependant prit des précautions pour leur acquit.
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loi voulait écarter les obstacles ; elle voulait favoriser les reventes, la circulation. Dans ce but, elle accordait des exemptions de contrôle , non-seulement aux pro« rnières acquisitions , mais à trois degrés d'acquisition successives, pendant l'espace de quinze ans( I) ; dofdm^* Merlin ayant démontré que, dans seize coutumes, 1»! retrait lignager s'exerçait sur les acquêts comme sur U0l^ propres, l'un des motifs de l'abolition du retrait ligna-^ ger fut d'empêcher que le retrait n'atteignit et n'entrMl vàt les reventes que pourraient faire les acquéreurs dcfl biens nationaux (2).
La vente des biens nationaux et l'émission des wA^gnats sont deux opérations qui, d'après le système dé* l'Assemblée constituante, ont toujours marché parai* lèlcment : ces deux opérations n'en faisaient qu'une dans la pensée de leurs auteurs ; et les principes sur lesquels elles étaient fondées allaient bien au delà du fait légal, du résultat immédiat que l'Assemblée voulait réaliser. « J^ bienfait des assignats sera d'assurer la révolution, de rehausser le prix des ventes en multipliant les acquércm*s, disait Pétion : l'or a-t-il une valeur plus réelle que des biens mis en vente et des assignats sur la vente de ces biens (3)? »
Mirabeau voyait dans les assignats une représentation libre et disponible de biens réels , tin type territorial.
(1) Décr. 10 fév. 1791, Ut. 3. art. 11. — Décret^ 2G-29 juin, art. 10.
(2) Décr. 17 juillet 1790. {Voir le rapport de Merlin, Code féodal, p. 191.) Parmi les coulumes citées sont celles de Normandie, Âi^ou, Angoumois, Sainlonge, Bordeaux, cl l'usage de Pruyencc.
(3) RecueU ôeVHîst. pariem., t. 5, p. 320.
ITSTÈHE DE MIRABEAU SUR LES ASSIGNATS
■ An type territorial, au papier figuratif du premier des biens peut être attachée, disait-il, cette faculté de l'iqvéseiitatiou générale qui fait l'attribut conventionwà du numéraire. Des assignats sont des lettres de Aange payables à Tue en propriété territoriale; ils peumt être un instrument général d'échange , un numétinre national.
Je place les assignats sur la même ligne que les ■étaox précieux ; s'ils ne les Talent pas, il faudrait re-
loer à notre mesure. Mais comme des propriétés foncières sont une chose aussi précieuse que des métaux , et qu^on ne peut pas faire circuler en nature des arpents k terre 9 je pense qu'il est égal d'en faire circuler le sifM, et qu'il doit être pris pour la chose même...
« Si les biens nationaux ne sont pas une nouvelle richesse, ils sont du moins une nouyelle marchandise : les assignats peuvent être institués par là même comme liie monnaie accidentelle pour les acquérir. — Us dis* paraîtront quand la vente sera consommée (1). »
Mirabeau considérait les assignats comme une valeur représentative des fonds nationaux, mais aussi comme nne valeur accidentelle et spéciale pour les acquérir : n pensée n'allait peut-être pas alors au delà de la révolation (2). Cependant le principe qu'il avait posé était l'idée fondamentale de la mobilisation de la propriété foncière, savoir : « Si l'on ne peut pas faire circuler en
(1) Réplique de Mirabeau, du 27 sept. 1790. (Moniteur.) (3] Les paroles suivantes le prouvent : « Nos fonds territoriaux « sont permanents; c'est un papier à terme qui les représente. Ce
• papier, quoique fugitif, ne prendra pas du moins le chemin de
• nos écus, de notre vaisselle, de nos bijoux. » (Hist. parlem., 1.7, p. 3S0.)
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mt nature des arpeu ts de terre, il est égal d'en faire circD- ■ 1er le signe. "
Un plan beaucoup plus vaste, qui reposait sur ce principe, un plan de mobilisation générale fut présenté à l'Assemblée ; le marquis de Ferrières en était l'auteur (1). Ce plan consistait principalement à créer dans chaque déparlement une caisse territoriale qui correspondrait à une caisse centrale à Paris : les propriétés seraient évaluées par les administrateurs territoriaux. Les propriétaires qui voudraient emprunter recevraient de ta caisee territoriale des contrats en échange ; les propriétaires pourraient les négocier , ils les endosseraient comme des lettres de change (2). Ainsi le signe de la propriété circulerait comme une valeur réelle et réalisable. — Dupont (de Nemours) , qui avait un nom parmi les économistes , dit que ce projet était connu, qu'il était emprunté a la banque d'Ecosse ; qu'il le considérait comme dangereux dans son organisation et dans ses effets. 11 demanda le renvoi de l'examen à la dixième législature; un comité d'examen fut nommé, mais la question n'a pas eu de solution . La mobilisation de la propriété territoriale, dont la vente des biens nationaux combinée avec l'émission des assignais a été une application partielle, est restée comme une grave question qui peut se lier aujourd'hui, dans une certaine mesure, à la réforme hypothécaire et à l'institution du crédit foncier.
Quand on parlait, au sein de l'Assemblée nationale^J
k[l) Péllon le proJuUit à la Iribuae, en iiidiquanl son au(euf.^^| i) Recaeiide l'Hist.parleTn.,\. \^^.fi'i. ^^M
MOBILISATION DES IMMBTJBLES.
delà mobilisation des propriétés territoriales, on n* entendait pas confondre la nature des choses , ni méconnaître la différence qui existe entre nn objet mobilier et une pièce de terre. La mobilisation ne s'applique pas i la chose elle-même, elle s'applique au mode de trans- ■ission on d'engagement. Il y avait des coutumes , no- [JUDment celle de Lille , qui réputaient les maisons de ^ Tille choses mobilières, c'est-à-dire qu'elles étaient régies par le même droit que les choses mobilières ; le tu- J^d'on mineur pouvait les vendre comme des meulies ; elles tombaient, comme meubles, dans la commu* itaté conjugale. Sous le régime coutumier (comme sous kdroitactuel) on connaissait la clause d^ameuhlissementf |tf laquelle les époux ou l'un d'eux mettaient en com- Honaaté, soit en partie, soit en totalité, leurs immeu- Ues présents ou futurs. Ces immeubles étaient appelés fropres ameublis^ parce que la convention les faisait entrer dans la communauté comme des meubles et donittt an mari le même pouvoir sur ces immeubles que sur les meables ; le mari pouvait en disposer et les aliéner le concours et le consentement de sa femme ; c'est exemple légal et frappant de l'effet attaché à la mo-' Misation d'un immeuble. La mobilisation était donc eoanne, même dans le droit coutumier, si ami del'im- ■obilisation , conmie un moyen de rendre plus faciles raliénation d'un immeuble et sa circulation dans le ecmimerce des propriétés. En s'appliquant à l'endossement des contrats hypothécaires , fondés sur un gage ' certain, elle conserverait ce caractère primitif; mais en devenant une des bases fondamentales d'un système de l^islation civile, elle prendrait une tout autre nature. L'AflBemblée constituante qui venait de créer les as-
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signats, ne trouva pas le moment opportun pour créer la circulation en grand des valeurs territoriales ou hypothécaires entre particuliers ; à plus forte raison, aurait-elle reculé devant tout système de législation civile fondé sur la mohilisation du sol. La même prudence qui avait écarté le jury civil écarta toute application générale du système delà mobilisation.
En présence d'un monde qui conservait tant de traces vivantes d'une organisation sociale fondée sur Timmobilisation et l'inégalité, c'était une assez belle conquête que d'affranchir le sol, d'égaliser les droits de propriété entre les possesseurs, de diviser et de rendre facilement transmissibles les terres nouvellement livrées à la propriété individuelle , de restituer aux personnes et anx choses leur véritable nature : cette victoire de 89 et de l'Assemblée constituante était vraiment grande et féconde à l'entrée de l'avenir qui s'ouvrait ; elle naturalisait définitivement, dans les lois sur la propriété territoriale, l'esprit du droit naturel et du christianisme.
Propriété des capitaux. — Propriété du travail industriel, commercial, littéraire.
Dans l'ordre de la propriété mobilière , il y a deux espèces de propriété productive , celle des capitaux pécuniaires, celle du travail.
Sous le régime monarchique, la propriété des capitaux n'était pas libre dans son action : leur emploi productif, mais temporaire et sans transformation , le prêt à intérêt, était prohibé ; tous les contrats de cette nature étaient réputés wuraires d'après l'ordonnance de Bloii.
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L'emploi prodactif de l'argent en nature n'était permis fn'à titre perpétuel , par constitution de rente. Turgot, rant d'être ministre, attaqua la prohibition et prouva ipe la 8aine théologie , la raison politique et sociale lédamaient l'affranchissement des capitaux (1). L'Âslenblée constituante consacra la première cette doctrine k droit ; elle rendit à la propriété du numéraire la Iteté de son exercice (2).
Le traTail, considéré comme propriété, se divise en tnnhranches : le travail industriel, le travail commerdal» le travail intellectuel.
Avant 1789, la propriété du travail et de ses prodidts était :
r Bans la sphère de l'industrie, sous la loi des maibises et des jurandes (3) ;
2* Dans la sphère du commerce, sous la loi des commnnautés pour le commerce intérieur, des privilèges pour le commerce extérieur ;
y Dans la sphère de l'intelligence, sons la loi des eeosares, des privilèges du roi, et relativement aux nvrages dramatiques, sous l'empire des règlements les plus arbitraires.
(1} C'est pendant son intendance à Limoges et lu Toccasion d'un prêt a intérêt fait par un liabitant d'AngouIême. {Voir les Mémoires sur la vie de Turgot et ses œuvres.)
(2) Décr. 3 oct. 1789.
(3} La maîtrise est la communauté de ceux qui ont été reçus màHres ; la jurande est le corps des jurés ou syndics de la corn- BDDaulé qui ont inspection et qui jugent le chef-d'œuvre pour la lie^tioo à la nuttrist.
I. Turgot, doDt le génie et la haute pradence devançaient la révolution, avait voulu rendre la liberté à l'industrie et au commerce, en détruisant les corps d'arts et métiers, les maîtrises et jurandes. Pour justifier sa mesure et prévenir l'opposition rétrograde da parlement de Paris, il avait examiné en elle-même Pinstitution des corporations, il Pavait suivie dans ses diverses phases. Le préambule de Pédit de février 1776 est un exposé lumineux d'histoire et d'économie commerciale. L'Assemblée constituante n'a fait que proclamer le principe qu'il avait démontré : par ce motif. nous croyons devoir recueillir ici quelques-unes des pensées du ministre-philosophe, que l'aristocratie de la Cour avait enlevé à la destinée de Louis XYI, comme pour absoudre d'avance la Révolution :
< Louis..., nous devons à tous nos sujets de leur assurer la ^ Jouissance pleine et entière de leurs droits; nous devons
< surtout notre protection k celte classe d'hommes qui, n'ayant
< de propriété que leur travail et industrie, ont d'autant plus « le besoin et le droit d'employer, dans toute leur étendue, les
< seules ressources qu'ils aient pour subsister. Nous avons vu c avec peine les atteintes multipliées qu'ont données à ce droU c naturel et commun^ des institutions anciennes, k la vérité, c mais que ni le temps, ni l'opinion, ni les actes môme émanés de « Tautorilé, qui semblent les avoir consacrés, n'ont pu légitimer.
< Dans presque toutes les villes de noire royaume, Fexercice c desartsel métiers est concentré dans les mains d'un petit nomc bre de maîtres réunis en communauté, qui peuvent seuls, à « l'exclusion de tous les autres citoyens, fabriquer ou vendre les « objets du commerce particulier dont ils ont le privilège exclusif .
c Les effets de ces établissements sont, & l'égard de
c l'Ëtat, une diminution inappréciable de commerce et de tra- « vaux industrieux ; à Tégard d'une nombreuse partie de nos su* « jets, une perle de salaire et de moyens de subsistance; k i'é-
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gard des habitants des villes en général, Tasservissemenl à des i privilèges eiclusifs dont TefTet est absolument analogue à celui i d*un monopole effectif.
« Ces abus se sont introduits par degrés; ils sont ori-
« gîiiaireineiil l'ouvrage de l'intérêt des particuliers qui les ont « établis contre le public. Cest après un long intervalle de temps ci|Qe rautorité, tantôt surprise, tantôt séduite par une appa- «lence d'utilité, leur a donné une sorte de sanction.
« La source du mal est dans la faculté même accordée
■ itax artisans d'un même métier, de s'assembler et de se réunir ta corps.
t n paraît que lorsque les villes commencèrent à s'affranchir I de la servitude féodale et k se former en communes, la facilité c de classer les citoyens par le moyen de leur profession intro- I daisitcet usage inconnu jusqu'alors. Les différentes professions I devinrent ainsi comme autant de communautés particulières cdoQt la communauté générale était composée. Les confréries
■ religieuses, en resserrant encore les liens qui unissaient entre ccOes les personnes d'une même profession, leur donnèrent des t occasions plus fréquentes de s'assembler et de s'occuper, dans cfecs assemblées, de l'intérêt commun des membres de la société I particulière, qu'elles poursuivirent avec une activité continue,
■ ao préjudice des intérê's de la société générale. • Les communautés une fois formées rédigèrent des statuts,
I et» sous diff<êrents prétextes du bien public, les firent autoriser
■ par la police, c La base de ces statuts est d'abord d'exclure du droit d'exer-
t eer le métier quiconque n'est pas membre de la communauté; c leur esprit général est de restreindre le plus qu'il est possible c le nombre des maîtres, de rendre l'acquisition de la maîtrise 1 d'une difficulté presque insurmontable, pour tout autre que c les enfanta des maitres actuels. Cest à ce but que sont diric gées la multiplicité des frais et des formalités de réception, les € difficultés du chef-d'œuvre toujours jugé arbitrairement, surc tout la cherté et la longueur des apprentissages et la servitude c prolongée du compagnonnage : institutions qui ont encore pour t cdsjet de faire jouir les maîtres gratuitement, pendant plusieurs c années, du travail des aspirants.
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c Parmi les disposilioDS déraisonnables el diversifiéet
k rinfini de ces statuts, mais toujours dictées par le plus grand. intérêt des maîtres de chaque communauté, il en est qui e»* cluent entièrement tous autres que les fils de maîtres am ceux qui épousent les veuves de maîtres; d'autres rejettent tous ceux quMls appellent étrangers^ c'est-k-dire ceux qo^ sont nés dans une autre Tille.
< Dans un grand nombre de communautés, il sufGt d'éliii marié pour être exclu de l'apprentissage et par conséquent é^^ la maîtrise. ' .^
< L'esprit de monopole qui a présidé à la confection de ch statuts a été poussé jusqu'à exclure les femmes des métiers la^ plus convenables à leur sexe, tels que la broderie» qu'elles mi peuvent exercer pour leur propre compte..* c L'habitude prévalut de regarder c«s enlraTes mises k TUi* dustrie, comme un droit commun.
< Le gouvernement s'accoutuma à se faire une ressource de finance des taxes impost^cs sur ces communautés, et de la multiplication de leurs privilèges. — Henri III donna, par son édil de décembre 1581, à celle institulicm l'étendue et la forme d'une loi générale. Il établit les arls et métiers en corps el communautés, dans toutes les villes el lieux du royaume. H assujettit & la maîtrise el k la jurande tous les artisans. L^édit d'avril 1597en]aggravc encore les dispositions, en assujettissant tous les marchands k la même loi que les artisans. L'édil de mars 1675, purement bursal, en ordonnant Pcxécution des deux précédents, a ajouté au nombre des communautés, déjà existantes, d'autres communautés jusqu'alors inconnues, a La finance a cherché, de plus en plus, à étendre les ressources qu'elle trouvait dans l'existence de ces corps. Indépendamment des taxes des établissements de communautés et de mattrises nouvelles, on a créé, dans les communautés, des offices sous difTérentes dénominations ; et on les a obligées de racheter ces offices au moyen d'emprunts qu'elles ont été autorisées k contracter, el dont elles ont payé les intérêts avec le produit des gages ou dos droits qui leur ont été aliénés, c C'est sans doute TappÀt de ces moyens de finance qui a prO' longé l'illusion sur le préjudice immense que l'existence des
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c communautés cause à rinduslric, et sur Tatleinte qu'elle porte « an droit naturel.
■ Cette illusion a été portée chez quelques personnes jusqu^au c point d'avancer que le droit de trayalller était un droit royal, I que le prince pouvait vendre, et que les sujets devaient ache-
■ ter. — Nous nous hâtons de rejeter une pareille maxime. —
tDiEU, EN DONNANT A l'hOMIIE DES BESOINS, EN LUI RENDANT NÉ-
ITAUXER LA PROPRIÉTÉ DE TOUT HOMME, ET CETTE PROPRIÉTÉ EST
iU PREMIÈRE, LA PLUS SACRÉE ET LA PLUS IMPRESCRIPTIBLE DE
l-VOCTES...
« Mous regardons comme un des premiers devoirs de notre t justice et comme un des actes les plus dignes de notre bien-
■ DiBaDce d'affranchir nos sujets de toutes les atteintes portées
• kee droit inaliénable de Thumanilé ; nous voulons, en consé-
• quence^ abroger ces institutions arbitraires qui ne permettent [4 pis à riodigentde vivre de son travail, qui repoussent un sexe
<kqui sa faiblesse a donné plus de besoins et moins de ressour- «cesy et semblent, en les condamnant à une misère inévitable,
■ Monder la séduction et la débauche; qui éloignent Témula* [^ten et l'industrie et rendent inutiles les talents de ceux que rbs circonstances excluent de Ventrée d'une communauté ; qui «prifenl l'État de toutes les lumières que les étrangers y apporlieraient; qui retardent les progrès des arts par les difficultés
■ multipliées que rencontrent les inventeurs, auxquels différen- « les communautés disputent le droit d'exécuter les découvertes
< qu'elles n'ont point faites ; qui, par les frais immenses que les
■ artisans sont obligés de payer pour acquérir la faculté de
• travailler y par les exactions de toute espèce qu'ils essuient,
• par les saisies multipliées pour de prétendues contraventions,
< par les dissipations de tout genre, par les procès interminables
■ qu'occasionnent entre toutes ces communautés leurs prétcu-
■ lions respectives sur l'étendue de leurs privilèges exclusifs,
• surchargent l'industrie d'un impôt énorme, onéreux aux su-
■ jets, sans aucun fruit pour l'État ; qui enfin, parla facilité
■ qu'elles donnent aux membres des communautés de se liguer I entre eux, de forcer les membres les plus pauvres à subir la « loi des riches, deviennent un instrument de mouov^V^ «>M^-
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■ TorIscQl des manœuvres lioDl l'elTet est de liuusser, au-dessus ^ de leur proporlion naluretle, les denrées les plus néceGsaires
■ b la subsistBDee du peuple. >
L'édit de Targot, enregistré en lit de justice, fut ré- Togné après la retraite forcée du ministre ; mais ce préambule resta comme une protestation, au nom de la raison et de l'économie politique, en faveur de la liberté de l'industrie et du commerce, protestation que Lie rapporteur du comité des contributions avait pré- I Mnte â l'esprit lorsqu'il disait (I ) : <> La faculté àe tra- • vailier est un des premiers droits de l'homme. Ce - droit est sa propriété, et c'est sans doute, suivant " l'expression de ce mimsire philosophe qui avait de-
■ viné quelques-unes de vos pensées, c'est sans doute la « première propriété, la plus sacrée, la plus imprescrip- " tible. » L'exposé de Turgot doit servir de frontispice au décret du 2 mars 1791 et à l'article de la constitution par lesquels l'Assemblée nationale déclara " que » les brevets et lettres de maîtrise, les droits perçm « pour la réception des maitrises et jurandi " privilèges de profession, sous quelque dénominal « que ce soit, étaient supprimés ; qu'il n'y avait plus n!
■ jurande, ni corporation de professions, arts et mé- " tiers (2). "
Mais suivant sa constante justice, à côté de la suppression des maitrises et jurandes, l'Assemblée plaça le principe d'indemnité en faveur de ceux qui avaieot wjheté leurs maîtrises.
twflfl
(l)napp, 15 fév. HDl.
COTii. iirél.ilelaCoiisliiiiliOD, 3 sept. HOI. {Voir masWtû
rel du i i juin 1791, iiui prohibe WviVa ÎMiaE du carvoFalioo.) 4
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Tootefoîs le ](^gt:>latcur, en émancipaut le travail, en donnant à cette propriété naturelle tonte sa latitude d'action, la soumit à la charge commune de la propriété, Timpôt. Le principe héréditaire, le système des offices, le droit de réception, les privilèges des commu- Blutés et leurs prétentions exclusives, tout ce qui était contraire à la propriété du travail industriel et com- ■orcial fut proscrit. Hais la propriété industrielle et oommerciale, comme tonte autre, doit contribuer aux dmrges de l'État, et l'impôt des patentes fut établi eomme nous l'avons indiqué plus haut : « H sera libre >à tonte personne, dit le décret du 2 mars 1791, « de foire tel négoce ou d* exercer telle profession, « art, oa métier qu'elle trouvera bon, mais elle sera « tenue auparavant de se pourvoir d'une patente, d'en • acquitter le prix suivant le taux déterminé par la loi « et de se conformer aux règlements de police qui sont ■ on pourront être faits (1). »
« Le droit des patentes, dit l'Assemblée dans une de K8 adresses (2), correspond aux jurandes, aux maitri-^ tes, aux vingtièmes d'industrie, à la portion de taille personnelle qu'on faisait payer aux artisans et aux narchands de plus qu'aux autres citoyens, et aux droits d'entrée des villes.... Les patentes sont jointes à an grand avantage bien longtemps désiré, celui d'établir pour tout le monde la liberté de toute espèce d'industrie et de commerce, et de proportionner Timpôt qu'on se Toit dans la nécessité d'y attacher à la durée da temps pendant lequel on s'y livre, comme à l'im-
(i)Décr. 2 marsl78i, art.7. — Décr. 28 mars, art. 6. (2) Adresse. 24 juin noi.
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portance des capitaux qu'on y emploie cl des profils qu'on en retire, qui se manifeste par l'étendne, la beauté et le prix du logement de l'entreprise et de l'entrepreneur. — Aticienuement, lorsqu'un homme reniait faire un mdtier dans une ville, il étail obligé de débourser pour sa maitrise une somme considérable qui lui aurait été très-utile pour sou commerce. Si, faute de cette somme retirée de son commerce ou pour toute autre cause, il ne réussissait pas ; s'il était obligé de quitter le pays, ou bien s'il venait à mourir, le capital employé à sa maîtrise était perdu pour lui et ses enfants.
" Si, croyant trouver plus de ressources, espérant plus de succès dans un autre métier ou dans un aatre commerce, il se déterminait à les embrasser; si, étendant ses combioaisons, il voulait en cumoler plasieurs, il fallait pour chacun d'eus payer une nouvells maitrise : — il ne pouvait exercer cette maitrise que dans la ville où il était reçu; s'il passait dans une autre ville, il lui fallait une maitrise nouvelle Aujourd'hui... il peut changer de séjour et de métier comme il lui plaît, il peut réunir autant de professions qu'il juge convenable. Au lieu d'une avance en pure perte, il n'acquitte qu'une redevance annuelle, faible si son commencement est de peu d'importance, augmente ou diminue avec le succès de son établi) ment, qui cesse le jour où il veut se retirer.
L'abolition des maîtrises et jurandes émaud^ l'industrie des villes et surtout des grandes villes.
Deux branches d'industrie qui ont les plus grandes /■aajj/jcations en France cl qrà., ç«c \ex« ï^aVsKt^^'étcn-
I1IDU8T. SP£G. POUR LE F£R £T LES PAPIERS
dent dans les campagnes, savoir, les forges et les papeteries , fixèrent l'attention spéciale de l'Assemblée.
n fallait garantir les usines destinées à la fonte des minerais contre la force d'inertie de la propriété territoriale ; il fallait que le droit absolu de la propriété cédât au grand intérêt social qui réclame la fabrication da fer. Les usines pour la fonte des minerais» d'après le décret du 12 juillet 1791, ne pouvaient s'établir qu'avec la permission du corps législatif; mais la permission emportait avec elle le droit de faire des recherches du minerai sur les terrains des propriétaires voisins. Si le propriétaire ne voulait ni exploiter ni vendre le minerai, le maître de forge avait la faculté d'exploiter et d'enlever la mine, à la charge d'en payer le prix à dire d'experts et de remettre le terrain en état de culture. L'industrie et la propriété sont appelées par la loi de 1791 à agir d'accord; mais si la propriété résiste, l'industrie l'emporte. Ce principe de restriction est fondé sur un intérêt permanent, et il s'est conservé dans la législation française (i).
Un grand intérêt social fit consacrer aussi une ancienne restriction apportée à la liberté de ceux qui exploitaient les papeteries, soit comme ouvriers, soit comme maîtres-fabricants. Les ouvriers papetiers ne pouvaient quitter leurs maîtres sans les avoir avertis six semaines d'avance, en présence de témoins, à peine d'amende payable par corps contre eux et contre les fabricants qui les recevraient à leur service (2). Une
(1) Loi du 21 avril 1810.
(2) Décr. 26 juillet 1791, conforme aux règlemenls du 29 juillet 1737, art. 68.
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obligation réciproque élail imposée aux fabrieanHl l'égard lies onvriers qu'ils voulaient congédier. ' condition exceplioonelle, avec une série de me spéciales, fut longlemps attachée à cette partie <i classe ouvrière. L'iîsprit de corporation, du reste,1 était extrêmement vivaeej c'est cette classe iudnstriq gui a offert le plus de résistance à la loi du l 'i j iffSl, prohibitive de toutes les formes que voudrait rvétir les aucieunes communautés d'arts et mëliell le pouvoirs politiques ont cherché, à plusieurs repi à réprimer la vie exlralégale qu'elle consen nijours ; mais l'esprit de corporation avait lit t bpiutàtrelé de Tesprit de caste (1).
Ce n'était pas assez d'assurer généralement la libei du travail industriel, il fallait aussi garantir à c citoyen la propriété spi'ciale des découvertes, dea f feetionnements, ou des importations de procédés étr ;, utiles à l'industrie nationale. De là cette sold lie déclaration :
L'Assemblée nationale, considérant que toute id nouvelle, dont la manifestation ou le développemfl peut devenir utile à la société, appartient primitin ment à celui qui l'a courue, et que ce serait aftoçn les droits de l'homme dans leur essence que de ne |i regarder une découverte industrielle comme la pA
W,(t) Voir la loi iJu 2S n\vù$e an !, el l'arrêté du dlredeln \rruct.aa 4 (1 sept. IiaU). Ce dernier retrace toutes I Klois précédentes et prouve comliieri les |ia|ietcriGS Mile les aux lois abolitives des corporations. Les pnpeleriee it ont beaucoup vonlri1iu6, depuis 1330. N di?iraif» Ji elaste t'iiduslrielle l'ei
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174 LIVRE I. ASSEMBLEE COlïSTlTUAIfTE. CH. lU.
« voudront exécuter ou faire exécuter dans le royaume « des objets d'industrie jusqu'alors inconnus (1). >
L'idée qui servait de base à la législation nouvelle c'était la propriété des découvertes industrielles, reconnue dans la personne de l'inventeur et déclarée conune un drot^ naturel; mais la loi qui avait proclamé, dans son préambule, le principe de propriété en limitait l'application ou la portée par un autre principe, le droit ou l'intérêt de la société elle-même ; elle ne garantissait la pleine et entière jouissance de la propriété nouvelle que suivant le mode et pour le temps déterminé par la loi : le mode, c'était le brevet délivré au nom de l'État à toute personne qui voudrait exécuter ou faire exécuter des objets d'industrie jusqu'alors inconnus; le temps, c'était l'une des périodes de cinq, dix ou quinze années pour lesquelles le brevet pouvait être donné. Deux idées qui semblaient se contredire et se heurter dans l'expression étaient donc associées par la loi de 1791, celle de propriété et celle de jouissance temporaire^ et, en idéalité, le principe établi par la Constituante était le principe fondamental et vrai en matière de brevets d'invention, savoir, la conciliation du droit de l'individu avec le droit de la société (2).
De la loi qui affranchit l'industrie française et donna des garanties aux auteurs des découvertes industrielles , nous passons au commerce , dont l'Assemblée décréta en même temps rémancipation.
(1) Voir l'art. 7 du décret du 31 déc. 1790, réuni à l'art. 1" du décret, 14 mai 1791.
(2) ï^olr mon Cffurs de droit rnihlic et administra/if^ 3*^ édil., 1. :>,/>. 10 L
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n. Le travail, dans sa seconde sphère d'activité, le commerce, s'applique à la revente en détail ou en gros des diverses marchandises, au transport terrestre et maritime des produits indigènes, coloniaux, étrangers.
Les marchands étaient divisés en six corps qui comprenaient toutes les espèces de commerce ( 1 ] : Tesprit feiclasion s*y faisait sentir comme dans les corps d'arts et métiers ; il tendait aussi à rendre le commerce héréditaire dans les familles. Les entraves tombèrent ; les Imreaox de visite, les inspecteurs et directeurs du com- ■eree et des manufactures, le bureau de librairie f2), k bureau central de l'administration du commerce et même les chambres de commerce, tout fut supprimé. Im liberté individuelle et la concurrence eurent devant dles one carrière sans autres bornes que les besoins de la société et la prudence des capitaux.
Le commerce maritime, autre que celui des colonies, était soumis aux privilèges des compagnies : il fut livré i la hardiesse de tous (3). On abolit la Compagnie des Indes, qui d'ailleurs avait depuis longtemps perdu sa puissance apparente et que le sang de Lally-Tolcndal et les mémoires de son ûls avaient marquée au front. La liberté du commerce au delà du cap de Vonne-Espdrance, au Sénégal, aux échelles du Levant, fut décrétée. -* Biais si du sein des révolutions s'élancent les grands {Hîucipes, il n'en est pas ainsi des grandes spéculations
(i) lo Corps de draperie ; — 2° D'épicerie ; — 3o De mercerie (ce qui coin prenait les objets les plus précieux du commerce étranger) ; — 4« De pelleterie ; — 6<» De l)onnelerie j — 6* D'orfèvrerie.
(2) Décr. 21 juillel 1700, arl. 13.
()) Décr. 2C0CL 17i)l.
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du commerce marilimej la Huppression des priviiégei fut donc alors stérile daos ses effets,
A la liberté commerciale viut se joindre logiquement l'unité de poids et de mesures. Louis XI, d'après leg Mémoires de Commines, et d'autres rois, avaient entrevu l'avantage, en théorie, mais aussi l'impossibilité pratique de l'uniformité au milieu des diversités de provinces et de coutumes. La nouvelle division du royaume, par laquelle l'Assemblée avait dissous les anciennes provinces et circonscriptions, avait préparé la voie à la réforme. Les savants de l'Enrope furent conviés à la fixation de l'unité naturelle de mesures et de poids (1) ; et l'Académie des sciences fut rautorité légitime à laquelle l'Assemblée confia la mission de poser les bases de la loi nouvelle, mission dont les résultats furent sanctionnés par le décret du 26 mars 1791. n L'Assemblée nationale, considérant que, pour par-
■ venir à établir l'uniformité des poids et mesures, il « est nécessaire de fiier une unité de mesure naturelle •■ et invariable, et que le seul moyen d'étendre cette
• uniformité aux nations étrangères et de les engager •> à convenir d'un même système de mesure, est de > choisir une unité qui, dans sa détermination, ne ren- < ferme rien ni d'arbitraire, ni de particulier à la situa-
■ tion d'aucun peuple sur le globe ; considérant de plus
• que l'unité proposée dans l'avis de l'Académie des " sciences réunit toutes ces conditions :
A décrété et décrète qu'elle adopte la grandeur du « quartdu méridien terrestre pour base du nouveau système des mesures. » — Plus tard la science achèverason
(i)Déct. iJeî 8 mai et 8 dôc, non.
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MTrei et son intervention dans la société produira ce beaa système décimal qui est fondé sur la combinaison in lois de la nature physique ^et des lois immuables A la raison humaine.
rés
Œ. Sans Tordre du travail et de la propriété mobi* [lire, il était une propriété bien digne aussi d*éveiller
empathie de l'Assemblée nationale, c'était la prolittëraire.
Il Bévolntion française était l'œuvre de Tintelli- [|Hiee; elle constatait le grand mouvement qui allait Voiparer de la civilisation européenne. La France avait llûé le principe de son initiative d'abord à la source éiétienne, plus tard à la source philosophique. La philo- [iiphie religieuse de Port-Royal, ladoctrine des jurisconifles spéculations des philosophes, les sentiments des écrivains du xvu' et du xviii'' siècle , avaient d'avance dans les esprits l'avéuement de la léfdation. L'Assemblée nationale, riche de ces lu- ■iferes, devait proclamer avec empressement le prin* dpe constitutif de la propriété intellectuelle.
Sons le régime monarchique, la propriété littéraire cmtait, mais comme une concession de la royauté, et lOQ comme un droit. Elle était liée à la concession des friviliges en faveur de l'auteur, ou du libraire qui avait ieqais de l'auteur le droit de publier l'ouvrage. Les pu- Uications sans privilège du roi n'obtenaient aucune protection. Loin de constituer un droit qui pût réclalier des garanties, elles étaient une infraction aux lois, an délit dont s'emparait souvent l'omnipotence parle* mentaire. Toutefois, Louis XVI avait amélioré la condition des écrivains: les arrêts du Conseil do 1777 et
B78 livue i. assemblée consTiTUAnTts. ch. iu. 1778 avaient donné des garanties aax anteurs, mais sans déroger au principe fondamental qui attachait an privilège le droit de publication et celui de propriété La faculté d'imprimer un livre était toujours coQsidt comme une concession du pouvoir rojal et non coi ^ un droit existant par lui-même. ■ Le privilège «lirairie (dit le préambule) est une grâce fonài « justice et qui a pour objet, si elle est accordée a l^ n teur, de récompenser son (rauflif ; si elle est obt ïï^ par un libraire, de lui assurer le remboursement dT ■f Bes avances et de l'indemniser de ses frais. Cette dlf- ■ férence dans les motifs en doit produire ane dans la ■> durée ; l'auteur a sans doute un droit plus assuréà une " grâce plus étendue , tandis que le libraire ne pcotee " plaindre , si la faveur qu'il obtient est proportionnée « au montant de ses avances et à l'importance de soa > entreprise. >■ — L'arrêt du Conseil cherchait à établir unealliancebieudimcileentreledroitderauteuretceloi du public : si le privilège était accordé à l'auteur personnellement, et si l'auteur nelc cédait pas à un tiers, il était héréditaire et pouvait ainsi se perpétuer dans la famille. Si le privilège était accordé à un librairc,il finissait »«c la vie de l'auteur; l'ouvrage, au décès decelui-ci , tombait dansle domaine public. — C'étaitdonc,aux yeux delà loi, ou une propriétéhérédilaire comme toute autre, ou une spéculation commerciale qui devait avoir des garant et non dégénérer en monopole. L'Académie ir^i trouvautdansl'arrèt du Conseil, qui unissait L'bért aaprivilége,uneprotectionelBcacepourles écrivain! témoigna hautement sa reconnaissance au roi(l),
(i) Voir la préambule de l'arrÈl in[crprétalif[readu jiar le d I Mil, eu juillet i77a.
Mais le bénéfice de la législation nouvelle de Louis XVI [Appliquait aux livres ; il ne concernait pas les ouvrages [àuDatiques destinés à la représentation. Les auteurs confiaient leurs pièces au Théâtre-Français étaient le joug d'un règlement arbitraire et sous la dépendes comédiens du roi (1). Non-seulement ces der- 86 regardaient comme propriétaires sans partage OQTrages de Corneille, Racine, Molière et Voltaire, encore ils confisquaient à leur profit les nouvelles à la représentation desquelles les recettes ne s'élient pas au chiffre qu'il leur avait plu de fixer I{ii500 liT. en hiver, 1 ,000 en été ) : l'ancien régime [naît ainsi transformé en privilège la spoliation même auteurs.
Plasieors écrÎTains dramatiques , et à leur tête Laet Dncis, réclamèrent à la barre de l'Assemblée maie la reconnaissance de leur droit de propriété liberté des entreprises théâtrales (2). L'Assemblée tlOBorda la libre faculté d'établir des théâtres , sous la [■rreillance de l'autorité municipale; elle déclara pro- Jriété publique les ouvrages dramatiques des auteurs llorts depuis cinq ans ; elle reconnut aux auteurs dra- ^tttiqaes un droit de propriété exclusive sur leurs inductions pendant toute leur vie; elle restreignit à h durée de cinq ans après leur mort le droit des bériiîm et des cessionnaires (3) .
La Constituante ne fit point de loi spéciale sur la
(1) Ce règlement était fait par (tuatre officiers du roi| geotilshom* delà chambre.
(2) Séance du 24 août 1790.
(a)Décr. 19 Janvier 1791.
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WopriHé linùraire, prise dans le sens le plus étendu;
k&is elle garantit, " comme droit naturel et civil, la liberté à tout homme déparier, d'écrire, d'imprimer el publier ses pensées , sans que ses écrits puissent être
■ soumis à aucune censure ni inspection avant lu publi-
■ cation (i). " Enproclamantla liberté de la presse, elle avait anéanti les privilèges du roi en matière de publi' cation. — La propriété littéraire , qui jusqu'alors était BubordoDoée à l'obtention du privilège, resta donc comme un droit naturel et civil inhérent au travail A à ses produits.
Le comité de constitution, par l'organe de Chapelier, posait ainsi Us principes snr cette matière importante (2):
« La plus sacrée, la plus légitime, la plus inattaqua-
• ble et, si l'on peut parler ainsi, (a plus personnelkit " toutes les propriétés, est l'ouvrage fruit de la penaft
■ d'un écrivain; cspeadsnlc est une propriété d'un genn
• tout différent des autres propriétés.
• Quand un auteur a livré son ouvrage au public, - quand cet ouvrage est dans les mains de tout le monde,
• que tous les hommes instruits le connaissent, qu'ils
• se sont emparés des beautés qu'il contient il
■ semble que, dès ce moment, l'écrivain a associé le pa-
■ blic à sa propriété, ou plutôt la lui a transmise tout
■ entière. Cependant, comme il est cstrémemeot juste que les hommes qui cultivent le domaine de la pensée tireat quelque fruit de leur travail , il faut que,
j (l) CnDSliliilInn de lIOl, litre I.
|(ï) Rapport sur la péliliou des auteurs dramatique!, I) jaD- I. ^Hecueil (leVlJrs(.pnrlem,,l, 9,ç, Jll.)
> pendant tonte leur yie et quelques années après leur • mort, personne ne puisse , sans leur consentement, » disposer du produit de leur génie ; mais aussi, après n k délai fixé, la propriété du public commence , et tout le monde doit pouvoir imprimer, publier les ouvrages qni ont contribué à éclairer Tesprit humain. » L'Assemblée laissa, du reste, aux législatures qui de- ^ttient la suivre , le soin de formuler dans une loi les lyrindpes posés par la Constitution, et exprimés claire* iSe&t dans le rapport spécial de son Comité.
Ces principes, comme on le voit, consacraient la propriété littéraire ; mais ils n'assimilaient pas la propriété mtelleetuelle à la propriété matérielle , quant au droit de succession ou de transmission par contrat, comme Ta demandé de nos jours une doctrine qui nous parait trop dae(l).
Tâchons d'apprécier ces doctrines divergentes, dont fdqet est important en droit social.
n y a trois points de comparaison à établir pour sa^ vmr si l'on peut assimiler complètement la propriété intellectuelle à la propriété matérielle : il faut comparer la première, P avec la propriété des immeubles; 2* avec celle des objets mobiliers, en général ; Z"* avec k propriété des artistes sur les objets de leur création.
(1) Elle a été professée notamment dans les commissions des auteurs, réunies en 1824 et en 1837, par M. Marie, avocat à la cour d'appel de Paris, dans trois articles fort remarquables, delà Revue de Législation f t. 1"' et t. 2; et dans le Rapport de M. de Lamartine devant la chambre des Députés (collecllou de ses Œuvres, 18S0).
I. Le droit primilif de piopriélé territoriale repose Snrun acte liljre,surun acte de yolonté personnelle d'approprîatioii, sur le rapportquis'êtablitentre la personne et la chose non occupée par une autre personne. Celui qui cultive une terre, non encore occupée par la volonté de l'homme, se l'approprie par l'eiercice de sa liberté ; son travail établit un rapport productif entre lui et le champ dont il seconde la fertihlé, S'il a des eufants ou des parents qui lui succèdent, il leur transmet naturellement une chose qui sollicite aussi leur travail, leur concours productif; l'appropriation est continuée dans la personnedes héritiers, on des tiers qui achètentla chose, par la volonté libre et le travail qui ont fondé le droit primitif. Si la chose était abandonnée, par insouciance, par incurie, an labeur et à la possession d'anti pendant un laps de temps déterminé par la loi civile,; droit de propriété passerait, par la prescription, su tête du possesseur. Ainsi, c'est le travail libreqni, pliqué à la terre, fonde le droit et sa conservatii c'est lui qui eutretient la transmission et qui garaolil la perpétuité du droit (1).
Mais quand l'intelligence seule est l'instrument du travail, et que l'objet du travail est purement iotellectuel; quand le produit est un livre, c'est-à-dire un produit, malûrielf sans doute, par les éléments de pi blication, mais inteUectuel en soi (2), alors la
[l)On n'a pas besoin de rappeler que le Iravall peut Ëlre rail] la personne elle-mène, ou par ceux qu'elle emploie, (lui possédant pour le propriétaire .
{I) M, Marie nous a paru donner beaucoup trop d'imporlaiiee i J'é/émenl muiériel, qu'il ne ïa.Ui\ pai wi\ltm4ii, n<iiir la question
:mi^|
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siliilitédu droit de propriété maoque de l'une des conditions qniexistent dans l'ordre des possesEions territoriales; la eoQtinuatiou, par l'héritier, du travail qui & créé la propriété première, n'est plus possiMe. Un livre, en effet, n'est pas un objet qui, par sa nature, sollicite le travail productif de l'héritier, du cessionnaire; et puisque cette cause de propriété, le travail înleUecluel, ne peut pas se transmettre à ces derniers avec l'objet lui-même, pourquoi la société reconnaitrait-elle en eux une propriété absolue, perpétuelle ? Le livre, par sa' nature intime, comme œuvre inlellectuellc, était essentiellemeut personnel à son auteur j l'auteur n'étant plus, le rapport qni liait la personne h la chose a cessé d'exister. Le livre, communicable à toutes les intelligences, n'a plus ce véritable et unique propriétaire qui avaitle droit d'agir, comme créateur, sur sa production. Bacine le fils aurait-il eu le droit de modifier les tragédies de Jean Racine? Les héritiers actuels de Montesquieu, qui peuvent à leur gré cultiver ses domaines et modifier le château solitaire oii Montesquieu, pendant vingt ans, médita l'Esprit des Lois, auraient-ils le droit de modifier ce chef-d'œuvre du génie de leur aieul?
On sent irrésistiblement qu'il y a un abîme entre ces deux droits. Le génie est seul propriétaire de ses œuvres : c'est une propriété exclusivement attachée à la personne; elle n'est, par conséquent, ni transmissible; ni aliénable à perpétuité. L'homme de génie travaille pour la société, pour l'humanité, pour les hautes intelligences, pour l'avenir : ce sont là ses héritiers. Ses
tie propriété, avec l'élémenl inteltecliid. (l'olr ses deus çceia\ets nrlicles, Revue de Légi»l3lion, I, l.t, p.ai-'iW\
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œiivreR, après lui, tombent logiquement dans le domaine public, puisque, par Itur nature, elles sont destinées à l'utilité publique.
Sans doute, la société peut et doit même, dans l'intérêt de la famille des auteurs, faire aux parents une concession plus ou moins large du droit de publier et de vendre les ouvrages; elle peut récompenser, dans les descendants, les services des pères; mats il n'y a pas là pour eux un droit de succession dtîrivant du principe de la propriété intellectuelle. Identifier, quant au droit de transmission, la propriété intellectuelle avec la propriété immobilière, ce serait méconnaître leur nature, leur objet, et ce rapport des personnes et des choses sur lequel se fondent la propriété et sa transmissibilité indéfinie.
L'intérêt social, qui a une grande place dans la loi des successions, ne demande pas que la transmissibilité naturelle soit limitéeàcertains degrés dans laligne directe, à des degrés rapprochés dans la ligne collatérale, quand il s'agit de la propriétédes objets matériels. La société, si elle devenai tmaitresse de ces objets, ne pourrait faire autre choseque l'héritier ou l'acquéreur; ellepourraitsealementposséder, cultiver, exploiterunhéritage; mais, an contraire,l'inlérêt social, qui a restreint si étroitement, comme on l'a vu, le droit des auteurs de découvertes industrielles , demande que la transmissibilité de la propriété littéraire soit limitée. Un livre a une autre destinée qu'un champ ou une maison; il peut coaconrir au bien moraljàrinstrudion, au progrès de la société: or des héritiers pourraient, par caractère on par poàtiOD, être très-peu fasotabVea àlaYïoçaçalion d'un ou-
Trage (1) ; on leurs cessionnaires, investis à perpétuité d'an véritable monopole, maîtres du prix de l'ouvrage et des procédés de multiplication, pourraient, dans une carrière sans concurrence, entraver les bienfaits du génie.
L'arrêt du Conseil de 1777 accordait, il est vrai, un droit perpétuel à l'auteur et à ses héritiers ; mais cette perpétuité était fondée sur la concession du privilège du m octroyé à l'auteur; elle n'avait lieu qu'autant que l'antenr ou ses héritiers conservaient par devers eux le pivil^e ; or, les écrivains qui publiaient leurs œuvres tous les auspices et le privilège du pouvoir, remplis* nient une sorte de fonction ou d'office envers la société^ ils étaient voués ordinairement au culte de la théologie, de l'enseignement, de l'histoire ou du droit; et le même principe qui avait rendu, sous la monarchie, les offices transmissibles, et qui avait transformé une fonction publique en privilège héréditaire dans la famille du fonctionnaire, avait bien pu conduire à transformer aussi le droit de publier tk ouvrage en privilège héréditaire dans la famille de l'auteur. Quand les offices, les immeubles fictifs, les privilèges de toute sorte se sont évanouis, le principe de la propriété littéraire a été profondément modifié : tout a été ramené à une base commune, l'égalité devant les lois. Mais les lois sont différentes, selon la différente nature des choses; l'éga-
(1) L'histoire en ofihre un exemple bien remarquable dans les hériUers d'Aristote, qui ont failli priver la postérité des ouvrages da philosophe de Stagyre. On sait que c'est Andronicus qui , longtemps après la mort de Tauleur, a recueilli à Rome et mis en ordre les ouvrages qui sont encore aujourd'hui le fondement de la scien'' philosophique. — Le précieux dépôt était déjà détérioré.
I ne
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lité devant la loi n'est pas la coafusioa des différenct eEgeDiielles. te droit français ue manque pas an pria dpe de l'égatitë, par exemple, en déclarant, contre le^ traditions du droit romain, que les immeubles seroql snsceptihles d'hjpotliÈque et que les meubles ne poun ront être hypothéqués. — Il en est de même ici : on i manque pas h Tt^galilë en déclarant que la propridl territoriale est transmissible à perpétuité par Toie d succeflsion et de convention, et que la propriété inte lecliielle n'a pas le même caractère de transmissibiliu! dans l'un et l'autre cas, l'égalité devant la loi ^t m diliëe par la nature des choses, La propriété territoriafij «st essentiellement transmissible, parce qne le rapp* du propriétaire h la chose peut exister aussi entre li chose et l'héritier ; la propriélé littéraire n'e Iransmissihle. parce qu'elle est essentiellement person~ neUe, et qne le rapport primitif de l'autenr à son œuvre ne peut passer sur la tète de l'héritier.
II. Prenons maintenant pour objet de comparaiso^l propriété d'un objet mobilier: l'asaimilalion ne se^ rail pas moins vicieuse. La propriélé d'un meuble est fondée principalement sur la possession ; en fait de menl)le«, possession de bonne foi vont titre : c'est na asiome de droit. Or la propriété littéraire, qui suppose la production d'une œuvre inlellccluelle, ne peut être comparée il la détention malénelle d'un meuble. En transmettant à mon héritier lu propriélé d'un objet mohilier, je lui transmets une possession égale à la mienne. I^ rapport qui existait entre l'objet et moi peut exister enlrc l'objet et mon héritier; mais il est ^«dent qne de l'anleur jt son livre il y a rapportproduc-
tif, moommnnicable, essentiellement attaché à la peraoone de rautenr, et qne ce rapport ne peut fonder ime base identique de transmissibilité perpétaelle,
m. Dira«t-Qn que la même raison s'opposerait à ce qae le peintre , le statuaire et autres artistes pussent transmettre à leurs héritiers ou Tendre à perpétuité le tableaa, la statue, l'objet d'art sortis de leurs mains? — n est bien vrai qu'il y a eu rapport créateur de l'artiste à la ehose , et que ce rapport ne pourra pas exister entre l'héritier et l'objet à lui transmis ; mais un antre principe, qui dérive également de la nature des dioses , repousse à cet égard l'analogie entre l'objet de la propriété de l'écrivain et l'objet de la propriété de l'artiste. Le tableau ou la statue n'a qu'une nature extérieure, indivisible: c^est un objet mobilier, qui peut être l'œuvre du génie , mais qui à son individualité matérielle. En outre, quelle que soit la perfection de la création artistique, elle est seulement l'image d'un objet particulier, qui charme les yeux , qui donne à l'àme une impression admirative ; elle n'est pas et elle ne peut pas être pour la société une source féconde , inépuisable de progrès et de lumières. Un livre , au contraire, par sa nature intellectuelle , est susceptible d'être reproduit et multiplié à l'infini, toujours identique à lui-même , par la grande puissance des temps modernes, l'imprimerie ; il se communique à tous ; il peut être, au point de vue moral et intellectuel, un bien public, pour la société une cause de progrès. Il devient même quelquefois un élément de richesse commerciale qui se rattache à plusieurs branches d'industrie, et dont la création est d'autant plus réelle, d'ar
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tant plus profitable, selon l'expresHion de M. le comti^l Daru, en I8'25, que la matière première se compo^H cTobjetR sans valeur (I). Le droit de l'arlisteetledrt^H de l'écrivain ne peuvent présenter une analogie s<^| riense que relativement an droit du peintre ou du dei^| Binateur d'antoriser la reproduction de son œuvre fil^Ê la gravure ou la lithographie : alors il ne s'agit plus ^H l'objet d'art, considéré en lui-même ou dans sa natul^| originale^ils'agitd'uodroitdereproduction et de copiai qui peut être assimilé, sous certains rapports, aJB droit de l'écrivain , d'autoriser la reproduction de soi^| ouvrage par la voie de l'impression ; mais ce droit ài^Ê reproduction comporte des dilfércnces et des nuanc<^| délicates qui devront tonjours maintenir , même à o^| égard, une distinction entre le droit de l'écrivain et ^H droit de l'artiste. ^|
Cenx qui voudraient que la propriété littéraire f^| légalement assimilée à la propriété des immeubles, d^H meubles, des objets d'art, appliquent au produit intel" lecluel, contenu dans un livre, des rtgles applicables seulement à l'eiislence matérielle des exemplaires. Si quelqu'un laisse dans sa succession l'exemplaire d'un ouvrage que les arts auront pu enrichir de leurs ornements, la propriété en passera aux héritiers du possesseur, ou sera vendue à titre perpétuel ; elle sera indéfiniment transmissible. Pourquoi? parce que ce livre est
[1) Tableaux sialisliques des produits de l'imiirinierie fraoçal depuis isi I jusqiies et y compris iS!â. par le comte Daru, pair France. — L'industrie de la presse crée annuellemeol une val* de &i mlllloos, selop ses appréciations. — On trouve dans la vue Britanni/jne un travail curieux sur les résultais commercii des «uvres de Waller-Scoll.
'là
pour le propriétaire et ses successeurs un objet purement mobilier qui a son individualité ; l'auteur du livre Ini-mâme n'y aurait évidemment aucun droit. Mais'la sobfitance de ce livre, à qui peut-elle appartenir ? — A on senl homme, à celui qui l'a produite. Donner la ■lème règle à ces deux propriétés, c'est confondre l'élé- Bunt littéraire, scientifique, intellectuel, qui se manifeste par les signes de la typographie, avec ces signes eux-mêmes, condensés dans un certain volume et sous une forme particulière. En dernière analyse, la doctrine absolue, que nous combattons, matérialise complètement les produits spirituels, pour leur imposer les principes de la propriété matérielle : c'est une doctrine que doit repousser le spiritualisme de la science moderne (1).
Le Comité de constitution de 1790 nous parait avoir professé les vrais principes en distinguant la propriété littéraire de toutes les autres, en marquant son caractère essentiellement personnel ; et l'Assemblée nationale a consacré les principes à l'occasion des ouvrages dramatiques, quand elle a reconnu, d'une part, dans l'auteur, son droit inviolable et absolu de propriété personnelle, et, d'autre part, son droit limité de transmission héréditaire et conventionnelle (2).
(1) Voir sur l'analogie et les difTérences qui existent entre le droit des auteurs de découvertes industrielles^ et le droit des écrivains, mon Cours de droit public et administratif; 3« édition, 1850^ t. 2, p. 324, où se trouve résumée l'opinion de MM. Thénard et Gay-Lussac, exprimée à la chambre des Pairs.
(2) Décr. 13 janv. 1791. L'art. 5 avait borné à cinq ans le droit de l'héritier ou du cessionnaire, pour les ouvrages dramatiques. La Convention, qui, par son décret du 19 juillet 1793, a formulé '
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§ S..— Propriétés MmaHOMlft.
Bieng patrimoniaux; droit! d'mage. — Gommunaux; droitf de caatOBBcncBt «1 dft triage. — Biena litigieax ; attribotiona de droits noofeaos^ — ReeponsebOité ém eommiofi^
La Bévolotion qui, dans V<Nrdre de la propriété privée et immobilière, avait eaponr but principal d'aflbranehir le sol des droits de la féodalité, appliqua la même pensée d'affranchissement àla propriété des communes ; et l'on fit anx communes des attributions de droitB nouveaux inspirées par le même esprit.
I. Les biens des communautés d'habitants se divi* saient en trois espèces :
Biens patrimoniaux, droits d'usage, communaux. -«•
principes posés par l'Assemblée constituante, a donné au droit des héritiers des auteurs, dramatiques ou non, unedurée de dix ans. Un décret de Tempire, du 5 février 1810, a étendu cette durée à ?iogt ans en faveur des enfants, pour les ouvrages non dramatiques. -— Nous devons recueiilir ici la pensée d'un liommede génie. Cuvier, dans une conférence ouverte en 1824, pour jeter les bases d'un projet de loJ^ vota pour qu'une rétribution fût assurée, dans tous les temps, aux héritiers des auteurs sur chaque édition nouvelle des ouvrages de leurs pères. N'est-ce pas là le véritable moyen de concilier les droits de la société avec les intérêts des successibles? Après la durée limitée du privilège des parents (10 ou 20 ans, par exemple), les représentants des auteurs auraient une créance sur la reproduction des œuvres dont le commerce s'emparerait aveo chance de profit. L'industrie serait libre ^ la société pourrait reUrer d'un ouvrage intellectuel iout le bien qu'il porterait avec lui, et l'humanité n'aurait pas à gémir sur la misère qui a frappé la nièce de Corneille ou tout autre descendant de nos grands écrivains. — Nous avons déjà rappelé ce même vœu dans la Revue Je Législation, en 1836 (t. 2, p. 92).
PROPRIÉTÉ COMMUNALE
Il y a¥ait doute sar la propriété des anciennes fortifications des Tilles.
Les biens patrimoniaux consistaient en maisons, terres labourables, rentes. Ils n'étaient pas réputés sus* ceptibles d'une jouissance commune. Ils étaient le plus floaTent chargés de dcToirs ou de droits seigneuriaux qui rapportaient l'origine de leur possession à la coneession des seigneurs on des rois (1). Ces biens étaient affermés, employés à des besoins municipaux, on régis parles chefs de la communauté au profit de celle-ci. Par les lois destructives du régime féodal, ils furent, comme eeux des simples particuliers, dégagés des droits qui reprâtentaient la servitude ou mainmorte personnelle et réelle, pu qui portaient le caractère de perpétuité.
Les droits d'usage avaient été concédés aux communautés d'habitants sur des bois, pâturages, marais et landes, etc., dont la propriété était réservée aux seigneurs. — Quand la commune était usagère, le propriétaire avait la faculté d'exiger le cantonnement j afin de circonscrire le droit indéfini des habitants sur une partie déterminée des fonds soumis à l'usage, et de laisser le surplus libre. Ce droit de cantonnement avait sa source dans les lois romaines ; il était consacré par une jurisprudence parlementaire de trois siècles (2) ; il était favorable également aux intérêts du propriétaire et aux besoins de l'usager; il transformait le droit d'usage en droit de propriété ,* il fut maintenu (3).
(l) Code municipal, S*» partie, p. 28, édit. 1761. Recueil de Camus et Bajard, v^ Communauté d'habitants,
(3) H remontait à Tarrêt de décembre 1515, cilé par Henrion de Pansey, dans ses Diss. féod., p. 4 GO.
(3) Décr. 20 sept. 1790, art. 8 et 9.
LesbieD» spécialemeut appelés communaux étaient ceux dout la propriété avait été conciidée à la paroisse à titre uinverscl, et dont les habitante pouvaient joai en commuD. Les seigneurs s'étaient arro};é sur ces bien un droit de spoliation partielle, que l'Oi-donnance d eaux et forêts avait textuellement consacré (1). '. avaient usurpé la faculté de distraire à leur profit | fiers des biens communaux qui provenaient do coi cession gratuite. C'est là ce qu'on appelait droit i triage. Ce droit remontait seulement aucommencemea du xvii" siècle ; il fut exercé par imitation du droit d cantonnement. A l'exemple de ceux qui n'avaient coU' cédé que des droits d'usage , les seigneurs dont les an cétres avaient abandonné des propriétés à titre < Communaux, voulurent en retirer une portion (2). ■ Louis XIV sanctionna cet abus nouveau de la féodalit civile qu'il avait d'abord prohibé, el auquel U avaî renoncé pour le domaine de la Couronne (3).
La différence qui distinguait les provinces do Hidï et celles du Nord avait protégé sur ce point les commo nés méridionales. Dans le Nord, où régnait la. maxime nulle terre sans seigneur, c'était aux communes qol voulaient s'affrancbir du triage, à prouver que la coqcession du communal avait été fuite à titre onéreui,, qu'elle était accompagnée de quelques cbarges, corvées ou redevances ; dans le Midi oii régnait la maxime nul seigneur sans titre, c'était au scignenrà établir qœ
ni)OrJ. leas, tu. 5, arl. 4.
(ï) ArrtU2i mai KiSB, 33 nov. lûOtî; HenrioD dePanier.Diu, l-4S7;Rapi>orl(le Merlin sur le DÊcretdu là mars iTOn.
(3) ËJKJ'avril 1GV1, arl. 13.
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la concession aTait été parement gratuite. Le titre de eoneession gratuite, qai soumettait au triage, 8e présumait dans les premières ; le titre de concession onéffHftf, qni en dispensait, se présumait dans les secondes. Le droit de triage fut aboli pour Tavenir (1); et comme la jorispradence» souvent complice des usurpatioDS féodales, avait accordé aux seigneurs, hors des de l'ordonnance» des distractions de biens commiisoos les noms divers de triage et tiers denier^ FAsBemblée nationale abolit les déclarations, édits, lettres patentes, arrêts du Conseil, actes et jugements qui liaient dépouillé les èommunes. Dans ce mouvement, JBstement rétrograde, elle ne s'arrêta que devant la prescription de trente ans, qui donne au fait de possession la légitimité du droit. Les communes eurent la freolté d'exercer leur action en revendication dans le délai de cinq ans, mais les fruits restèrent acquis a\ix possesseurs.
IL Le domaine de la Couronne prétendait à la propriété des anciens murs, remparts et fossés des villes, ou à celle de leurs emplacements; il les regardait eranme des dépendances de TÉtat et les frappait d'imprescriptibilité. L'Assemblée nationale restitua aux villes et communes non réputées places fortes, le bénéfice de leur possession actuelle, si elle remontait à plus de dix ans, ou de leur possession ancienne, à Tégard de celles qui n'auraient été troublées dans leur possession que depuis quarante ans. — Les droits des particuliers, appuyés sur des titres ou sur une possession de quarante ans, furent aussi reconnus et déclarés (2). —
(i)Décr. 15 mars 1700, art. 30.
(2) Décr. 22 nov. 1790, art. 5.
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L'Assemblée fonda cetle dérogation ans prétentions domaniales sur la mérité historique (I). Les villes du moyen âge, après leur niTrancliissemenl, ont joui du privilège de faire la guerre. Elles se hérissaient de remparts et de fortifications pour se défendre contre les seigneurs, contre les autres communes et les rois euxmêmes. La monarchie ayant vaincu la féodalité politique et ouvert aux villes et communes l'ère paisible du commerce et de l'industrie, les fortifications du moyen âge ont été abandonnées. La civilisation a abattu portes et remparts ; les villes se sont agrandies et embellies. Mais ce changement avait-il pu leur faire perdre la propriété des vieilles fortifications heureusement transformées parleurs soins? La présomption était évidemment en leur faveur, I^s constructions communales du moyen âge étaient antérieures à la réunion de la plupart des villes à la Couronne. 11 y avait donc équité à repousser les prétentions que le domaine avait élevées dans le xvm^ siècle (2), et que les parlements avaient déjà combattues par leurs arrêts. La règle, posée par le législateur de 89, fut que le domaine serait présumé propriétaire, dans le cas seulement où les communes et les particuliers ne pourraient lui opposer ni titre valable, ni possession suffisante.
L'Assemblée ne classa pas dans la propriété communale les terres vaines et vagues, les landes, les biens hermes ou vacants ; mais elle enleva aux seigneurs, à
(i) FoirRipp. d'EiijubauH, p, 4iC, liu Recueil de M. de S[-
'nn.
(î) Par exem|ile, la l'^réclamalion du domaine suriesTortit de tfonipellier est de 11^4. (Rapport d'Enjubaiill.
COMMUNALE
fÊttir âe la poblicatioa des décrets da 4 août, le droit de l'approprier ces portions da territoire français ; elle mpecta toutefois la possession qae les seigneurs en aumiCBt prise, avant cette époque, publiquement et sui- HMt les contâmes ; elle maintint, à plus forte raison, la droits de propriété et d'usage que les communautés AabitaDts auraient pa avoir sur ces terres (1).
Les habitants des campagnes, aux premiers cris de fabolition de la féodalité, Toulurent s'emparer par yoie ir lait, des bois, des p&turages, des marais vacants, des krres Taines et vagues : l'Assemblée les rappela par «s décrets à l'intelligence de leur droit (2). En 1790, die déclara « qu'elle n'entendait attribuer sur ces biens • ancnn nouveau droit aux communautés d'habitants, ■ ai aux particuliers qui les composent. » En 1791, die abolit le droit que les anciens seigneurs auraient pn exercer sur ces biens, en leur qualité féodale. — Le voeu des communes n'était pas satisfait par cette derlière mesure. . . , et la Révolution, dans sa deuxième période, ira bien au delà.
Les législateurs furent moins timides à l'égard des cbemins établis pour les communications rurales. Après avoir aboli les droits de propriété que les seigneurs s'attribuaient sur les chemins vicinaux^ ils les transportèrent aux communes sur le territoire desquelles ils sont établis, en mettant à leur charge les frais d^entretien (3). — Et comme la réaction contre la féodalité devait se porter sur toutes ses traces, les vil-
(1) Décr. 13ayrill791, art. 7 el 8.
(2)I>é€r. lldéc. 1780, 15 mars 1790, Ut. 2, art. 26; 3 mai 1790.
(3) Décr. 28 sept. 1791, sect. 6.
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L les, bourgs, paraisses et villages auxquels les seigoeunl
] avaient douné leurs noms de famille, furent autori^i
* jeprendre leurs anciens noms : c'était une ■vieille prfri
priété qu'on restituait aux communes sans dépouii
personne (I).
Les droits féodaux étant arrachés de la terre coi nale, il fallait régler l'adminislration des biens affranchissait.
Le nouveau pouvoir municipal fut chargé de repr les biens des villes, bourgs, paroisses et communautés (2) : il ne put consentir des baux pour une dl qa\ excéderait neuf années (3).
La servitude réciproque de paroisse à paroisse, nue sous le nom de parcours, et qui entraînait v« elle le droit àe vaine pâture y fut abolie, pour tous 1» cas où elle n'était fondée ni sur des titres, ni snrnii usage immémorial. Mais le droit de clore sa propri^td, qui était si souvent entravé par les servitudes géaérales de vaine pâture et par les droits de garenne ouverte, fut restitué à chaque citoyen, libre de toale ;restriction. — Du reste, c'était désormais le conseil général de la commune, qui, juge de ses intéi fixait la quantité de bétail qui, dans chaque 'parrà devait être envoyée à la vaine pâture (4).
{ijDécr, jûjuiniT^O. SineuliËres rariatinns! une ordoonif dus juillet ISli autorisa les comoiunes à reprendre qu'elles portaient avant 1790, et une autre ordonnance de II a aboli cette dernière el laissé les choses au point où tes avait |ili' cées le décret du 30 juin nso.
(î) Décr. 14 déc. 1789, art. &0.
(3)Décr. 15 fév. 1791.
{4) Décr. 38 sept, noi, lit. l.sect. 4, art. î ell8.
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LVdit de 1667 avait déclaré inaliénaMes les biens des communes ; l'Assemblée nalionale permit l'aliénation de leurs biens palrîtnoniaux lorsqu'elle serait jugée nécessaire pour contribuer au remboursement de leurs dettes (I] ; il fallait seulement une autorisation des directoires de district et de département. — On exigea une garantie de plus pour les acquisitions et les emprunts ; il fallait un décret du Corps législatif (2) ,
III. Les événements orageux qui entouraient la ré- TolutioQ firent surgir une grande question communale : la question de responsabilité.
La Constituante avait émancipé les communes; son décret d'organisation en avait mis quarante-quatre mille à l'œuvre. La haine du passé promenait la torche incendiaire dans les campagnes. L'ignorance des paysans et la dilliculté des subsistances entravaient la circulation des grains. Des attroupements, grossis de mystérieux émissaires de troubles et de séditions, attaquaient les propriétés et les personnes. Les paysans se ruaient avec fureur sur les objets qui étaient la représentation matérielle de la féodalité : châteaux, insignes de justice seigneuriale, moulins, fours, pressoirs et autres images de banalité ou d'oppression, attiraient les représailles d'une aveugle vengeance. Les législateurs cherchaient à opposer un obstacle à cette haine destructive ; la loi martiale fut proclamée ; elle dogmatisait avant de frapper : ■ La liberté affermit les empires, « maisla licence les détruit. Loin d'être le droit de tout
(1) Décr. !fl mars 17 91, arl. 4, ; U, i aoùi 1791. (s) Décr. h août n»i, art. 1.
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■^ faire, la liberté n'exisfe qoe par l'obéissance atii
■• lois. Si, dans les temps calmes, cette obéissance est
suffisamment assurde par l'autorité publique on
naire, il peut survenir des époques difficiles oii
peuples, agités par des causes souvent criminel]
«■ deviennent l'instrument d'intrigues qu'ils ignorti
" Ces temps de crise nécessitent momenlanément i
" moyens extraordinaires pour maintenirla tranqaill
° publique et conserver les droits de tous (I). ■
A l'appui de sa doctrine sur les différeiices essentiel de la liberté et de la licence, la loi martiale organil l'union de la force armée et de l'autorité municipi! à celle-ci les réquisitions légales, le soi» d'arborai drapeau rouge et de faire aux séditieux les trois si malions; à celle-là le devoir de dissiper les rassemi nienta et de comhattre l'émeute par l'emploi des ara Hais la sinistre apparition du drapeau rouge, les U mations du magistrat, l'action de la force armée, c'é la répression immédiate et sanglante de la sédition: prévenir, s'il était possible, par one disposition I^ et permanente qui appellerait le concours de tous el qui possèdent quelque cbose, qui menacerait la cfl mune de la réparation du dommage can^é par l'attn pement séditieux, était nne garantie sociale d'un on plus élevé.
Le principe général de la responsabilité delà CD ou municipalité était admis par les lois romaines, I avaient, de plus, poussé jusqu'à une extrême rignem iponsabilité spéciale et personnelle des décnrions (
(I) Décp. 21 oct. nS8, préambule.
(7) fofr mon Histoire du dtoW cX'jW ie ^tima «
RESPONSABILITE COMMUNALE
■ — L'ordonnance de Blois(l579)enjoigiiait aux habitants ides vil] âges, où des crimes étaient commis, de poursuivre les malfaiteurs, sous peine de grosses amendes. L'or- .idonnance criminelle de 1670 avait imposé auxcommu- Siautés, selon le principe romain, une responsabilité igénérale en cas de rébellion, violence ou antre crime { 1 ). ;Xe procès était poursuivi contre un syndic ou cnratenr ' nommé d'oifice, mais le jngement était rendu contre les communautés. Les condamnations anx dommages «t intérêts ponr réparation civile, et à l'amende ponr I réparation publique, s'exerçaient sur les biens de la I communauté, ou, à leur défaut, par des taxes levées sur tous les membres qui la composaient : ainsi, le ' principe de responsabilité existait dans l'ancien droit. — La révolution s'en empara et lui donna une énergie et une extension molivées par l'organisation libre et Xiuissante des nouvelles municipalités. Où est la puissance de faire et d'empêcher, là doit être la responsa- I bililé; et l'organisalion toute démocratique des com- I munes, en leur conférant la puissance, devait y attacher • son corollaire naturel. — La discussion, au sein de I l'Assemblée nationale, mit en présence deux principes: ' la responsabilité desotEciers municipaux, la responsabilité des communes.
Déclarer les officiers municipaux responsables sur leurs biens personnels, c'était emprunter au code des décurions le vice qui avait rendu leur institution insupportable sous la tyrannie des empereurs romains. On
çals, [. ï, p. Î93,— Cod.Just.,2.Dig..VAi. sn, lit. l.adHi ripaient [I. ICO, de Rcg.].
(I) Ord, de 1U70, lit. 21, elCommenUire 4e loaaw.
est
Terl
^^_ est i
'étonne de voir cette \ieille théorie vivement défeD<lBe par Buruave, Alexandre Lameth et Mirabeau (l). kVoiu avez fait une loi martiale, dit ce dernier, vous en aTti confié l'exécution aux ofliciers municipaux; il reste i établir le mode de leur responsabilUé . » Et l'oratetit propose de déclarer que les officiers municipaui auront négligé de proclamer la loi martiale daas lesi vonlus, et de remplir tous les devoirs qu'elle presi seront poursuivis, réputés prévaricalenrs, et pm nellemenl responsables de tous les dommages qui raient été commis : il n'admettait la responsabilité i communes qu'en cas d'insuffisance des biens dee ciers municipaux. — Un député, presque in( au milieu de tant de célébrités, ramena l'Assembl la vérité (2) : " Ne mettons pas, dit cet homme de les officiers municipaux , déjà établis , de donner leur démission. Quand la confiance pnbli est réunie sur un citoyen, si cet hommage renda àj vertu lui donne la force de supporter le fardeau qnif est imposé, il faut bien vous garder de porter le dt ;ement dans sou cœur; et c'est le décourager qui
lui faire craindre de perdre tout à la fois sa fortw 'le de sa famille, > « Il faut que le dommage soit
(I) Séances des 2» et 23 fév, 17 90. P'oir le Recueil àsVHisi parlementaire, I. i, p. 347-308-387.
(ï) Dalley d'Agier. {Ilist. parkm., 4-3BT.) — L'Assemblé» tlonale contenait un grand nombre' d'hommes peu ce d'un sens droit, d'un esprit ëclaifé. Dans les graves Uiscussioni , ib I laissaient écliapper sans aucune prélenlinn oratoire, des rax»»! I debonsens qui ramenaient la majorité dans la bonnevoie. C'éUII J sur ce centre de l'Assemblée que Hirabsau ordinairement e «puissance avec tant de succès.
USPOnSABILlTE COMMUNALE. 201
||tfé par la oommnne, dit xxu autre membre ; c'est là le li moyen de rétablir la fraternité entre tous les Fran- L.. S'il arrive un désordre, ou c'est la majorité qui commis, et elle doit être responsable; ou c'est la ité» et alors la majorité est encore coupable de ne s'y être opposée. »
De celte discussion naquit le décret du 23 février il consacra le principe de la responsabilité des mnes, si la commune avait pu empêcher le dom- II établit, en outre, le principe de Vassistance die entre municipalités : la peine de la responsadu dommage s'appliquait à la commune qui avait [iritasé de prêter secours quand elle en était requise (i). n faut dire» en l'honneur du décret, avec un illustre irear général : « Le principe de responsabilité est en soi, s'il est renfermé dans ses limites, si la resmilité ne pèse que sur les communes qui sont coufrides on qui ont manqué à la protection mutuelle que itfdame l'association (2). »
(f ) L'Assemblée nationale a souvent reproduit le principe de mponsabUité. Fbir Décr. 15 mars 1790, art. 2C; 2 juin, 6 oct., SS joillet 1791. — Le principe a été de nouveau organisé par la toi dtt 10 yendémiaire an 4.
(2) Réquisitoire de M. Dupin, du 5 avril 183C, dans l'affaire des iidenmités réclamées contre la ville de Paris. Recueil de ses Discmtrs et Réquisit., t. 1«', p. 2.
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§ S. — Propriété et ntui-
Sooveraioeté dn territoire, & l'intérienr. — Propriété pablîqne. — • Sens ibidÉâ
' leos restreint. — Domaine de U Couronne. — Donuinei engagéi, éehaaféi, M
Apanages. — Aliénabilité du domaine de l'Etat.— Biception. — Capacité poiM
nelle da roi. — Domaiae privé. *
La Béyolation devait porter une atteinte profdndl aax principes de l'ancienne moYiarchie sur le doi de l'État. Le dogme de la soQyeraineté nationale ayi remplacé le dogme de la souyeraineté de la com la propriété publique a changé de caractère, les ^ cipes domaniaux ont été renouvelés. Plusieurs décredi ont statué isolément sur des questions urgentes, et VAà^ semblée a codifié ensuite sa législation domaniale dans le décret du 22 novembre 1790, qui fut précédé des rapports instructifs de Barrère et d'Enjubault, oignes du Comité des domaines (1). Le décret a des lacunes, mais il a posé des règles essentielles et marqué nettement la limite entre le passé et l'avenir.
La propriété publique, prise dans le sens le plus étendu, peut être rigoureusement analysée selon les rapports qui dérivent de la nature des choses et de leur destination sociale.
Chaque société a d'abord la souveraineté de son territoire ; c'est la propriété publique de nation à nation,
(l) Rapport sur l'aliénabililé du domaine de la couronne, par Barrère de Vienzac, du 10 avril 1790 ; — Rapport sur les Forélsde l'Ëlal, par le môme, G août 1700; — Rapport sur les Apanages, par Enjubaull, 13 aoiU 1790; — Rapport sur la législation domaniale, parle même, 32 nov. 1790: — Insérés au Recueil complet des lois nouvelles de l'Assemblée nationale, par M. de St-M., 1792, ^« div., 4« part., 1er vol., p. 254-390-418-441.
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d'État à État, la propriété qui tient au droit des gens, et qui ne permet pas à une nation étrangère d'exercer directement ou indirectement un acte de sa puisueesor le territoire ou contre les citoyens d'un autre iqrs. En vertu de cette propriété territoriale, de cette
LTeraineté indivisible du territoire, l'Assemblée
tttitoante prononça l'abolition des droits féodaux ;|tt certains princes d'Allemagne exerçaient sur de \ possessions de l'Alsace, en reconnaissant toute- ■ileiir droit d'indemnité (i). C'est ce même principe |ttenlè¥e aux jugements rendus en pays étranger toute iMce exécutoire en France, s'ils n'ont été revisés par Iki tribunaux français, et qui refuse aux actes reçus à Flftranger la puissance d'exécution ou d'hypothèque.
La souTeraineté du territoire a aussi une vaste apliication àrintérieur de la société, abstraction faite du ènott international : c'est le domaine éminent reconnu pur les anciens jurisconsultes (2), et qui se rapporte à k puissance publique, comme Feffet à sa cause. Larevolution n'a pas changé les effets généraux de cette
iveraineté intérieure, mais elle en a transporté le da roi à la nation, à l'État. — L'ordonnance de de 1669, sur les eaux et forêts, déclare le roi propriétaire des fleuves et rivières navigables ; celle de la marine, 1 68 1 , et redit de 1 7 1 0 lui adjugent les rivages et les relais de la mer; les hauts justiciers jouissaient de plusieurs prérogatives de même nature, comme dépolitaires de la puissance publique dans le territoire de
(1) Décr. 15 mars 1790, arl. 39 ; 28 avril cl 28 oclobre 1790. (î) Groliiis, (le Jure Ikllî et Pacis, UL 2, cap. 2. Lebrel, Cliopia, du DomaîDC.
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^^B lenr haute jastice. L'Assemblée constituante, brisaii ^^^1 ces formes combinées de la royauté absolue et de la féo- ^^^ft dalité, proclama " les droits de la JNatioo sur toutes let ^^^■j« parties de sou territoire qui n'appartieuDcut à per- ^^^H ■ Bonne, c'est-A-dlre qui ne sont pas susceptibles d'imt ^^B^ « propriété privée, ou qui sont actuellement ssns mai- ^ " tres(l); » et, comme la souveraineté passait du Boii
la Nation , le Domaine de la couronne, dans le sens g(' nérique et la langue du droit, fut remplacé par le Domaine national, qui contient trois branches distinct» : le domaine public, le domaine de l'État, le domaine spécial ou la dotation de la Couronne.
lle3tdeschosesqui,parleur nature, leur deslinatiot, ou par les travaux exécutés au nom de l'État, sontlivréesà l'usage de tous, et ae forment la propriéléif personne, ni iudividu, ni ville, ni corporation : commi les rivages de la mer, les fleuves, les^orta, les grandes routes, etc. Elles sont destinées à tous par leur rapport avec la société en général; elles constituent, dansk sens le plus absoln, le domaine public. Quel est le propriétaire? L'État comme souverain, car il j a correspondance de condition cotre la chose livrée à tout; et l'État, en général, qui représente tous les membrti de la société. Cette correspondance de condition, enW la chose et la personne morale qui en est propriétaire, se trouve conforme à la loi historique et universelle de la propriété. — Il en résulte tout naturellement qM ces choses sont soumises à la surveillance. générale, à la justice administrative de l'État; mais 5i elles changent de destination par la volonté publique,
(i) Hajip. à Lnjubuull, v
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dtes peuvent retomber sous Tempire de la propriété privée ; elles peuvent redevenir aliénables et prescriptibles, si elles sont susceptibles par leur nature de pos- Msîon individuelle.
n est des propriétés, comme certains édifices, qui sont iftctées, par les pouvoirs publics, à des services d'ad- ■inistration ou d'intérêt local ; leur destination spéciale [•«Lclnt la jouissance de tous ; d'autres, comme les foitlS| sont de même nature et de même produit que 1m propriétés privées : l'État est réputé propriétaire des unes et des autres à titre de domaine particulier, Bon à titre de souveraineté : elles constituent ce qu'on appelle dans un sens restrictif le domaine de VÊlat.
Enfin , il est un genre de possession qui comprend les palais, châteaux et terres, ou les objets d'art, les ricbesses mobilières , qui forment, dans une monarchie eonstitutionnelle, telle que l'avait fondée la GonstitutÎMi de i 79 1 , la dotation ou le domaine de la couronne. Le roi, qui a la jouissance personnelle de ces biens, en est réputé usufruitier; mais le propriétaire est l'État, ou la Nation considérée abstractivement comme personne morale.
C'est dans cette dernière branche seulement de Tancien domaine de la couronne, que l'Assemblée constituante pouvait faire des innovations quant à la nature des objets qui en dépendaient ; dans les autres branches, elle ne pouvait innover que relativement aux règles d'administration.
Sous la dénomination propre de domaine de la couronne, on comprenait autrefois, comme domaine incorporel, les droits inhérents à l'idée de la souveraineté, h
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droits régaliens ; et iiotre ancien droit public, fiolant la uature des choses, avait détaché de la couronne certains droits inhérents à l'idée de royauté, pour en [aire des concessions 'vénales à titre d'oQiceti ou à titre de délégation d'impôts, d'amendes, de confiscation, de déshérence, etc.
L'Assemblée constituante a sévèrement distingué « tout ce qui est compris dans l'idée de la couroune ' comme étant attaché à cette idtSepar la raison même; • et elle l'a proclamé par l'organe de ses rapporteurs, au
DOMAINE INALIÉNABLE. IMPBESCBiPTlBLE, SACRE POUR
LES NATIONS coMMS POUR LES BoiG (1). Ce n'était pasi proprement parler un domaine même incorporel ; c'était une partie essentielle des pouvoirs publics.
Le domaine corporel de la couronne, comprenant autrefois les terres, châteaux, forêts, etc., qui avaicol originairement composé le domaine des rois , et qui avaient été successiTemeot unis et incorporés à la couronne par différentes causes ou par l'avènement da princes an trône de Prance, avait été formellemenl déclaré inaliénable par l'ordonnance de 1 566. La doctrine de l'itiaUénabililé, née dans le xive siècle {2j, était d'abord une simple maxime de droit public le chancelier de L'Hôpital avait érigée en règle absoh La théorie, belle en elle-même, comme résistance dilapidations ministérielles et aux obsessions des courtisans, avait été presque stérile dans ses elFets. tUe devait protéger les peuples contre la nécessité des impôts ou, du moins, leur multiplicité; mais les rois, an
In^H aiu^P
(l) Kdt'r les Happ. de llarrêre el il'Eiijuliaull, ]). 3G5-4&Z.
f«j drd. juiJlel 131B, vvi\.
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liea de puiser dans leurs revenus dodaniaux les moyens de subTenir aux dépenses du royaume, s'étaient laissé imeber la plus grande partie de leurs immenses posBessionB. « La législation des domaines, disait un des • rapporteurs du Comité, est l'histoire des efforts faits « par les rois pour les dissiper ou les reprendre. » — Ln engagements, les échanges fictifs, les apanages iraient absorbé, au profit des grands et des hommes de arar, les biens qui devaient être le patrimoine de l'État. En 1 788, le produit des domaines fonciers et des droits domaniaux ne figurait dans le compte général ^e pour deux millions 1732 livres 6 sols... ! et encore on y comprenait des droits domaniaux que l'Assem- Uée sacrifia promptement (comme le droit de franc fief] aux intéséts du commerce et de l'agriculture (1).
La vue d'utilité publique, qui avait créé la maxime de l'inaliénabilité du domaine , ne pouvait donc plus la soutenir dans Tordre de choses qui s'ouvrait. L'Assemblée nationale, qui appliquait à la propriété foncière les principes de l'affranchissement du sol, de la division et de la mobilisation, fit une loi rationnelle et juste, en déclarant les domaines de l'État aliénables en vertu d'un décret de la puissance législative.
Mais l'Assemblée avait devant elle les actes accomplis sous l'empire des anciennes lois; elle pouvait être entraînée à des idées rétroactives, elle fut maîtresse de ce mouvement. Pour ne pas troubler de longues possessions consacrées par la bonne foi des générations qui
• (]) État général des biens afTermés ou régis pour le compte du roi , présenté au Comité des domaines. (Rapport de Barrère, 271.)
s'étaient Buccédé , elle fit une distinction fondamentale. — Elle considéra l'ordonnance de 1566 comme la déclaration authentique de l'inaliénabilitë des domaina de la CouroD ne ; tous les actes passés depuis cette époque devaient eu subir la loi et se trouvaieut frappés de réTocabilitë, quelles que fussent leurs clauses etleon formes. — Toutes les aliénations ou inféodations, antérieures à l'ordonnance du xvi" siècle, étaient définitives, à moins qu'elles ne portassent une clause expresse de retour.
Trois classes de détenteurs des domaines de la conronne existaient au moment de la révolution : les engagistes , les échangistes, les apanagistes. Les domainn engagés, échangés, et ceux donnés à titre d'apanage avaient été des sources de richesses pour leurs heoreni possesseurs; et les législateurs de 90 voulaient ressaisir, sans violer les droits acquis, les lambeaux dispersés ds la fortune publique.
Le décret du 22 novembre autorisa l'État à déposséder les engagistes , ù la charge de rembourser, au préalable , les sommes réellement versées en espèces an trésor public , sans avoir égard à tontes autres quittances , et aux dons ou compeusations allégnés dans la actes.
Les échanges furent sujets à révision et annulation, si les formalités exigées pour les estimations respectives n'avaient pas été suivies de l'enregistrement légal des lettres de ratification , et si, malgré l'observation des formes , il y avait fraude, fiction, simulalton ,
kou lésion du huitième au préjudice du domaine. Sit^m Jlowtés et des baronnie» furent déclarés réuul^H
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IHU* application de cette loi, au domaine de la coulonne (1).
Et enfin , qaant aux apanages , il f ot reconnu en principe qu'il n'y aurait plus d'apanages réels ; que les heas donnés en apanage seraient restitués au domaine fltranplacés par des rentes surTÉtat, appelées rentes ipuiagères.
Les principes en matière d'apanage ont subi des motteations successiyes.
Le droit de primogéniture, appliqué à la royauté, et b maxime salutaire sur l'indivisibilité du royaume,qui Mt fondé la puissance de la troisième dynastie et as- ■ré la grandeur de la France , ont conduit à l'établis- Mnent des apanages.
■ En la maison de France, t7 n'y a partage j mais apa-- " nage , à la volonté et arbitrage du roi père ou du roi • frère, dit Dutillet. Les puînés des rois ne pouvaient « quereller ou demander partage ni légitime certaine > en la succession du roi leur père (2). » — Ils rece-*
(1) Plusieurs échanges furent révoqués par décrets postérieurs de 1790 el 1791 ; la plupart avaient été faits sous le ministère de Galonné ; Ghambord avait été donné li un grand seigneur pour y placer iD haras... La législation a été fixée et modifiée par la loi du U lentAse an 7. {Voir ci-dessous 3« période, sect. 2, § 3.)
(2) Dutillet, Recueil des Rois de France ; Pasquier, Rcch., liv. 2 ; GkMsaire de Ragau et de Laurière, Apanage.
L'étymologie du mot apanage a préoccupé les érudits des 1 6e , 17« et 18^ siècles. — Jean Faber (jurisconsulte du H« siècle) emploie le mot annagium pour %\%r\\{\tT droit â^ aînesse. Inst. deljeg. agnat., Success., n" G, Du privatif ab et du mot annagium^ on a fait, dans la basse latinité, abannagium et en français apanage pour signifier ce qui est différent de Tatnesse et ce qui est donné par les père et mère aux puînés pour leur nourriture et entre
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valent en apanage des provinces qu'ils tenaient à foi et hommage j mais, quoique subordonnas par le régime féodal au chef de leur maison , ils se faisaient souverains de fait dans leur territoire : c'est la première époque des apanages. La loi salique était inapplicable à leur transmission dans la branche successible; la transmission du patrimoine se faisait au prolit des filles. Ainsi le comté de Dreux, donné en apanage, en 1 1 50, à Robert de France (quatrième fils de Louis le Gros), n'est revenu à la couronne qu'en vertu de la vente qui en fut faite à Charles V par les filles de Jeanne de Dreui, arrière-petite-fille de Bobert ; preuve positive que , dans ces premiers temps, les filles pouvaient succéder aux apanages, et les apanagistes vendre les biens. Louis VIII fut le premier qui attacha aux apanages la condition d'être réversibles à la couronne , à défaut d'hoirs ou d'héritiers milles. Cette innovation fut adoptée par Philippe le Bel et convertie en loi de l'État par Charles V. La règle fut : ■' que les terres tenues en apanage étaient comme en usufruit ; la propriété en demeurait à la Couronne de Vrance, et partant ne tombait en disposition ni en quenouille (1), « C'est la deuxième époque.
lien. Ceux qui clierclient la racine du mol àanspanis, postas, lui donneul le miïme sens primordial : i^'est l'élymologie donnée par DucaQge,Dupiij,HéTin, L'a />ennr> de Pilhoii n'esl pas uneélymologie sérieuse.
Dans plusieurs coulumes on Irouve les moU apanée, apanagée, appliqués auï fllles qui reaonceat aux successions de leur père quand elles soûl dotées et apanagées. — Coût, de Tours, 28t.'— Bourlionnais, 30S. — Nivernais, cli. S3, art. ï4.
(OOrdoonance de 1379 {Recueil des Ord., 1. G, p. S4); reproduite par les ordonnances de \\\î <A \KhZ, art, 6.
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Les idées sur les apanages se modifièrent encore. Le droit public do royaume établit en principe que les Unis des princes qni snccédaient au trône étaient de ikin droit dévolus, unis et incorporés à la couronne , et'^e les biens laissés à leur décès subissaient la même dévolation. L'éditde 1 566 et celui d'Henri lY de 1 607 avaient consacré expressément le droit de dévolution. La personne politique du roi absorbait la personne civile. L'État» succédant aux droits du prince devenu Toiv saecédait aussi aux obligations de la personne civfle ; et par reflet de cette dévolution absolue, l'État contractait l'obligation tacite et nécessaire de fournir nix polnés une subvention proportionnelle à leur qualité. C'est le principe qui fut invoqué par les états généraux de Tours en 1483. Les édits de concession , dans cette troisième époque , portaient que l'apanage représentait un produit net de 200,000 livres de rente, valear qui toujours était grandement dépassée.
Les domanistes les plus éclairés avaient fait dériver de ce dernier état de choses une doctrine de droit qui permit à l'Assemblée constituante de ressaisir immédiatement les apanages réels et d'y substituer des rentes apanagères.
L'un des émules de Dumoulin, Chopin, disait, au livre sur le Domaine des Rois (1) : « L'apanage des enfants de France ne consiste plus qu'en une pension annuelle et pécuniaire pour laquelle on délivre à l'apanage une certaine quantité de fonds de terre : num^ maria pensio pro qua œstimali fundi prœstantur. » C'est cette théorie et cette autorité qu'invoquait prin-
(0 Chopia, du Domaine, liv. 2, Ut. 3, n"^ 9.
cipalemenlle rapporteur du Comité des domaini — Il en concluait que l'Iîtat avait bien le droit d'abs donner en apanage des jouissances foncières, mais H la Nation avait le droit aussi d'y substituer des ri sur le trésor public, sans rétroagir illégalement et l'ordonnance de 1566, ■ Les concessions d'apana{ faites sous l'empire de cette ordonnance, ponvi être considérées (disait le rapporteur) comme des U réguliers, dans ce sens que les princes ne doivent ai compte des fruits qu'ils ont perçus; mais elles n étaient pas moins révocables , parce qu'elles ne reni maieut qu'une indication du mode de payement, indi tion qui n'a rien de synallagmatique, et qui , nature, doit cesser de subsister dès que la nation jof propos de s'acquitter d'une autre manière. »
L'Assemblée, en conséquence de ces principes, hiba les apanages réels pour l'avenir, révoqui apanages existants, et j substitua des rentes api gères bien supérieures au revenu nominal fixé (j I ^ctes de concession (2).
' Ainsi. l'Etat, en même temps qu'il retirait des maius du clergé d'immenses possessions, ressaisissait qoelques beaux débris de l'ancien domaine de la Couronnej et, sous le nom commun de biens nationaux, la RévO-
r (i] Rapport d'EnjubauJI, p, 12S. — CeUe doctrine avail élé ia-
voquée aussi, comme je l'ai dit, ilans les étals généraus de itS3.
(3] Le décret du 33 nav. porte la rente apanagère à i million
pour chaque prince apanagisle, et j ajoute un Irailemenl d'un
gaillion, Surleaujel liistoriiiue des apanages, voir le savant uu-
Ife de H. Dupin atné.
FORÊTS DE l'État. 213
ktioii les soamettait aa principe général de Taliéna- Uîté.
Ce principe nonyean reçut cependant nne exception '^gard des grandes forêts domaniales : T ancien prinqoi rendait lenr propriété immuable fut maintenu ^pès one mûre délibération.
L'ordonnance de 1669 disait que les forêts « étaient k plas noble et la plus précieuse partie du domaine ie la Conronne, « et l'organe du Comité des domaien déyeloppant la haute importance des forêts de formulait ainsi la pensée qui servit de base à la U: « Dans aucun cas, quelque urgent qu^on le supfM, la nation ne doit s'exproprier des bois et forêts
|n forment le yrai domaine public Je termine
|Br un mot profond de I'esprit des lois sur le despotme : Quand les sauvages de la Louisiane veulent avoir
ài fruit j ils coupent Varbre à la racine Voilà Ti-
d'une nation qui, pour payer ses dettes, livrerait forêts à des compagnies ou à des capitalistes (1). » L'Assemblée nationale « regardant la conservation
< des bois et forêts comme un des points les plus im-
< portants et les plus essentiels aux besoins et à la su- « reté du royaume ; considérant que la Nation seule « peat s'occuper de leur conservation, amélioration et « repeuplement, déclara (les 6 aoClt et 22 novembre ■ 1 790) « que les grandes masses des bois et forêts sont et • demeurent exceptées delà vente et aliénation des biens
< nationaux permise ou ordonnée par le présent décret « et autres décrets antérieurs (2). »
(]) Rapp. de Barrcre G août 1790.
r?) Décr. G août noo, 22 nov., art. 15. — La loi du 22 mars à
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SECTIOK lu.
Noua avons vu la Révolution frapper la féodi dans la condition des personnes et des propriétés; a une autre làclie à remplir: il faut qu'elle détr tous les droits qui, dans le passé, étaient fondés su constitution féodale et l'intérêt aristocratique de 11 mille.
CONSTITUTION DE LA FAMILLE
- Bapporti pcnonnElB. — Mariage. — Actes d
Une chose est bien remarquable dans les décn l'Assemblée. Le fondement de la famile, le mari attire l'attention du nouveau législateur; sa loi tulive est renouvelée; cependant les rapporte i uels, proprement dits, les rapports entre époux puissance paternelle, maritale, tutélaire, ne reçoj alors aucune modification. C'est que l'Assemblée d nale opérait d'abord par réaction contre les pria dominateurs du passé, les principes les plus hosti la société nouvelle. L'alliance du catbolicisme et deh^ royauté absolue avait principalement pénétré dewu esprit, aux XVF et XVII' siècles, les lois da mariage. Mais la féodalité était surtout dans la constitution l£rritoriale, dans les rapports réels de la famille. Làilj avait urgence pour l'action révolutionnaire. — D'tjk très principes, émanés du Christian isme et de l'esprïll
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tige^ les fils painés de France ne pouvaient rien ]Nrétendre dans les biens laissés par le roi, la reine et fUritier présomptif de la couronne. Si le roi n'avait |is disposé de son domaine privé, il y avait de plein iimt réunion an domaine de l'État (1).
Les fils pninés de France devaient être, dans leur messe» élevés et entretenus aux dépens de la liste citfe jusqu'à Tàge de vingt-cinq ans accomplis, ou jusleur mariage. Alors, enfants de l'État, ils de- Went recevoir des rentes apanagères déterminées par kl^islature en activité (2).
Td est l'ensemble des principes par lesquels l'As* noblée nationale a renouvelé cette branche du droit d participe à la fois du droit civil et du droit public. Toit qu'elle s'est élevée à toute la hauteur de sa ion. Elle n'a renié du passé que son incompatibilité fTCC l'avenir ; elle a fait son choix avec calme et maturité dans les doctrines domaniales de l'ancienne momdiiei et elle a constitué sur les vrais principes cette
' |Utie du DROIT SOCIAL.
(1) Décr. 22 nov., art. 7 et 17.
(2) Décr. 22 nov., art. IC.
L'expression ^'enfant de VEiat se trouvait en droit l'expression fropre, du moment que l'État fournissait la rente apanagère qui ifprésenlait la dette ^aliment et d^entretien proportionnelle à leur haute position. C'est l'expression qui fut employée en 1831, fu M. de Cormenin, dans sa deuxième lettre politique sur la liste tffiie, et en l836yparM. Dupin, comme président de la chambre 4ct Députés.
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naire laïque à concourir à Tacte du ministre de la retigioQ. — Le mariage et l'état des personnes sont la base de la société civile et politique : c'est donc à cellM qu'il appartient d'eu déterminer les lois et les preuves.
La Constitution de 1791 pose les principes danstooto leur simplicité (1):
« La loi ne considère le mariage que comme contrat dviL
« Le pouvoir législatif établira, pour tous les haU- « tants sans distinction, le mode par lequel les naisian- « ces, mariages et décès seront constatés, et il désignai « les officiers publics qui en recevront et consacreront « les actes. »
Ces dispositions achevaient la séparation, commeneA depuis des siècles, entre la société civile et la société religieuse, entre le temporel et le spirituel; elles réalisaient le vieil axiome qui avait eu jusqu'alors une application incomplète: VÊglise est dansVÈlaty et non VÊlatda\u V Église. Le catholicisme, comme pouvoir, était replacé dans l'ordre de la société spirituelle.
Passons aux rapports réels de la famille.
§ 3. — Rapports réeli, on la famille coosldérée dans aei rapporii
avec le» bleni*
Droil d'aiocsseet de masculinité. — Égalité des partages.— Droit de tester. " Discussions et théories philosophiques, restrictions. — Retrait ligoager.
La féodalité, unie aux traditions du droit germanique, avait fondé la constitution iulérieure et réelle de la famille sur le principe de la force et de l'inégalité: le droit demasculiuilij, le droit d'aincsse en étaient la plus
(1) Oonslitulion de 1791, lit. 2, arl. 17.
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sociabilité, avaient influé sur les rapports personnels. Les coutumes avaient reconnu dans le père de famille une puissance de protection, dans les époux unecom- ■unaaté d'existence et de biens qui s'associaient dignement à la condition naturelle que la religion chrétknneconsacrait en faveur des enfants et des femmes. Les ffdonnancesde Louis XIV, qui exagéraient l'autorité du père dans l'intérêt de l'orgueil des familles, avaient été nées par l'esprit de sociabilité répandu au XYIIP siècle. Les mœnrs avaient presque vaincu les lois. L'Âslemblée constituante n'était donc pas appelée, sur ces divers points, par une nécessité immédiate, à des vues de réforme. Elle laissait aux législatures, qui devaient li succéder, la refonte universelle des lois civiles ; et ^dle se contenta de préparer ce grand résultat dans la famille, en effaçant du droit des ordonnances les con- .^^^uences légales de l'ancienne domination de la reli^ '^on de VÈialy en arrachant du droit des coutumes les racines les plus profondes de la féodalité civile.
Le majKage avait perdu sa nature de contrat pour devenir exclusivement, dans les lois du XVP siècle, un sacrement. Le sacrement avait absorbé l'acte civil, depuis le concile de Trente et l'ordonnance de Blois de 1 579. L'Assemblée constituante fit la séparation du principe dvil et du principe religieux qui entrent dans l'union oonjagale. Sans nier la sainteté du sacrement chrétien, sans violenter les consciences et interdire la bénédiction nuptiale, elle replaça les choses dans Tordre naturel et primitif que réclamait la société. Les actes de l'état civil des personnes étaient aussi entièrement livrés au ministère ecclésiastique, et cela, malgré même le vœu de Tordonuance de 1 539 qui avait appelé un fonction-
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tranché de SOD épée cette jeune racine du droit tien; bientôt elle avait fait germer daus les entrai de la terre le principe de la force, qui rattachait la mille et sa puissance à nue tige unique et priTilégtée.
La Eévoluliou de 89 établit sur l'égalité, au nom droit naturel et du christianisme, la loi des partagesi succession. Celte loi, qui contenait et li> principe e tiel de la révolution et la division des propriétés, dait la constitution réelle de la famille future ; elle puiBEance d'action sur le passé et sur l'avenir : elle devait détruire, sans secousse et sans rétroactivité, li base territoriale de la société antique .
Ce fut la dernière pensée révolutionnaire de Minbeau, H mourut, cet aine de famille noble que l'atîitocratie féodale avait repousEé de son sein, il mourut en léguant à la tribune età la postérité sou discours sur l'égalité des partages dans les familles. Bien de plw solennel, de plus religieux que la lecture de ce discoan au milieu de l'Assemblée nationale, dans le silence de l'afflicLion, une heure après la mort de Mirabeau, et du haut de celte même tribune veuve à jamais de son éloquente parole 1 - Que les Français [dit ce testamenl ■■ politique accepté par la France), que les Français 1 donnent l'exemple cl ne reçoivent la loi qoe de U • raison et de la nature si la nature a établi l'égs-
■ lité d'homme à homme, à plus forte raison de frère à
■ frère (1). »
Ainsi Mirabeau achevait sa vie et son initiative politique eu posant la nouvelle pierre du foyer de la famille, en semant sur la terre sillonnée par le soc delà
I ^l) Séance du 3 avril 1701. {Moniteur).
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hante expression. L'exclasion des filles s*élait conservée dansplosieurs provinces; et lepréciput des nobles, établi dans tontes les contumes» marquait les biens nobles f on privilège aristocratique au moment de leor trans- ■ittioii héréditaire. La distinction générale des biens ■obles et des biens roturiers fondait la grande distinc- Kon des successions nobles et roturières.
L'esprit d'aristocratie foncière était descendu des ^.^■nlles nobles an sein des familles bourgeoises. On t.ifaît distingué entre les héritiers des propres et les héritiers des acquits ; les successions des propres avaient imité, en plusieurs cas, les successions des fiefs. Be&ri- Mftes coutumières s'exerçaient sur les biens propres, et lettaient la loi d'hérédité à l'influence dominante de
terre. La qualité des biens l'emportait sur la parenté personnes. En ligne collatérale, ce n'était pas la ititation de la famille par les liens du sang qui délit la successibilité, c'était la constitution foncière : les biens remontaient vers le fait primitif de la pofiseKion, et suivaient la ligne de leur origine.
L'esprit nouveau devait anéantir tout le système des eoatomessur les successions: et l'Assemblée constituante l'a sapé d'avance dans ses fondements, par la puissance d'un principe : I'egalité des partages.
Ce principe, il avait apparu, dix siècles auparavant, dans les transformations incomplètes que subissaient les lois barbares sur le sol de la France : « Gomme Dieu « a donné également au père tous ses enfants, ils doi- « vent avoir une part égale dans les biens de leur c père, « disaient les formules de Marculfe au vu® siècle: c'était Tesprit du christianisme qui inspirait la formule de succession ; mais la féodalité avait bieutf
représentation à l'infini est établie en ligne directe descendante. — La loi efface des coatumes leê exd^ sions des filles et de leurs descendants. Elle en effiMX les dévolutions qui mettaient Tinégalité entre enfanb de différents lits : par là Tépoux surrlyant, dont les biens étaient affectés par les coutumes aux enfants du premier lit, en cas de secondes noces, recouyrait la fh culté de disposer des biens ainsi déyolas (1). — L^exception qui avait protégé les partages des biens nobles contre tout effet rétroactif fut appliquée an partage des autres biens; le respect dû aux conventions matrimoniales fut plus fort que l'esprit d'égalité : les personnes mariées, ou veuves avec enfants, purent réclameri? bénéfice des anciennes règles dans le partage des 8ll^ cessions à échoir. Les institutions contractuelles et les conventions stipulées dans les contrats de mariage restèrent aussi sous l'empire des lois qui les avaient vues naître (2).
Mais le décret du 8 avril 1791 appliquait le principe d'égalité seulement aux successions ab intestat.
Il y avait une autre question qui se rattachait ani successions en général et à la grande division des pays de coutumes et des pays de droit écrit : la question du DROIT DE TESTER. Elle Comprenait la faculté de tester, en elle-même, et la détermination de la quotité disponible. Elle fut soulevée dans le sein de l'Assemblée par
(1) Décr. 8 avril 1791, art. 1'% 2*^ al.; arrêt de cassation du 1 1 nivôse an 13. On peut voir un premier Rapport de Merlin pour rabolition des réserves coutumières et des dévolutions, 1 8 Juillet 1790. (Histoire parlementaire^ G-41 1).
(2) Décr. 8 avril 1791, atU A- 5.
EGALITE DES PARTAGES
réYoIotion, le principe de l'égalité des partages. — Là se terminait la latte des principes du droit social contre h féodalité civile. — La mission providentielle du gfand oratear était finie: il avait droit à cette place que IfAnemblée constituante, par un profond sentiment de grandes révolutions, lui décernait à côté des gen-
PE DE8GARTES (1).
Le principe nouveau étant reconnu en lui-même,
devons jeter un regard sur les textes.
Les droits d'aînesse et de masculinité, qui représentaient au sein de la famille le principe féodal dans toute énergie, furent supprimés par le décret du 15 1790, lequel enveloppait les droits féodaux dans raine commune : c'était l'égalité rétablie dans les ions des biens nobles. Une exception fut faite en eor des individus mariés ou veufs avec enfants; par ivpect pour les pactes qui avaient uni antérieurement )bi familles, ils furent autorisés à exercer les anciens ilmtg dans les successions à écboir.
Le principe général de Tégalité dans les partages de lOQte espèce de successions fut promulgué par le décret du 8 avril 1791 (2) : « Tous héritiers en égal degré « BQCcéderont par portions égales dans chaque souche, • dans le cas où la représentation est admise. » — La
(l) L'Assemblée constituante consacra, en l'honneur de Mirabeau, rédifice de Sainte Geneviève à la gloire nationale. Le nom [ deMirat>eau dut être Inscrit au Panthéon, et un décret ordonna c que le corps de Mirabeau serait déposé à côté des cendres de • Descartes. » {VoirVHist, parlent, ^ t. 9, p. 281).
(3) Dès le 2 novembre 1790, il y eut une proposition contre l'i négalîté^ par Tabbé Grégoire ; et uu Rapport de Merlin sur les succcMions fut prononcé à la fin ds novembre.
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I La situation nouvelle du Roi dans une monarcWe [ coDstitutioitnelle, dont les recettes et les dépenses (Etaient soumises au vote et au contnMe d'une assemblée législative, amena, par rapport à sa capacité pereonnelle, une modification dans les anciens principes, te roi, dans le régime nouveau, avait une liste civile sur le trésor, et la jouissance d'immeubles qui formaient la dotation viagère de la couronne (I). Mais l'Assemblée nationale reconnut expressément qu'il pouvait avoir un domaine privé. Elle sentit que le roi, libre de disposer des vingt-cinq millions qui lui étaient affectés à titre de liste civile, ne devait pasèlre entravé dans l'emploi qu'il en voulait faire, et qu'il ne devait pas être privé des mojens de gratifier personnellement les membres de ea famille d'acquisitions particulières, sous une législation qai détruisait le \ieil abus des apanages réels.
Elle n'admit donc pas, aussi rigoureusement quel'ancien droit public, la transformation de la personne royale. Elle distingua l'I^tat du prince ; elle fit de celuici deuT personnes : le roi et l'homme privé. ^ Elle maintint la dévolution immédiate, pleine et perpétuelle des biens personnels que le roi possédait avant son avènement (2). Mais reconnaissant que la magistrature politique n'absorbait pas entièrement l'homme privé, elle permit au roi d'acquérir, de posséder à titre particulier, et de disposer des biens par lui acquis pendant son règne. Toutefois, il n'y avait pas succession, héri-
I ISn a changéle principe en aiïeclant alors lous les bois ilo l'Ëtal Bili camed'amorlissemeni (arl. 143).
(I) Décr. Sjutn 1791.
(2)Déct. ï! nov. nw.iirt, ft, Com\. it^\-'i.
DROIT DE TB8TER
Caaiès. Un projet de décret fut soumis à la discussion ; tODtes les théories Tinrent, avec le projet dcloi, se brileret mourir an pied de la tribune ; mais la discussion é ses différents caractères ne doivent pas ôtre perdus fmr rhistoire, car ils entrent dans le domaine historifie des idées. La question est une des plus graves que ■isBerecueillirla philosophie du droit : nulle Assemblée iiepouTait la mieux traiter que T Assemblée nationale. la facalté de tester, légalement sanctionnée, est le Itoit qui donne à la volonté, à la pensée de Thomme, tne exécution efficace, après le décès du testateur, nr les biens qa'il laisse dans sa succession. C'est la folonté de l'homme qui s'étend au delà de la mort, mîhmîas ultra mortemj disait Quintilien(l). C'est quclfi|iie chose de l'élément spirituel qui s'unit à la loi four survivre à la partie organique et matérielle de Fhomme (2). Leibnitz l'a dit avec toute sa profondeur philosophique: « Les testaments, en droit pur, nau- • raient aucune existence de raison, si l'ame iv'ktait « IMMORTELLE, testamenta vero merojure nulHus essent momenti nisi anima esset immortalis (3). — Certes cela
(I) Quîntil. Décl. 308. — Voir ma dissertation sur la doctrine philosophique des jurisconsultes romains en matière de succession et de Itestament. — lie vue de Droit français et étranger, 1848, p. &17.
[2)Agitur de his perquŒ morienfes vitam si/fi quasi produeuRf, disait un jurisconsulte du x\r siècle Kmilius Ferretius, de Legati8{in princip.) ed, 1553 LugdunL
(8) Leibnitz, \sova MethodusdiscendœdorendtrqueJurisprudentiie, l. 4, 3' partie, édit. de Dulens. Christ. Thomasius, le conseiller secret du (irand Frédéric, le Directeur de son x\cadéinie, a dit sur cette opinion de Leibnitz avec un dédain très-peu philoso-
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MËCTION lu.
^^^B Nous avons vu la Itévolutloo frapper la féod) ^^^Hatis la condition dos personnes et des propriétés: ^^^^ une autre tilche à remplir: il faut qu'elle détrui tous les droits qui, dnns le passé, étaient fondés sur I constitution féodale et l'intérêt aristocratique de la
CONSTITIITIOH DE LA PAUILLE.
- Rapporl» pcrBOUDCIs. — Marlase. — Kcu» de rÉtalClq
Une chose est bien remarquable dans les décret l'Assemblée. Le fondement de la famile, le mai attire l'attention du nouveau législateur ; sa loi coii tntive est renouvelée; cependant les rapports p uels, proprement dits, les rapports entre épouxJ puissance paternelle, maritale, tutélaire, ne reçoîa alors aucune modification. C'est que l'Assemblée nm nale opérait d'abord par réaction contre les prinq dominateurs du passé, les principes les plni la société nouvelle. L'alliance du calbolicisme et i royauté absolue avait principalement pénétré dff! esprit, aux XVr et XVI1° siècles, les lois du marii^ Mais la féodalité était surtout dans la constitution territoriale, dans les rapports rt^e/j de la famille, IJiily avait urgence pour l'action révolutionnaire. — D'ao-
-es principes, émanés du cbristianisme et de l'esprit de
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sociabilité, avaient influé sur les rapports personnels. Les coutumes avaient reconnu dans le père de famille iioe puissance de protection, dans les époux une communauté d'existence et de biens qui s'associaient dignement à la condition naturelle que la religion chrétienneconsacrait en faveur des enfants et des femmes. Les ordoDilancesde Louis XI V, qui exagéraient l'autorité du père dans l'intérêt de l'orgueil des familles, avaient été nées par l'esprit de sociabilité répandu au XYIII*' siède. Les mœurs avaient presque vaincu les lois. L'Assemblée constituante n'était donc pas appelée, sur ces divers points, par une nécessité immédiate, à des vues de réforme. Elle laissait aux législatures, qui devaient li succéder, la refonte universelle des lois civiles ; et elle se contenta de préparer ce grand résultat dans la famille, en effaçant du droit des ordonnances les con-
[oences légales de l'ancienne domination de la re/ttpon de VÊlal^ en arrachant du droit des coutumes les racines les plus profondes de la féodalité civile.
Le JoaaiHage avait perdu sa nature de contrat pour devenir exclusivement, dans les lois du XVP siècle, un sacrement. Le sacrement avait absorbé l'acte civil, depuis le ooncile de Trente et l'ordonnance de Blois de 1 579. L'Assemblée constituante fit la séparation du principe dvil et du principe religieux qui entrent dans l'union conjugale. Sans nier la sainteté du sacrement chrétien, sans violenter les consciences et interdire la bénédiction nuptiale, elle replaça les choses dans Tordre naturel et primitif que réclamait la société. Les actes de l'état civil des personnes étaient aussi entièrement livrés au ministère ecclésiastique, et cela, malgré même le vœu de l'ordonnance de 1 539 qui avait appelé un fonction-
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g I. ><*'^''*ty /^*'^^ ^^ ministre de la reli-
:»/>' ''* ; i'^*'^'*^fl'eiAt des personnes sont la base
/^*''*'^'*/î''''^^^^^^ c'est donc à celle-ci
f'^^'^'^-ii'^'' ''%n cieterminer les lois et les preuves.
'^'iM'^^f^lioiiàe 1791 pose les principes dans toute
ivu^ ^''''\c'oai>iài^^^ le mariagequecommecontrat civil.
'^Zoayoir législatif établira, pour tous les habi-
" ^^ns distinction» le mode par lequel les naissan-
" mariages et décès seront constatés, et il désignera
'les o/Bciers publics qui en recevront et consacreront
jes actes. »
Ces dispositions achevaient la séparation, commencée jepuis des siècles, entre la société civile et la société religieuse, entre le temporel et le spiiituel; elles réalisaient le vieil axiome qui avait eu jusqu'alors une application iucomplètc: rfujiise csl linnsCf^lal, el non VEial dans f Église. Le catholicisme, comme pouvoir, était replacé dans Tordre de la socii'lé spirituelle.
Passons aux rapports réels de la famille.
1^ 1. — KapportH réel», oa la famille considérée dans »es rapports
a%rc les bleus*
broil dai;i»sbect uo !n.".><''ii.ijii«'. - - l.j..iii'.- •i*'? p.utatics. — luoil «ie IcïUt. •- Dibciifsi.tiis cl t!n;uiir> p!iilos«.»|il;i«juc?, rcslrictinns. — Uelrait ligna^vT.
La féodalité, unie aux lra:îilious du droit îjjeimaniijue, a\ait londéla eouslilurKm iiilérieureel réelle de la famille sur le prineipe de la ioree et de Tinéiialité: le droit de maseuiiuLîr, le divil d'aiiie^s». eu étaient la plus
^1. CoiisUlalion d? lî'-'t, lit.::, art. i:.
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hante expression. L'exclusion des filles s'était conservée dansplosieurs provinces; et lepréciput des nobles, établi dans tontes les coutumes» marquait les biens nobles dm privilège aristocratique au moment de leur transit nssioii héréditaire. La distinction générale des biens ■obles et des biens roturiers fondait la grande distinctioii des successions nobles et roturières.
L'esprit d'aristocratie foncière était descendu des .Jmilles nobles au sein des familles bourgeoises. On indt distingué entre les héritiers des propres et les héritiers des acquêts ; les successions des propres avaient imité, en plusieurs cas, les successions des fiefs. J)e& risettes coutumières s'exerçaient sur les biens propres, et lettaientlaloi d'hérédité à l'influence dominante de
terre. La qualité des biens l'emportait sur la parenté ^ées personnes. En ligne collatérale, ce n'était pas la
LStitution de la famille par les liens du sang qui défait la successibilité, c'était la constitution fonles biens remontaient vers le fait primitif de la poflseision, et suivaient la ligne de leur origine.
L'esprit nouveau devait anéantir tout le système des coutumes sur les successions; et l'Assemblée constituante l'a sapé d'avance dans ses fondements, par la puissance d'un principe : I'egalite des partages.
Ce principe, il avait apparu, dix siècles auparavant, dans les transformations incomplètes que subissaient les lois barbares sur le sol de la France : « Gomme Dieu « a donné également au père tous ses enfants, ils doi- > "vent avoir une part égale dans les biens de leur « père, « disaient les formules de Marculfe au vn*^ siècle: c'était Tesprit du christianisme qui inspirait la formule de succession ; mais la féodalité avait bientôt
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tranché de son épée cette jeune racine du droit cl tien j bientôt elle avait fait germer dans les entrait de la terre le principe de la force, qui rattachait la mille et sa puissance à une tige unique et privilégiée,
La Révolution de 89 établit sur l'égalité, au nom droit naturel et du christianisme, la loi des partages^ succession. Cette loi, qui contenait et le principe essentiel de la révolution et la division des propriétés, fondait la constitution réelle de la famille future j elle avait puissance d^action sur le passé et sur l'avenir : elle devait détruire, sans seconase et sans rétroactivité, U base territoriale de la société antique.
Ce fut la dernière pensée révolutionnaire de Mirabeau. Il mourut, cet aiué de famille noble que l'aristocratie féodale avait repoussé de son sein, i! mourut en léguant à la tribune et à la postérité son discours ^or l'égalité des partages dans les familles. Rien de plus soletmel, de plus religieux que la lecture de ce discours au milieu de l'Assemblée nationale, dans le silence de l'alllictiou, une heure après la mort de Mirabeau, et da haut de cette même tribune veuve à jamais de son éloquente parole! " Que les Français (dit ce testament « politique accepté par la France), que les rrauçais
■ donuent l'exemple et ne reçoivent la loi que de la
■ raison et de la nature si la nature a établi l'éga-
« lité d'homme à homme, à plus forte raison de frèrSi
- frère (!).»
Ainsi Mirabeau achevait sa vie et son initiative tique eu posant la nouvelle pierre du foyer de la mille, eu semant sur la terre sillonnée par le soc de'
(l) Séance du î avril noi. (Moniteur).
ÉGALITÉ DES PARTAGES
TéYolation, le principe de Tégalité des partages. — Là K terminait la latte des principes du droit social contre la féodalité civile. — La mission providentielle du gnod oratear était finie: il avait droit à cette place que JAssemblée constituante, par un profond sentiment de grandes révolutions, lui décernait à côté des geiy-
DE DESGARTES (1).
Le principe nouveau étant reconnu en lui-même,
devons jeter un regard sur les textes.
Les droits d'aînesse et de masculinité, qui représen-
Inent an sein de la famille le principe féodal dans toute
énergie, furent supprimés par le décret du 15
1790, lequel enveloppait les droits féodaux dans
ruine commune : c'était l'égalité rétablie dans les
•ions des biens nobles. Une exception fut faite en
ear des individus mariés ou veufs avec enfants; par
ivpect pour les pactes qui avaient uni antérieurement
les familles, ils furent autorisés à exercer les anciens
iraitfl dans les successions à échoir.
Le principe général de T égalité dans les partages de tonte espèce de successions fut promulgué par le décret du 8 avril 1791 (2) : « Tous héritiers en égal degré ■ succéderont par portions égales dans chaque souche, • dans le cas où la représentation est admise. » — La
(l) L'Assemblée constituante consacra, en l'honneur de Miratau, rédiflce de Sainte Geneviève à la gloire nationale. Le nom da Mirabeau dut être inscrit au Panthéon, et un décret ordonna c que le corps de Mirabeau serait déposé à côté des cendres de ' Descartes.» [Voir VHist, par lem,, t. 9, p. 281).
(3) Dès le 2 novembre 1790, il y eut une proposition contre l'i Dégalité, par l'abbé Grégoire ; et uu Rapport de Merlin sur les suceafsions fut prononcé à la fin da novembre.
représentation à l'influi est établie en ligne direetfl descendante. — La loi efface des coutumes les exclusions des filles et de leurs descendants. Elle en efface les dévolutions qui mettaient l'inégalité entre enfanti de différents lits; par là l'époux survivant, dont les biens étaient affectés par les coQtnmes aux enfants do premier lit, en cas de secondes noces, recoavrait la fi-
, cullé de disposer des biens ainsi dévolus (1). — L'ex-
ception qui avait protégé les partages des biens noble) contre tout effet rétroactif fut appliquée au partage des autres biens^ le respect dû aux conventions matrimoniales fut plus fort qae l'esprit d'égalité : les personnes mariées, ou veuves avec enfants, purent réclamer le bénélice des anciennes règles dans le partage dessDccessions à échoir. Les institutions contractuelles elles conventions stipulées dans les contrats de mariage mtèrent aussi sons l'empire des lois qui les avaient vues naître (2).
Mais le décret du 8 avril 1791 appliquait le principe
[ d'égalité seulement aux successions ab intestat.
Il y avait une autre question qui se rattacbait atu ' successions en général et à la grande division des pajs
de coutumes et des pays de droit écrit: la question dn DROIT DE TESTER. Elle Comprenait la faculté de tester, en elle-même, et la détermination de la quotité disponible. Elle fut soulevée dans le sein de l'Assemblée par
I (0 HêcT. s avril nQl, art, 1", :* al.; arrêt de cssmUOÉ^H
Il oivflseaD 13. On peut voir ud premier Rapport âeVeHIÛf^^M
I l'abolitioa des rêserres eouluoiières et des dévolutions, flJ^^H
^m^tin^O. {Histoire fHirlementaire, 0-ili). ^^Ê
DROIT DE TESTER
Cafldès. Un projet de décret fut soumis à la discussion ; tDQles les théories Tinrent, avec le projet de loi, se bri- •eret mourir an pied de la tribune ; mais la discussion et ses différents caractères ne doivent pas être perdus leur rhistoire, car ils entrent dans le domaine historiifÊt des idées. La question est une des plus graves que laisse recueillir la philosophie du droit : nulle Assemblée ■epouTait la mieux traiter que TAssemblée nationale. La faculté de tester, légalement sanctionnée, est le droit qui donne à la volonté, à la pensée de Thomme, me exécution efficace, après le décès du testateur, nr les biens qu'il laisse dans sa succession. C'est la lolonté de l'homme qui s'étend au delà de la mort, wliinlas ultra mortem^ disait Quintilien(l). C'est quelle chose de l'élément spirituel qui s'unit à la loi poor survivre à la partie organique et matérielle de rhomme (2). Leibnitz l'a dit avec toute sa profondeur philosophique: « Les testaments, en droit pur, n au- « raient aucune existence de raison, si l'ame n'ktait « iBiMORTELLE, testamenta vero merojiire nullius essent momenti nisi anima esset immortalis (3). — Certes cela
(l) QuintU. Décl. 308. — Voir ma dissertation sur la doctrine philosophique des jurisconsultes romains en matière de succession et de Itestamenl. — Revue de Droit français et étranger, 1848, p. S17.
{7]Àgitur dehis pertfuœmorienfes vitam sihi quasi producim^, disait un jurisconsulte du xvi« siècle .4^imilius Ferretius, de Legatis (in princip,) ed, 1 553 Lugduni,
(3) Leibnitz, ^ova MethodusdiscendœdocendœqueJurisprU' dentiiz, t. 4, V partie, édil. de Dutens. Christ. Thomasius, le conseiller secret du Grand Frédéric, le Directeur de son Académie, a dit sur cette opinion de Leibnitz avec un dédain très-peu philoso-
lituci. absehblbc cok5T!tiiante. chap. m. reut pas dire que le droit civil s'occupe da pwi vue religieux ou philosophique, quand il re^ ou rejetle lee testaments; mais que certains princtp résident au fond des institutions humaines, sans q; les hommes s'en rendent toujours bien compte. — J reste, il est justifié par les fails de l'histoire que droit de tester a Été inconnu ou extrêmement lind dans les temps et les législations qui ont été domin par le principe matériel, et qu'il a pénétré dans [ coutumes et les lois des peuples avec le progrès i principe spirituel.
Les Égyptiens, par exemple, ne croyaient pas à l'ii mortalité de l'Ame; ils croyaient que l'Ame humaine conservait une sorte d'existence qu'autant que le con conservait sa figure : chez eux point de testament L'aristocratie sacerdotale et guerrière attachait à caste des prêtres et à celle des guerriers la transmissifl héréditaire du vaste territoire qui leur était aiïeclé (T
I*s Hébreux ne croyaient point à l'immortalité l'âme (2) ; ceux qui avaient des enfants ou des successi blés ne pouvaient disposer des immeubles qu'en fave
iiue : • OIb sans doule esl pieux et sublil, mais cepenilanl a
• rile d'Ëlre dit pluldt devant des gens i]i]i eommeilleni que i
• vaol des gens qui sont éveillés, tels «lue uous le sorouies. ■ D lerl. Acad., 1. ï, p. 9sg, § I»]. Si Tliomasius avall jiênélré lieu plus avant lians le fond des clinses, il u'auraîl |ias été M i
le dans Bon jugement.
U) La caste des prêtres et celle des guerriers avaient chacune
e dernier lien était aux rois. Séso^tris |>*rl3i;eu les blem 4 beolreles bommcs du peuple, moyennant une redevance i Btl e lies iBiKinreurs (Hérttdole).
) BohHuel, Ulscaum sur l'tlislvirs VnivevseUe, 3 • parti kWV-
DBOIT DE TESTER DANS L^ ANTIQUITÉ
de qaelqaes-uns de leurs héritiers. — Les bieus légués ides étrangers ne pouyaient être possédés par les légataires que josqa'à l'année da jubilé, époque à laquelle ibdeTaient reyenir anx héritiers des enfants du testakv. Le testament, chei les Hébreux, n'était point un ide ordinaire de la volonté individuelle : c était, selon k remarque de Selden, un acte judiciaire; et la loi hé- Iniqae ne permettant d'exercer des actes judiciaires fK durant le jonr, les Hébreux ne pouvaient tester feadant la nnit(l).
Dans le droit des anciens Grecs d'Athènes, héritiers des traditions de l'Egypte, point de testaments; les lois ■èmes de Selon refusaient la faculté de tester aux chefs de famille.
A Borne, dans les premiers temps où les notions spiritoalistes étaient encore dans une profonde obscurité, le testament se faisait avec les mêmes solennités que la Va, en présence du peuple assemblé ; c'était une loi privée, ratifiée par les comices, calatis comiciis, La volonté du peuple était nécessaire pour que la volonté de l'homme pût retentir an delà du tombeau. Après la révolution plébéienne et la loi des Douze-Tables, le testament se fait dans les formes des contrats solennels ; il faut alors le concours de deux volontés et l'apparence d*one convention de vente et d'achat d'hérédité. C'est seulement, lorsque le droit romain se spiritualise par Fécole stoïcienne de Labéon et de ses successeurs, que le testament n'a plus besoin de cette ratification des comices ou de cette forme de la vente per œs et libram ; la volonté de l'homme se suffit à elle-même en se ma-
(l) Selden, de Suce. inBonis Ilœbreor, caput 24.
nifestant dans des formes légales ; et la volonté de l'homme dicte même la loi sans formalité extrinsèqae dans les codicilles, dans les testaments militaires.
Chez les Germains, dans l'état de barbarie où les peint Tacite, les testaments sont inconnus ; les barbares, soumis au droit de la force, ne devaient attribuer aucune puissance à la volonté d'un homme qui n'Aait plus.
La féodalité ayant réagi en France contre le spiritualisme du droit romain et du christianisme, pour y substituer le principe matériel de la force et certaines traditions des mœurs germaniques, les testaments forent, sinon repoussés entièrement dans la France contumière, du moins très-limités dans leurs elFets. Les biens de famille, d'origine patrimoniale, furent mis, pour la plus grande partie, hors de la disponibilité testamentaire. Mais, par une contradiction plus apparente que réelle, les coutumes, qui prohibaient la faculté de se créer un héritier par testament, reconnaissaient les héritiers par institutions contractuelles, les héritiers par contrat. Ce qu'elles ne permettaient pas de léguer par acte testamentaire, elles permettaient de le donner par acte entre-vifs; et tous les biens pouvaient être transmis par disposition entre-vifs, sans distinction de propres et d'acquits (1). — C'est que l'homme qui disposait par acte entre-vifs, faisait un acte d'homme vivant, se mettait en présence de la vie actuelle; celui qui disposait par testament faisait un acte à cause de mortj se mettait en présence d'une époque où il ne se-
(P Ferrière, sur l'art. 273 de la coutume de Paris, n" 8; Furpolie. Comment, de Tord, de fé?., 1731, surl'art. 18.
PRINCIPE MATÉRIEL ET SPIRITUEL
nit plus : or, les coûtâmes avaient subi primitivement et conserré l'inflaence traditionnelle da principe germanique et matériel, sans en avoir la conscience \ et pour une législation dominée par le principe matériel, k Tolonté d'un mort est un non-sens. Mais les coutumes R'avaient pas subi une influence unique et exclusive : dles avaient reçu des impressions diverses , l'influence la christianisme ; et, dans la variété de leurs dispositkm8, elles réfléchissaient quelquefois le principe chrétieii qui traverse la tombe, voit la vie au delà, et qui, M confondant pas Tàme humaine avec la dépouille Bortelle, appelle le respect de la loi sur la volonté des testateurs.
Le principe matériel et le principe spirituel se combattent dans rhistoire, se partagent le monde. Ils se trouvent en présence au moment surtout des grandes révolations, crises terribles et retentissantes, où il s'agit de savoir lequel des deux restera vainqueur. — La discossion de l'Assemblée constituante sur le droit de tester a porté l'empreinte de ce vieil antagonisme.
L^esprit des coutumes et l'esprit du droit romain, la philosophie matérialiste et la philosophie chrétienne, se sont produits dans le combat sous le nom dePétion et de Robespierre, d'une part, de Mirabeau et de Gazalès, de l'antre. Un jurisconsulte formé à l'école coutumière, Tronchet, en partant d'un système opposé au droit de tester, est arrivé, par une heureuse inconséquence, à une conclusion spiritualiste. — Examinons avec soin les principes qui luttèrent ensemble.
Les coutumes fondaient les successions sur le droit
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de primogéQiture, sur la précminence du sexe masculil sur la qualité des (errcset despcrsonues; elles exclnaiei leprincipe chrétien de l'ÉGALiTÉ. Le principe contrairi l'isÉGAUTÉ [le principe féodal et matériel de la fore était la base du droit de succéder. En refusant aux p sonnes le droit de changer l'ordre dessuccesaiouâp voie testamentaire, en déniant à la volonté de l'honq une puissance qui s'exerçât après la vie d'ici-bas, 1 coutumes étaient conséquentes avec elles-mêmes : ■ptà tant du principe féodal et matériel pour fonder l'ordi successoral, elles ne pouvaient reconnaître dans Tboi me, après sa mort, un droit de cbaDgemeot quiaoi impliqué le principe spirituel.
Le droit romain, dans le sys^tème opposé, était ai d'accord avec lui-même. L'égalité, c'est-à-dire le prl cipe spiritualiste, était le fondement des successif légitimes, d'après les Novelles de Jastinien reçaes pajrs de droit écrit ; mais les lois romaines accordaii aussi a Is volonté testamentaire, à la pensée survivaDl l'bomme terrestre, sous la protection de la loi grande efficacité. Les deux ordres de successions, h time et testanientaire, reposaient donc au fond sur principe identique, le principe spiritualiste. La loi maine avait mieux aimé donner une libre carrière ai passions de l'homme que de le priver d'un droit qui tenait à la diguité de sa nature immortelle,
Ainsi, dans les deux législations qui divisaient France, les principes des successions étaient contraii et les dispositions sur la faculté de tester étaient rapport avec l'esprit fondamental de chaque législatioi Mais les faits prennent largement leur place dans
ite-
DROIT DB TESTER. ROBESPIERRE
fodété, et Toici ce qni se passa. — Les mœurs féodales luttaient répandues par toute la France ; et dans les proyinoes du Midi, la libre faculté de tester s'exerça an profit de ces mœnrs orgueilleuses. Si les fiefs, patri- ■oîne des aînés, étaient moins nombreux dans le Midi fie dans le Nord, la puissance testamentaire y suplléait. Les pères de famille créaient des aînés dans les Mens qui n'étaient pas nobles et qui auraient échappé ni droit d'ainessse imposé par la loi coutumière. Le principe d'égalité de la loi romaine se trouvait donc Aoaffé par l'efTety par l'esprit yictorieux du droit aristocratiqae et féodal.
L'histoire retronTC, dans la discussion de l'Assemblée .^nationale, ce que la philosophie du droit nous a montré dans les caractères différents de notre ancienne législation. — L'Assemblée venait de fonder sur Tidéc d'ÉGAuxé Tordre des successions légitimes. — Pétion et Boliespierre, hommes des provinces du Nord (1), prennent dans les coutumes ce qui pouvait en rester : la sécessité d'un ordre immuable. Ils veulent que le principe d'égalité soit inflexible à l'égard des héritiers en ligne directe ou collatérale, comme l'était le principe d'inégalité dans les coutumes ; mais ce sont seulement les dispositions testamentaires qu'ils proscrivent; ils ne réclament pas contre les dispositions entre- vifs; ils prennent ce qui subsiste du droit coutumier pour l'appliquer au principe d'égalité, qui était au fond le principe révolutionnaire. — Pétion ne cherche point à se rendre compte du mobile qui le pousse à exclure la
(i) Pélioa, dépulé de Gharlrei ; Robesi)icrre, d'Arras.
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faculté de tester : il voit seulement dans les pays de droit écrit les fruits que cette faculté a produits, et il juge de l'avenir par le passé (1).
Robespierre, qui a un esprit autrement radical et pénétrant, va tout droit au principe des testaments : * Et quel est, s'écrie-t-il, le motif de cette faculté? — « L'homme peut-il disposer de cette terre qu'il a colti- « vée, lorsqu'il est lui-même réduit eit pocs- « siÈRE (2)? » Ainsi, c*est la poussière de Thomme qui s'élève entre le droit de tester : c'est le matérialisme qui proteste contre le droit spiritualiste naturalisé dans les lois romaines. Pétion et Robespierre étaient, aa surplus, conséquents avec eux-mêmes. Dans l'ordre politique et civil, ils représentaient la philosophie sensnaliste de Locke et de Gondillac, d'Helvétius et de Diderot; leur opinion sur le droit de tester était un reflet naturel de l'école matérialiste (3).
Mirabeau et Gazalès, hommes des pays de droit romain, voulaient qu'on maintint la faculté qui tient à la dignité spirituelle de l'homme ; mais ils étaient séparés, dans l'application, de toute la distance qui séparait leurs dogmes politiques.
Mirabeau attaquait de front toutes les causes d'iné-
(l) Voir son discours dans le Recueil de VHist, parlem,^ l. 9,
i'2) Voir son discours dans le Recueil de Vllist, parlem,, l. 9, ]). :îmo.
(m) On pourraiî objcrlcr l'opinion que l{ol)c^i»io:lV, à la fm -losti carrière, a manifestée par le dWcouTS^UTVlnimor/aiitèdePthic; mais c'était là un discours de politique el de circonstance [Voir in- '••</ la ,>' Période de la Révolution, liv. 11, chap. 3.
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galitë dans les partages, précipats nobles, majorais, fidéicommis, snbstitations ; il yonlait que Tégalité régnât dans les femilles, qu'on détruisit complètement < ces lois eorruptrices qui semaient les haines où la Batore a^ait créé la fraternité (1). » — Témoin de l'inflnenoe que les mœurs féodales avaient exercée dans le Udi sur les familles et les successions, malgré la prod'égalité écrite dans les lois romaines, il youdn sol ces derniers Testiges de féodalité. Il refusait au père de famille le droit de faire par testament à Tun de ses fils une part plus grande qu'aux autres. « Il n'y a plus d'aines, plus de privilégiés dans la grande famille nationale ; il n*en faut plus dans les petites familles qui la composent. L'inégalité du partage appelle l'inégalité des soins paternels, celle même des sentiments et de la tendresse. L'éducation domestique, pour être bonne, doit être fondée sur des principes d'exacte justice, de douceur et d'égalité. Moins les lois accorderont au despotisme paternel, plus il restera de force an sentiment et à la raison. » — Mirabeau, dirigé par ce principe d'égalité toute spirituelle, demande que la quotité disponible des biens du père de famille soit du dixième, et que le père ait la libre disposition de cette quotité en faveur de personnes étrangères à la ligne directe.
Gazalès alla plus loin ; il proposa d'étendre à tout le royaume la loi romaine sur les testaments. Il voulait qu'au-dessus du principe d'égalité que la loi française venait de consacrer dans les successions légitimes, planât cette puissance du père de famille que les provin-
{I) Discours posthume de Mirabeau sur FAgalité des Partages.
ces DK^ridiouales avaieat reçue du droit ror héritant auBBiduprinciped'égalitédansles successioi ab inleitat : toute la France aurait pu alors réfléchir J physionomie des pays de droit écrit. Le droit de tesll aurait pu être exercé encore au profit du droit d'ainei et de l'orgueil des familles. Si les fiefs, patrimoine ^ ainéa, avaient disparu des lois, la puissance testai taire aurait pu les recomposer dans les transmigeid d'hérédité. Cazalès.qui connaissait l'alliance dud romain, dans le Midi, avec les mœurs féodales, e respect général dont les lois romaines étaient cep4 dant entourées, proposait l'uniformité de la loi suri testaments , afin d'échapper au principe âVgalu L'homme politique s'était improvisé jurisconsulte I l'école romaine, dans une vue d'opposition au mouii .(nent révolutionnaire (1).
Tronchet dépouilla l'hommt politique et treitfl lestion en jurisconsulte^ il examina les choses i| point de vue élevé de la philosophie du droit, semblée attachait une telle importance àsonopinioj qu'un décret spécial fut rendu pour l'inviter à oct per la tribune. Sa théorie mérite d'£tre analysée (2). J
(1) Il avoua rraneliement à la Irlbune iju'il n'avait pr<^ le droit de lesler que ilans l'ES|iOir d l'Assemblée. Voyant que le projet des comilés altail rtnverterd irances, il fil un diBcours qui souleva beaucoup it'oraiies^
reniéiller par celle pro|iosllioD. ( Voir son discoure d !Ul. parlent., t. 0. p, ÎU).
(S) l'oir son discours dans VHist. parUm.. 1. 0, )>. 10] etn vanle». J'ai rédigé mon analj'se en termes presque loujoura I f runt^s au discours de Trondiet.
I r Asse m bl i
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1 Le législateur qui entreprend, dit-il, de réformer leti lois, risque de s'égarer, s'il ne distingue pas la loi positive de la loi naturelle, s'il ne sonde pas toutes les profondeurs des anciennes institutions.
" Pour apprécier le droit de tester, il faut remonter aux premiers principes de la propriété.
« Si l'on considère l'homme dans l'étal àe nature, il est difficile de concevoir nu véritable droit de propriété ; la propriété, dans l'état de nature, est moins UQ'droit qti*au fait; elte est d'autant moins un droit, qu'elle résulte de la force. Cette propriété précaire, ou plutôt cette possession, n'étant quel'ejfelde l'occupation, cesse du moment que l'homme cesse d'occuper. 11 n'y^ a donc pas de transmissibilité possible. — L'individu qui vient, après la mort do premier occupant, a le même droit qu'avait celui-ci de jouir de ce qu'il trouve vacant. — C'est donc l'établissement seul de la société, .ce Bont les lois conventionnelles qui sont la véritable source du droit de propriété et de transmissibilité.
<■ La même convention sociale, qui accorde ce double droit aux sociétaires, doit déterminer encore à qui il appartient de régler cette transmission, à la loi ou à la Tolonté de l'homme.
« L'homme tient du droit naturel la faculté de transmettre entre-vifs ses biens comme il lui plaît...; mais la convention sociale est le seul titre du droit dont jouit Vhomme social àe transmettre ses propriétés après sa mort. •
Cette philosophie, qui distingue entre l'état de nature et l'état de société, est celle du matérialiste Hobbes : c'est aussi l'erreur du génie de Bousseau dans le Contrat social. L'homme, dans ce cWxméïVtv^e, fv^A. &&
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nature, est an être purement individuel ; ses actes ne sont que des faits matériels. Tout est borné à sa personne, à ses besoins physiques : la vie animale absorbe tout son être. Les besoins moraux et intellectuels, les besoins de IVime n'existent pas. Les idées de rapports sociaux, dejustice, de morale, dereligion, sont impossibles. L'homme en société, d'après cette doctrine, est un être déplacé; l'état de société doit être considéré comme un état contre nature. L'homme qui pense, dit Rousseau, est un animal déjiravé. L'homme étant réduit à la vie instinctive et concentré dans les nécessités de la conservation physique, que devient la partie spirituelle de rburaanîlé? — La philosophie de l'état de nature réduit nécessairement l'homme à son organisme corporel ; elle le mutile, elle nie complètement sa nature intellectuelle et morale que l'état de société peut seul manitester et comprendre. — Tronchet, dans sa thèse philosophique sar le droit de tester, a développé, sans s'en apercevoir, une théorie tout à fait matérialiste. Ainsi, dans sa docti'ine, le droit de propriété n'est pas un acte de la liberté humaine qui s'applique aux objets extérieurs, et qui devient sacré comme la liberté elle-même : c'est un fait purement matériel d'occupation. L'homme cesse-t-il d'occuper? Nul droit n'est acquis ; le fils ne succédera, que s'il est, après son père, le premier occupant. Qu'an étranger s'empare avant lui du bien devenu vacant par le décès du possesseur, il a pour lui le fait ; la propriété, la transmissibilité sont exclusivement des questions {( tait ou de force.
est bien évident que cet être déchu, qui n'j B périssable, doit mouriî tout entier ; et
DBOIT DE TESTER. TRO?(CHET
^onté, sa pensée, son âme ne peut lui survivre dans
"«tament. Tronchet ne recule pas devant la con-
^iience : ■' La loi immuable de la nature , dit-il ,
^i a créé Thomme mortel y borne invinciblement son
limtde propriété, sinon à un simple usage, au moins
U$ limites de son existence (I). » — C'est parce
est mortel qu il ne peut tester, dit la philosophie
iste de l'état de nature. C*est parce qu'il est
el quMl peut tester, répond la philosophie so-
et spiritnaliste.
qu'il y a de précieux pour Thistoire, dans cette de Tronchet, c*est que, jurisconsulte formé à ooutumière, il a donné par ce système sur l'état nature la formule philosophique de son école ; sa Session de foi est expresse à cet é{::ard : » Le légisdoit remonter aux sources de toutes les instituhumaines, jusqu'aux premières vérités dont les tntions humaines ne peuvent être que des modifijttions nécessaires : sous ce point de vue, je n'hésite J/SB à dire que Tesprit du Drot( français est plus confame aux Trais principes et à la droite raison. » * Nous voilà donc plongés, par l'école coutumière, dans liprincipe matériel de l'état de nature; comment arrivorons-nous au droit de tester ? — Tronchet y arrive, m faisant une grande différence entre l'homme, selon le droit naturel, et l'homme, selon le droit social, et en accordant à l'homme en société le droit qu'il refuse à l'homme dans l'état de nature : comme si Thomme, par sa nature, n'était pas un être essentiellement sociable; comme si le droit naturel n'était pas Icfondc-
(1) Même discours, dans1'/7/5/.par/fm., t. 9, p. 305.
jsi, ^
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meut nécessaire et li^gitime du droit social ; comme si eofin, le droit social, pris dans sa grande et légitimi acception, ne devait pas être identique au droit turel!
Mais à travers ces erreurs de théorie sur l'originâ sociétés, qui avaient égaré tant d'esprits au xviii" cle; à travers la philosophie ÎDCompIète et fausse qui lui paraissait la formule du droit coulumier, Tronchet arriva, par la rectitude naturelle de son jugement, à ce résultat essentiel : que l'homme doit avoir le droit de disposer d'une partie de ses biens. — En combinant l'intérêt public et celui de la famille avec le droit et les sentiments do père, il reconnaît à celui-ci, contre la restriction de Mirabeau, le droit de disposer du quart de ses biens, même en faveur de l'un de ses enfants. La doctrine vraiment spirituelle se révèle dans ces belles paroles : « Il peut exister des raisons trèslégitimes qui autorisent le père de famille à changer la distribution légale. Pourrait-on lui refuser de récompenser, par un témoignage d'affection plus particulière, l'enfant qui se sera le plus distingué par son respect et sa tendresse filiale; qui se sera dévoué à secourir la vieillesse infirme du père commun ; qui, par son travail.aura contribué, sans intérêt, à augmenter le patrimoine qui devient commun? Un père qui voit l'un de ses eufsnts assailli dans sa fortune par des malheurs qu'il ne peut se reprocher, et les autres, an contraire, enrichis par le hasard, peut-il être privé du droit de venir au secours de ce fils infortuné? Les lils pourraientils légitimement lui envier cet acte de justice? Il y a plus : si la nature unit par un lien sacré le père et 11 enfants, les rapports de \a socVéVé ti^Uc ne formeai
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I j>a8« entre un père de famille et des étrangers, des rela- W lions intimes, dont il résulte des aeles de bienfaisance } qui légitiment ceux de la reconnaissance? Le collatéral qai distingue dans une nombreuse parenté celui que la natore a moins favorisé de ses dons, et qui le préfère à un parent plus proche, plus riche, ne remplit-il pas, bien loin de le violer, le devoir que la nature lui prescrit?
« L'homme propriétaire, le père de famille luixaèine, peut donc se trouver dans mille positions différentes y qui doivent l'autoriser à distraire une partie de son patrimoine en faveur d'un de ses enfants , ou mtoie à en distraire une portion en faveur d'un étranger. La loi ne pouvait prévoir toutes les exceptions ; elle ne pouvait donc enlever à l'homme la faculté absolae de disposer , ce qui l'aurait privé du droit de
XBÎIPLIR DES DEVOIRS SOCIAUX ET NATURELS
Àa milieu de ces graves controverses, l'Assemblée nationale, sentant que la loi sur les testaments et sur la quotité disponible tenait à tout l'ensemble des lois civiles, se reposa sur le principe qu'elle avait introduit dans les successions ab intestat ; elle ajourna la question testamentaire pour achever l'œuvre de la Constitution et de la législation criminelle (1). Seulement, à la veille de sa retraite, elle prévit les obstacles que la liberté individuelle , politique , religieuse , la liberté des mariages ou du choix des professions pouvaient rencontrer dans les dispositions testamentaires , dans l'attachement aux anciennes doctrines ; et, par un décret
(0 Décret d'ajourn. du 7 avril 1791. (llist, parlem,, l. 9, p. 31C}.
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du 5 septembre 1791, elle déclara non écrite toute clause impérative ou prohibitive qui serait contraire aux lois et aux bonnes mœurs» et qui porterait atteinie à la liberté du donataire, de l'héritier , da légataire (1).
Ainsi, l'Assemblée constituante a fondé rordre da successions légitimes sur l'égalité des droits; mais èDe ne l'a pas immobilisé avec l'inflexibilité du princqie tjrannique qui régissait les législations de l'antiquité sur le partage des terres (2) . Avec sa haute mission de faire passer dans les lois le spiritualisme social, elleie pouvait pas proscrire la faculté de tester, et déduer que la volonté de l'homme et sa pensée devaient noffrir avec lui. Ce respect, qui s'est manifesté alors, )U Tajournement de la question testamentaire et par use loi propre seulement à garantir la liberté des hérities institués , était un noble enseignement pour les législileurs appelés un jour à codifier les lois civiles de II Trance. — Mais, avant cette époque, le principe matériel devait avoir aussi sa victoire dans Tordre des successions.
Nous venons de considérer les rapports réels dans l'intérieur de la famille; jetons un regard à l'extérieur.
Ij'esprit des coutumes dans les rapports réels de la famille avec les tiers , était principalement représenté par le retrait lignager.
(1) Le décret du 5 septembre 1701 énumère les difTérenles alteinlcs qui pourraient être portées à la liberté personnelle.
(2) Voir TEsprildes lois, Uv, î>,^ clv. S.
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LeCodeThéodosien avait cherché à détruire, spéciakment dans les Gaules, l'antique usage du retrait lier. Une loi célèbre de Yalentinien permettait à Aacan de vendre son héritage à son gré , a parce que fax une grave injustice , disait le texte , de faire vioà la volonté de l'homme , dans l'exercice du droit le propriété (1) ;» mais la loi du iv*^ siècle ne put prévacontre une coutume antique qui se fortifia, par la iidte, do principe aristocralique de la féodalité.
Le retrait lignager s'exerçait pour conserver les tiens dans la famille du vendeur. Dans le Midi , où le code Ihéodosien avait exercé son influence, il n'avait Bea qae pour les fiefs et censives ; dans les pays couturiers y il avait lieu pour tous les héritages propres du Tendeur ; même dans seize coutumes , il s'étendait aux itqoêts (2) .
Les lignagers ou parents du vendeur pouvaient Mnls l'exercer ; mais il était si profondément enraciné dans les mœurs du pays qu'il était exercé de préférence Bème au retrait féodal.
L'Assemblée constituante, qui avait aboli le retrait ffodal en frappant sur l'ensemble des droits féodaux , .abolit bientôt aussi le retrait lignager (3). Merlin , cbargé du rapport, chercha l'origine de ce retrait dans
(1) Quia gravis injuria quœinani honestaiis colore velcUut II/ homines de rébus suis facere aliquid cogantur invici. X. 1 4, cod, de Contrat, enipt. — Voir mon Histoire du droit civil de Rome et du droit français, t. 2, p. 101.
(2) Normandie, Anjou, Poiloii, Maine, Lodunois, Touraine^ Angoumois, la Rochelle, Sainl-Jean-d'Angely, Saintonge, Bordeaux, Dax, Saint-Sever, Uergerac, Bretagne, Provence.
(l)Dccr., 1 5 mars ; Décr. 11 juillet 17 UO.
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lesmccaragermauiques, qui coDStituaienl au sein < chaque famille le droit de guerre privée, et impoRaicnl chaque parent le devoir d'i<pouser la querelle de tod Cette opinion exclusive était dictée, saus doute, ( le désir d'ealralner avec plus de certitude l'abolilt du reirait j car le rapporteur, faisant observer qoe ri guerres privées avaient cessé depuis plusieurs siiclcl eu tirait cet argument de jurisconsultt^, que lac ayaut cessé, l'etîet devait cesser; cetsante cauêâ, et effeclus.
tes organes les plus graves de la presse conlempi lÏQe, qui s'occupaient, même encore, des coDstdi iQs historiques , ne douoèrent pas leur aEseotimenlli cette opinion , présentée comme absolue (I); < vaoljurisconsultes'étail reporté à laloideValentmi reproduite pour la Gaule méridionale par la loi | maine d'Alaric, il aurait vu que le retrait lignager d vaitpasété impiaulé sur le sol des Gaules par t'invaa germanique; mais qu'antérieur à la conquête, féodalité , fortifié seulement par celle-ci , il n*a^ cessé,avantet après les guerres privées, d'accompa) la féodalité civile, de même que le retrait féodal, t marchait presque parallèlement avec lui dans les o tûmes du Nord et du lUidi. Merliu , au surplus , nant à la vérité logique à la fin de son rapport, | senta l'aboliliou du ictrait lignagcr comme lu cou qnence des dispositious antérieures qui avaient détriâ la constitution féodale de la famille, - Si quelque chose™ doit étonner, dit-il, c'est que l'abolition u^en ait pas été prononcée plus tùt. Quelle a donc pu être la cause
I 0) On peut conïullor le Journal Jes Drerrls, n- Jojuill. Il^
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de ce retard ? Sans doute il ne peut être attribué qu^à cette RTeugle routine qui a si longtemps conduit les hommes et dirigé leur sort ^ mais du moins il n'a plus aojoard'hui de prétexte , puisque par yos décrets des l&mars et 1 9 juin^irous ayez détruit la noblesse hehé-
UTAIRB AVEC LB DROIT D* AÎNESSE
Le retrait lignager était une des branches les plus [.mciennes de cette féodalité dont Montesquieu a dit : « Un chêne antique s'élève ; Fœil en voit de loin les « feuillages ; il approche , il en voit la tige , mais il « n'en aperçoit point les racines : il faut percer la terre • pour les trouver (2). »
L'Assemblée constituante a creusé la terre jusqu'aux neines de l'arbre ; le tronc et les branches ont été renversés j le sol a tremblé sous leur poids (3).
(1) Rapp., du 17 Juillet 1790.
(t) Esprildes lois, liv. 30, ch. !«'.
(3) < Elle renversa dans une seule nuit cet arbre dont les raci-
■ nés pénétraient les entrailles de la terre, et qui, depuis 10 siècles,
^ « couvrait la France de son ombre lugubre. >» (Adresse aux habi-
' tants des campagnes, par un électeur du département de la
Yieone» 1790).
LOIS EXCEPTIONNELLES
« Quand je quittai la France » an commencement de 1791, dit Chateaubriand, la révolution marchait à grands pas ; les principes sur lesquels elle se fondait étaient les miens ; mais je détestais les violences qui déjà l'avaient déshonorée ; c'était avec joie que j'allais chercher une indépendance plus conforme à mes goûts , plus sympathique à mon caractère. A cette même époque, le mouvement de l'émigration s'accroissait ; mais, comme on ne se battait pas, aucun sentiment d'honneur ne me forçait , contre le penchant de ma raison, à me jeter dans la folie de Coblenlz. (1) » Ce que l'illustre écrivain appelle la folie de CoblentZf rémigration, sera plus tard la cause première des lois exceptionnelles de la llévolulion. Mais l'Assemblée constituante, entraînée d'abord à quelques mesures de police, à quelques dispositions comminatoires, rendra, au terme de sa carrière, un témoignage éclatant de sa fidélité aux principes de liberté qu'elle avait établis par la Constitution nouvelle.
Lorqu'à la fin de 1789 le parti de la cour, qui avait (l) Inlroduction au Voyage d'Amérique.
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espéré vaincre la révolution dans la séance royale du 23 jain, s'était retiré à Tétranger, l'Assemblée s'était bornée à suspendre les traitements des fonctionnaires absents sans permission (1); mais après la faite des tantes do roi, quand le mouvement de Vimigration s'actroiêsait de toutes parts, les inquiétudes publiques s'éveillèrent ; on craignit des projets hostiles de la part des puissances étrangères, et Mirabeau fut chargé de faire on rapport sur la situation politique des puissances relativement à la France (2). Il chercha à dissiper les alarmes, à rassurer les défiances populaires ; il disait aux Français : « Ayez plus de confiance dans voQs-mèmes et dans l'intérêt de vos voisins ; » et cependant il reconnaissait la cause de ces alarmes : « Il est trop vrai, disait-il; qu'il y a eu des préparatifs d'une entrée de quelques conspirateurs armés par les frontières de la Savoie ; que quelques hommes ont été enrôlés dans la Suisse par les mécontents français ; qu'on a tenté d'introduire furtivement des armes dans le royaume; qu'on a cherché, qu'on cherche encore à laire entrer quelques princes d'Allemagne dans une querelle étrangère, et à les tromper sur leurs véritables intérêts ; enfin que les réfugiés français ont des agents dans plusieurs cours du Nord, pour y décrier notre
Constitution »
Ceux qui s'étaient retirés à l'étranger ne sont encore, dans le langage de la tribune, que les mécontents^ les réfugiés français. Mais dans les assemblées populaires.
(l)Décr. 5 janvier 1790.
(?) Rapport au nom du Comité diplomatique, séance du 28 jan- Tier 1701. ( Histoire parlem . , 8-342).
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les mêmes ménagemunts n'élaîent pas observés. Ul sBctioD de la commune de l'aris appelait, pnr un arrfil le» quaraDte-buit sections à délibérer sur les mesud qu'elles proposeraient à l'Assemblée nationale pour J rèler l'émigration (I). Le Comité de constitution rédP gea un projet de décret dont son rapporteur n'osait pas donner lecture du haut de la tribune, parce que ce projet était une violation des maximes de liberté proclamées par l'Assemblée nationale : Chapelier, rapporteur, disait : - Vous êtes prévenus que ce décret wt « hors des principes, et que c'est une véritable dicta- 1 ture. <• Il y avait an sein de l'Assemblée une fol pleine et entière dans lesjprincipes, et une pudeur invincible qui les protégeait contre les attaques das passions. Le député Dandré s'écriait: « Le Comité décinre qu'après un long travail il n'a pu faire une loi bonne et constitutionnelle; que peut faire l'Assemblé* nationale? Peut-elle, sans se déshonorer, écouler un projet de loi que son comité déclare d'avance contraire ù tous les principes (2) ? « — Une lutte s'engagea, avec un caractère tout particulier, entre les hommes du parti populaire et le rapporteur dû Comité ; les uns deman* danl la lecture du décret, et l'autre attendant un ordre de la majorité. Mirabeau vivait eucore: c'est alog qu'avec toute sa puissance oratoire il souleva la t tion doctrinale sur le droit d'émigrer. Interrompu [ inorilé où figurait Robespierre, il s'écria : silbnqI TRENTE VOIX ! et il développa les maximes qu'A
, arrSlé >le la secllon Uauconjeil (IIUl. pat
ii) JiittipoHMt., 1
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avait ainsi posées avant la révolution , dans sa lettre à Frédéric-Guillaume ( 1 ).
« Donnez la liberté de s'expatrier à quiconque n'est pas retena d'one manière légale par des obligations particulières. — G*est encore là une de ces lois d'éter- ■elle éqnité que la force des choses appelle. ... Les lois les plus tyranniqnes sur les émigrations n'ont jamais eu d'autre effet que de pousser le peuple à émigrer, eontre le vœu de la nature, le plus impérieux peut-être qui l'attache à son pays.... L'homme ne tient pas par des racines à la terre ; ainsi il n'appartient pas au sol. L'homme n'est pas un champ, un pré, un bétail; ainsi il ne saurait être une propriété. L'homme a le sentinent intérieur de ces vérités simples ; ainsi l'on ne saurait lui persuader que ses chefs aient le droit de Tenchaîner à la glèbe. Tous les pouvoirs se réuniraient en Tain pour lui inculquer cette infâme doctrine. Le temps n'est plus où les maîtres de la terre pou vaicnt parkr au nom de Dieu, si même ce temps a jamais existé. Le langage de la justice et de la raison est le seul qui puisse avoir un succès durable aujourd'hui.... »
Fidèle à ces idées sur la liberté, Mirabeau proposa le projet de décret suivant : « L'Assemblée nationale , « considérant qu'une loi sur les émigrants est inconci- « liable avec les principes de la Constitution, n'a pas « voulu entendre la lecture du projet de loi sur les « émigrants, et a déclaré passer à l'ordre du jour. » — Quelques membres de rextrôme gauche, Rewbel et Prieur surtout, réclamèrent vivement contre cette théorie de liberté indéfinie : « Sans une loi sur les émigrants^
(1) Lettre imprimée en 1783.
disaicnt-ils.iln'ya plus deconstitotion! - — I^s tril nés applaudissent, les passions de rAsseoibltfes'écbai fenl ; Mirabeau s'exalte de toute sa colère : « Je décl - que je me croiraisd<^liédetoutsermeiildefidélitéi ■> Ters ceux qui auraient l'infamie de nommer une « mission dictaloriate. La popularité que j'ai amhiti* » née.el dont j'ai eu l'honneur de jouir comme ouaul • n'est pas un faible roseau ; c'est dans la terre qi « veux enfoncer ses racines, sur l'imperturbable h " de la raison et de la liberté^: si vous faites une « contre les émigrants. je jure de n'y obéir jamais Le Canlrat social vint en aide aux partisans des sures d'exception, Merlin lut h la tribune ce passage ,1. J. Rousseau : • Dans les moments de troublD, émigrations peuvent être défendues. - — 3. 3. Bi lU l'emporta alors sur le publiciste de 1 783, sur I' ur de 1 79 1 ; et l'Assemblée, d'abord disposée ft iDsser absolument une loi sur l'émigration, se ita, suivant la proposition de Merlin, d'ajourner question. Le décret d'ajournement fut un triomphe pour les hommes aux trente voix ; et dans ta soirée du même jour, Mirabeau eut fi répondre, au club des cobins, de l'opinion qu'il avait exprimée devant 1'. semblée nalionale, Attaqué par A. Duport, accusé ai violence par Al. de T^meth, il monta à cette tribaoe habituée aux succtis de Robespierre ; et ses principes, sur la liberté de sortir du rojaurae, furent reproduit avec une telle éloquence, que les nombreux auditei ameutés d'abord contre loi, aux Jacobins, le convrin de leurs applaudissements et de leurs cris d'enibt iasme j tant l'Homme fort de la Révolution pou' ivcr ses contemporai us au-dessua^d'eux-mên^J
:du J
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Qaand Mirabeau n'était plus, le roi s enfuit vers la frontière et fut arrêté à Yarennes (1). — Un autre orateor se rapprocha de Ix>uis \ VI et de la monarchie couslitationnelle : c'était Barnave, c'était celui que Mirabeau, monrant dans la tempête, avait salué dans Tavenir eomme i.e mat du vaisseau (2). — Et alors une lutte ■Dovelle s'engagea : ceux qui avaient combattu contre plosiears parties de la Constitution et contre Mirabeau, cm favear de la démocratie absolue, se divisèrent : les uns, Barnave à leur tête, se rallièrent à la monarchie eonstitntionnelle et à ses principes ; ils continuèrent la mission que l'Homme de la Révolution s'était imposée en présence des factions. Les antres, conduits par Robespierre et Brissot, président du comité des recherdies de la ville de Paris, proclamèrent le vœu de la dédiéance du roi. La pétition pour la déchéance, rédigée d'abord par Brissot lui-même, et puis, dans la lutte des club popalaires, remplacée par une œuvre improvisée de quelques membres des Cordeliers^ fut eoaverte, le 17 juillet 91, de milliers de signatures sur Tautel de la patrie (3). Un appel fut fait à la souveraineté du peuple comme principe d'action. Les orateurs des clubs, Camille Desmoulins et Danton, haranguaient la multitude (4), Santerre commandait les faubourgs.
(1) 21 juin 1791.
(2) On connaît l'expression de Mirabeau sur Barnave: « C'est un « grand arbre qui dcvicudra un mât de vaisseau. »
(3) necueil de Vflist. parlent, y l. 11, Les historiens avaient, jusqu'à présent, commis une erreur de fait
sur celle pélilion ; V Histoire parlementaire a rectifié les faits cl donne la pièce originale.
(4)(lnmillleDcsmoulinsetï)anlon haran?uaïpn!,lclfi, auChampdC'Mars ; le 17, jour de combat, ils étaient altscnts.
— Il fallut résister à l'émeute républicaine. Bailly proclama la loi martiale sur le Ghamps-de-Hars ; Lafayette . défendit la cause de Tordre public, à la tâte de la gardé"nationale ; Tinsurrection fut réprimée dans le sang des séditieux : la loi martiale et le drapeau rouge remportèrent la victoire ; triste victoire ! premier conflit des t idées de 89 contre celles de 93, de la classe bourgeoiBe* contre le peuple, de la démocratie oontre la fougue des . démagogues ! A si peu de distance du serment du 14 juillet, et sur le champ de la fédération, s'entroavait l'ère sanglante des Danton et des Santerre !
L'enlèvement du roi et de la famille royale est un v événement capital qui a fait, ou qui du moins a bien {^ précipité le succès des mauvaises passions et des fausses - i idées. C'est de là que vinrent aussi les premiers décrets \ contre l'émigration. La Constituante, qui s'éleva de ; suite ù toute la hauteur d'un pouvoir gouvernemental, j| ordonna par Tun des 22 décrets rendus dans la seutefl séance du 28 juin, d'arrêter toute personne et tousef- J fetsà la frontière. D'autres décrets de police et de précaution, mais purement provisoires, se succédèrent bientôt. « La libre sortie du royaume, dit l'un d'eux, « ne sera permise qu'aux étrangers et aux négociants, « jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné (I). » Les passeports, qui étaient nés avec les premières émigrations, furent rigoureusement exigés; la sortie des espèces, autres que les espèces étrangères, fut prohibée (2).
L'Assemblée , après avoir défendu de quitter le
(l) Décr. 28juia 1791.
(o> « ' )8Juin, 6 et 4 juillet 1791.
AMNISTIE GETTÉRALE.
roy&Qme, essaya de faire rentrer les émigrés. Son preflder décret fut da 9 juillet 1791 : « Tout Français hors
• da royaume, qui ne rentrerait pas dans le délai d'un
• mois, devait être soumis à une triple imposition. » Kentôt après ( 1 " août) fut rendu un second décret pro- ■ettant protection efficace aux émigrés qui revieniraient en France, donnant un nouveau délai, et frapfUït d'une triple contribution les biens de ceux qui nfnseraient de répondre à l'appel national.
Mais la Constituante, même en présence des menaces étsangères et des préparatifs d'hostilité, ne promolgnait qn'avec regret des lois d'exception ; et quand la Constitution fut achevée, quand Louis XVI , relevé de la suspension prononcée contre lui, eut prêté le serment da 14 septembre, l'Assemblée prononça une innistie générale et revint à la pureté de ses princi- : « L'Assemblée nationale décrète qu'il ne sera plus exigé aucune permission ou passeport dont l'usage a^ait été momentanément établi. Le décret du 1'' août, relatif aux émigrants, est révoqué; et, conformément à la Constitution, il ne sera plus apporté aucun obstacle au droit de tout citoyen français de voyager librement dans le royaume, et d'en sortir à volonté. » C'était un acte de générosité nationale dont ne tint pas compte l'esprit de l'émigration. C'était le principe même de Mirabeau que, cinq mois après la mort du grand orateur, l'Assemblée proclamait pour finir dignement sa carrière.
ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE ET CONVENTION
OBSERVATIONS PRÉLIIIINAIRES.
Mérefice entre les priocipei des deux premières époques de la réYolution. — TO Dt de départ et caractère distinctif de la Législalive et de la Gonteatioa. — Idée de fédéralisme et d'indivisibilité. — Les Girondins et Robespierre. — Prin- «ft eoanDttn des deux Assemblées à l'égard de la société civile.
La première période de la Bévolation française , que 1908 Tenons d'étudier, a été marquée par le triomphe 1^1 du principe spîritualiste, égalité des droits, UBKRTE. La souveraineté nationale était considérée ciHnme la source des pouvoirs ; c'était un principe de droit public posé en face de l'ancienne théorie du droit diyin.Maisle peuple n'apparaissait pas, dans le nou- ▼el ordre de choses, comme un pouvoir actif et insurrectionnel. Les pouvoirs étaient délégués ; nulle souveraineté effective n'était reconnue en dehors de la Coustitotion.
L'Assemblée nationale avait renversé les m%\\\>i^^\i%
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da passé, organisé les pouvoirs nouveaux, proclamé tous les grands principes du droit social : « C'est une « grande consolation pour T Assemblée (disait une de « ses dernières adresses aux Français)» c'était le but « de ses travaux, que l'état où elle va vous laisser , sem- « blable à celui d'une famille mue par la raison et par « un intérêt véritablement commun, tandis qu'elle a « trouvé la plupart d'entre vous opprimés comme par « une conquête, et dans une sorte de guerre avec vo- « tre patrie (1). » — Mais ces hommes qui avaient accompli de si grandes choses, aveuglés par une fausse lueur de désintéressement qu'on pourrait prendre aussi pour un symptôme de lassitude, oublièrent, an milieu de leurs créations, que le Dieu créateur est aussi le Dieu conservateur : ils ne s'imposèrent pas le devoir de conserver leur ouvrage. Un vaste besoin d'abnégation s'empara de tous ceux qui avaient fait et limité la Révolution natiouale. Sur la proposition de Robespierre, qui lisait dans l'avenir, et qui, de sa domination au club des Jacobins, pressentait pour lui une tout autre domination, les hommes de 89 s'interdirent l'entrée à la prochaine législature, malgré les profondes réflexions de Thouret et de Merlin, malgré la révélation d'Adrien Duport sur des projets de répu- •blique et de subversion (2) . Robespierre disait : ce Puisci qu'il n'existe dans tous les hommes qu'une même « morale, une même conscience, j'ai cru que mon opi- « nion serait celle de l'Assemblée ; » et la majorité applaudissait Robespierre habitué à ses murmures d'improbation.
(1) Adresse du H juin 1791.
(2) Voir le Kccucil de VHist.parlem., t. lO, p. 26-36.
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La Gonstituaiite abdiqua complètement devant l'Assemblée qui allait sortir des élections nouvelles. Elle abdiqua dans l'ordre législatif, en déclarant ses membres incapables de réélection ; elle abdiqua dans l'ordre exécutif, par l'interdiction du ministère, imposée poar deux ans à ses membres, et par la démission des deux hommes qui représentaient le mieux son esprit : Lafayette et Bailly. — La tribune allait être livrée aux Girondins ; la garde nationale, à plusieurs chefs altertematifs sans autorité morale (l); 1& mairie, à Pétion. La première époque de la Révolution finissait, et par cette abdication des hommes qui l'avaient dirigée, elle finissait presque tout entière.
Dès le 17 mai 1791, Duport disait à la tribune : « Le « véritable danger, encore caché sous le nuage de l'o- « pinion, mais déjà profond et étendu, c'est l'exa^éra- « tion des idées politiques, leur divagation et le défaut « d'un centre commun, d'un intérêt national qui les « attire et qui les unisse.
« ... Ce qu'on appelle la révolution est fait. Les « hommes ne veulent plus obéir aux anciens despotes, « mais ils sont prêts à s'en faire de nouveaux et dont « la puissance plus récente et plus populaire serait «c mille fois plus dangereuse.
« ... Le progrès immodéré et sans bornes de cett^ « révolution, a pour but de nous replacer au point où « nous étions, à une position plus fâcheuse ; il peut « amener à une dissolution générale (2). »
(1) Les colonels de chaque légion devaient successivement commander loule la garde nationale.
(2) Recueil de Vllist. parlem., l. 10, p. 37.
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L La seconde époqoe, aa lieQ d'être la coatinuation igîque, la fille légitime de la première, devait en ;ërer, CQ fauï^ser, en détruire les principes. La kauté, rétablie danfi ses droits nouveaux, laCousIiilion acceptée et proclamée le 14 septembre 1791, allaient périr en peu de temps, sous la parole des GJ* rotidins, sous les coups des faubourgs iu.turgés; et bientôt, avec sa toute-puissance et ses lois de terrear, ses victoires prodigieuses contre l'élraDger et ses d)!crets subversifs de toute société, allait surgir sur le sol révolutionnaire la coNVENTioff hatiosalb.
On ne doit pas chercher, comme on l'a fait tropi I vent, à rendre la première époque de la révolutioa pensable de la seconde: elles ne sont point identiques dans leurs principes, cites ne peuvent être i^olidaires de leurs résultats. Le principe social de 89 est celui du christianisme et du droit rationnel. — La seconde époque a pour principe la souveraineté du peuple, sans limites, sans délégation conslitntionnclle, souverainf immédiatement exercée par te peuple, toujours pi eent. toujours armé: c'est le principe de la force ji dans les masses populaires comme un droit absolu Si l'idée sociale de 89 reparaît encore à de rares inl
j (l)Déc1. JesdroIlBdejuia usa.
* • La tauveraioeté réside dans le peuple (2&]. Aucune poril
• du peuple ne peut exercer la puissance du peuple eulier, i ■ cbaque section du Ëouveraîu assemblée doll jouir du droitd'tf
« primer sa volonté avec une enlièra liberté (Î6). La réslslanceï - l'oppression est la conséquencedesaiilres droilsderiiorame(33). Il II; a oppression dans le corps social lorsqu'un seul dese
• bres esl opprimé (34). Quand le gouveruemeal viole les d < du peuple. l'iiisurreclioQ est pour le peuple e/ puitr cht
portion dit peuple le ptus iadispensable des devoirs, i
esdrHfl
ESPRIT OPPOSÉ DE 89 ET DE
Talles, alors les décrets nouveaux développent dans l'ordre civil une pensée d'égalité conforme au spiritualisme de la première Assemblée. Hais c'est le principe qoe combattit la Constituante, dans sa guerre contre lè passé : le principe matériel de la force qui, transporté dans la sphère révolutionnaire, a produit le plus souirent les réactions nouvelles et les créations de la seeonde période. Toutes les tyrannies se ressemblent par lear nature. La force avait fondé jadis la tyrannie féodale ; la force a fondé la tyrannie de la Convention. Le principe est le même, l'application diffère : Tancienne application était faite par l'aristocratie féodale contre la société, contre le peuple ; l'application nou- Telle vint des classes populaires contre les hautes classeSj contre la société. L'une avait un grand fond de dorée, parce qu'elle s'appuyait sur la terre ; l'autre partait des hommes et s'exerçait contre les hommes, sans autre appui que l'échafaud : elle devait vivre vite et mourir dans le sang.
Entre les deux premières époques de la Révolution française, il y a opposition, contradiction de principes : l'histoire ne peut les confondre. 11 y a entre elles tonte la distance qui sépare l'école spiritualiste de l'école matérialiste.
C'est là le point de vue dominant qui doit nous éclairer dans l'histoire du droit, pendant la deuxième période de la Révolution : ridée fait tout, les actes sont la conséquence et la réalisation de l'idée.
Dans cette période apparaissent deux Assemblées : la Législative et la Convention.
L'Assemblée législative n'est qu'une brusque tes
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sitioD de la Dévolution française à la Conveation natioiiale.
Son point de départ est le Eerment Bolennel du 4 octobre 1791, à la Constitution ; le terme qu'elle touche, c'est le Di X AOUT, la suspension de la royauté , l'appel de Vergniaud à une assemblée toute-puissante [I). En moins d'un an, le principe politique a passé de la doctrine constitutionnelle de la première assemblée à la doctrine républicaine des Girondins. — Dès le lendemain du serment, dont l'unanimité apparente était mensonge d'installation, une attaque fut dirigée col tre la dignité royale par un homme, depuis Iristemei fameux, Couthon (2); et l'éloquence de Vergniaud signala sou début h la tribune parla défense d'un décret ab iralo, hostile à la royauté, devant lequel cependant recula l'Aesemblée irréfléchie qui l'avait rei la veille (3).
Deux grandes questions s'agitèrent d'abord dans H sein de l'Assemblée nouvelle, celle des prêtres non a sermentés et celle des émigrés. C'est encore Coutfa qui s'empara de l'initiative ; c'est lui qui, le premier^< nonça les prêtres rêfraclairei, en réclamant des n vigoureuses. Vu ésèque constitutionnel, le célèbre Fm
{i)tleait\lieTHisl. parlfTtt.ft. IT.p.lS. C'eslparerr iles hiatorleiu ont mis cet appel dans la bouche de Guadel.
(!) A l'occasino d'une question d'éUcjuelle de cour, U deman^ la suppression des mois Sire et Majesté dans les ralationa de l'A semblécavec le roi.
('J)Couthoa avail demandé la suppression du rauleull nji tiam l'Assemblée i un décret conforme fui rendu, maU retiré le le
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diet, Yonlairt prouver sa charité pour ses frères égarés, signala l'esprit de la noavelle église par ce mot malbeu«^ renr , ToUrom-les ^ mais ne les payons pas : et la sym-* pathie de l'Assemblée pour les doctrines matérialistes 86 manifesta par de longs applaudissements quand l'évèqne du Calvados prononça ces paroles, du haut de la tribune: «c en comparaison de ces prêtres, les « ATHÉES SONT DES ANGES ! » paroles imprudentes qui forent rétractées plus tard avec courage et presque en fiiœ de l'écbafaud (1).
La question des émigrés fit éclater tout ce qu'il y a^ait d'énergie et d'éloquence dans rAssemblée. Brissot et Ciondorcet, Yergniaud surtout et Isnard laissèrent déborder de leur cœur tous les flots de leur patriotisme républicain : « Il faut, s écriait l'orateur gi- « rondin, regarder les émigrés comme des traîtres < qui, ayant violé leurs obligations envers la patrie, « l'ont affranchie de celles qu'elle avait contractées en- « vers eux. Il faut les considérer comme des ennemis « auxquels elle doit indignation et non assistance. » C'est l'esprit des décrets qui furent rendus contre rémigration.
Hais dans les faits qui s'accomplissaient au milieu du peuple, en dehors de l'Assemblée législative, il y avait bien plus encore que dans les idées de la Gironde. Les clubs et les sections, longtemps préparés par les orateurs et la presse anarchiques, vont enfanter le dix août et la nouvelle Commune de Paris. Les quarante-huit Sections délèguent des commissaires munis du pouvoir
(1) Voir ci-dessous un écrit deFauchet, fév. 1793.
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«ai/ssaires ont parmi .fZ-de-Ville, Us dissoltionale. ^«icipaus, ils se forment
SoD point de départ - ^ _^^^ ^ ^^^^^^^^ ^^^ ^^^^^
tobre l791,àlaCor ^^ ^^ nnaurrection armëe(l). c'est le DIS AOCT. .^-^^^ ^^^ j^ ^^^^^^ ^^ ^,^^^ ^^ deVergniaudà .^^^^^^^,^, _ Marat. CoIlotd'Hermoins d ne s* ^^_^^p xnmen.sont lesehefe de laComtnoe co . 1^^ comme pouvoir populaire au sortir
doctnne* , '.V ^^^^^ ^^ l'Assemblée législative sont mam ^^^jnés parla Commune. Ladistinctioneii- ""^^ J/^,^Dsae"'/s et les citoyens »ioji ac{i/«estef- ^^^ #^J* législative, selon le vœu de Marat (2) : le
^^sonnier ; DantoD est ministre de la justice.
.^ trolt de rinvasion étrangère, au bruit des atta-
j0 l'émigration et des troubles religieux, qnaad
^'priMnB regorgeaient des captifs de hauteclaEse que
jjjoiinune du dix août y avait entassés, Danton pro-
comme moyen de selut public, de faire pbur aux
lOTALisTEs... Le comité de défense générale se dispersa plein d'effroi^ mais la Commune entendit... pendant trois jours et trois nuits, l'immense attentat des prisons épouvanta Paris d'une Saint-Barthélcnii populaire. — Entre les Girondins et le parti de la terrible Commune, il y eut dès lors pour ligne séparative an fleuve de sang.
Dans une seule année, quelle révolution nouvelle
(1) Procès-verbal manuscrit de la commune. (Recueil deVJIist. parUm.,l. le, p. 42G.)
(2) Dès 17 90, Maral, dans son jouroal, avait attaqué violemneot la dUUnction faite par l'Aitemblée consiUuanle.
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iccédait à la révolution nationale ! Les classes moyen- \ en 1789, avaient vainca la royauté absolue et la Slité. Le 14 juillet, la nuit du 4 août, Mira- -5 avaient fait la révolution sociale. — En 92, triomiibèrent le Peuple souverain, les masses, les clubs, l'anarchie des Sections. Le 20 juin, le 10 août et Danton changèrent le principe politique de la Révolution française. — Les deux époques se personnifient avec tous leurs caractères de différence dans ces deux hommes, Mirabeau et Danton : Mirabeau, l'orateur aux grandes idées, qui s'adresse aux esprits cultivés, aux cœurs passionnés pour le bien de la France et de l'humanité ; Danton, l'orateur à T éloquence populaire et rugissante, qni remue dans les basses classes la fibre mystérieuse, aiFide de désordre et de crime.
"Hais si, dans l'intérieur de la France révolutionnaire, s'ouvrait Père sanglante de la démagogie, le sentiment de la révolution vraiment nationale subsistait dans les cœurs, foyers de vie et de dévouement : c'est aux cris de VIVE LA If ATioif ! poussés par Kellermann à Valmy, que l'armée française rejeta du territoire envahi les Prussiens et les émigrés ; elle racheta ainsi, par le ooorage du patriotisme, dans les derniers jours de sep« tembre, le crime inexpiable dont la Commune avait MuiUé les premiers jours.
La Convention fut appelée par l'Assemblée législative pour sanctionner la suspension de la royauté et asseoir la république nouvelle. La Convention accepta le 10 août, le couronna par l'abolition de la royauté et par le 21 janvier ; mais elle rejeta la doctrine fédérative des Girondins. — L'idée fédérative était infidèle èi ce ^tv
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principe d'unité qui a^ait forme ia nationalité françai à travers tous Ips labeurs de la vieille monarchie. Dans le paRsé, elle reproduisait le rêve politique des protestants, que Biclielieu avait anéanti par la prise de la Rochelle; dans le présent, elle voulait transporter la jt nesse '.de la république américaine sur le vieiii français qui avait tressailli de joie naguère à l'abolitioil des distinctions de provinces ; elle manquait à l'histoire et au destin de la France. La Convention se souleva de toute la violence d'un instinct impérieux contre la doc~ trine qui lui parai)«SBit contraire à l'unité nationale. Dans sa haine des Girondins, elle applaudissait & étranges paroles prononcées à sa barre, le 3 1 mai 1 par le procureur- géuéral du d {^parlement de Parîsi Noua vous déclarons, ainsi qu'à l'univers, que noDfl tmraes animés que de l'instinct de fusion dans 'and tout ; que nous ne connaissouK de division qœ ille que nécessite l'administration; que la république est une et indivisible, et que nous exécroM toute espèce de fédéralisme (I].... • Robespierre tlBl le mfme langage à la tribune; et le 31 mai fut on affreux holocauste au principe de l'unité. Toutes les branches qui s'éloignaient de la République uneet indivisible forent impitoyablement brisées ; mais à la dislsnce où nous sommes placés de la crise révolutionnaire, nom devons sans doute porter principalement nos regards sur le résultat historique : or c'est au nom de l'unité nationale que la Convention envoya quatorze armées contre l'Europe et sanva la nationalité française '. — Le
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représentant absolu de ranité et de rindivisibilité , c'est Robespierre : ce principe fit sa force. Il s'en servit habilement ponr saisir la dictature que son ambition, cachée sons nn dehors de froide vertu, avait longtemps poursuivie avec un profond calcul d'égoïsme et de cruauté. Robespierre, affectant de chercher, au milieu de ses projets sanguinaires, un idéal de justice, prenait pour base de ses théories radicales le Contrat social de J.-J. Rousseau, ce code ouvert à toutes les tyrannies (1). Il mettait sans cesse en avant l'intérêt du Peuple, le salut de la patrie, et justifiait les moyens par le but, doctrine qui a servi de tout temps l'ambition et le crime. G* est au nom de la patrie et de la fraternité que Robespierre et les fanatiques de la Montagne frappèrent les Girondins et des milliers de victimes. Ils joignirent l'insulte à la tyrannie, en disant que la France ne pouvait être sauvée que par la Terreur. Aussi, la conscience publique a. telle attaché au nom de Robespierre une horreur lé* gitime qui est le cri de l'âme contre la violence ; et l'histoire doit repousser, comme un attentat à la loi morale et sociale, les tristes efforts que l'esprit de système ou de parti a multipliés de nos jours, pour réhabiliter l'homme de la Terreur et glorifier même l'inexorable idole. — L'histoire et l'humanité ne peuvent oublier que Robespierre, ce symbole passager et non nécessaire de l'unité nationale, représenta l'esprit exterminateur qui s'était emparé de l'Hôtel-de-YiUe et des prisons au 10 août, aux 2 et 3 septembre!
(i) Expressions de Benjamin-Confiant dans êes Principes di litique.
264 LIVRE II. ASS. tÉGlSLAÏlVE ET COBVESriOI!.
La différence cotre la Lt^gislative, dominée par Gironde, et la ConveDtion, est ici toul entière :
1" DilTérence dans leejelème des formes de répabl qae: d'une part, système américain et fédératir; d'ai tre part, système de nationalité française et iiD taire;
2» Différence dans les moyens de combattre les eniu mis de la révolution : d'une part, et sous l'iaspiratio des Girondins, la Convention ordonna d'abord i poursuivre les assassins de Septembre ; d'autre part, i sous la domination de la Montagne, apologiste ij crime, elle revint à plus de sympathie pour ces actes i sa/utpubftc; elle les couvrit du silence de l'amnistie, e les pieds teints du sang qui avait été déjà versé, e\ s'avança hardiment dans sa sanglante carrière, malgré ces différences, dont L'une honore la Giroode, point de départ des deux assemblées et leur princî] fondamental sont les mêmes : réaction violente cont les idées de 89 ; radicalisme matérialiste en face du pi sent et de l'avenir.
C'est au sein dit la société civile que se manifeste sa tout cette identité de principes. — Dans l'année i convulsion dont vécut l'Assemblée législative, des Iti très-significatives furent rendues sur les propriétés, l personnes, la famille. I.a Convention entra dans même voie, et passa à travers la société avec sa fongi de radicalisme : le principe matériel triompha dans s innombrables décrets.
Nous réunissons sons nn seul point de vue l'action i ces deux assemblées sur la société civile; mais nous i devons pas oublier que l'histoire de ce qui naît p(n mourir ne doit pas être aussi développée que l'histoù
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des principes qui naissent pour fonder une société nouvelle. Aussi cette seconde période doit-elle être, dans notre livre, plus rapide que la première, sans manquer toutefois aux exigences d*une histoire complète.
Nous ne ferons pas ici, comme dans la première période, une division particulière pour les personnes ; les actes législatifs ne l'exigent pas ; c'est dans le chapitre de la famille que nous parlerons des personnes. Nous commençons donc par la propriété.
PROPRIÉTÉ
Droiti féodaux. — Propriété privée, eomnMmale, publique. — Cadaitrt géaértL — Grand-lÎTre de la dette publique. — Projet d'un graad-Iine de propriété territoriale. — Archives natioDalei.
Il y a trois moments bien marqués dans la législation des droits féodaux.
I. Sous l'Assemblée^constituante : abolition pure et simple de la servitude personnelle, rachat des droits féodaux qui ont pour cause des concessions de terrain, à quelque époque ou titre qu'elles aient en lien ; maintien des droits casuels jusqu'au rachat (1) , de la solidarité entre les débiteurs de rentes, des banalités dans trois cas exceptionnels (2) ; maintien des anciennes concessions antérieures, mais alliées au système féodal, et connues dans la Bretagne sous le nom de bail à domaine congèable (3).
II. Sous l'Assemblée législative, les restrictions apportées à l'abolition des droits féodaux disparaissent successivement; une seule exception est maintenue. —
(1) Droits de lods et ventes, droits de rachat,
(2) Décr. 15 mars 1790, art. 24.
(3) Dérr. 7 juin 1791. Le décret anéantissait seulement dans ces baux les stipulations de même nature que les droits féodaux, sup-
ég saoi indemnité, art. 2.
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L'Assemblée abolit d'abord tons les droits casuels qui ne furent pas, d'après le titre primitif d'inféodation, la condition et le prix d'une concession de fonds (1). Bientôt eUe jette nn coup d'œil plus hardi sur les débris de la féodalité ; le dix août l'exalte : qninze jours après, un décret frappe généralement et abolit sans indemnité tous les droits que l'Assemblée constituante avait soumis au rachat : « L'Assemblée nationale, con- « sidérant que le régime féodal est aboli, que néanmoins * il subsiste dans ses effets, et que rien n'est plus « instant que de faire disparaître du territoire français « ces décombres de la servitude qui couvrent et dévo- « rent les propriétés, décrète qu'il y a nrgence : — « Tous les effets qui peuvent avoir été produits par la « maxime nulle terre sans seigneur , par celle de l'en- « clave, parles statuts, coutumes et règles soit généra- « les, soit particulières, qui tiennent à la féodalité, de- « meurent comme non avenus (2). » Les banalités sont supprimées dans les cas réservés (3). Les tenues oont?enaneiires on à domaine congéable sont considérées comme participant de la nature des fiefs ; les coutumes locales qui les régissaient sont abrogées, et les domaniers sont appelés à jouir de l'avantage de leur possession et de l'abolition du régime féodal (4) .
Toute propriété foncière est déclarée franche et libre de tous droits^ tant féodaux que censuels; une exception est seulement posée par le décret du 25 août 1 792 : les
(1) Décr. 18 juin 1792.
(2)Décr. 25 août 1792.
(3) Décr. 25 août 1792, 17 juillet 1792.
(4) Décr. 27 août 1792.
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droits sont abolis, à moins qu'ils n'aieul eii pour cm une CONCESSION primitive de l'oods ; et cette cause d< vra être clairement justifiée par l'acte primordial d'i féodation, de bail à cens ou à domaine CDngéable(l). Ainsi l'Assemblée législative respecte encore, dai la féodalité contractante , la concession qui remonte l'émancipation des terres et des hommes ; elle n'ose pi anéantir ce titre de propriété, contemporain du premier pas fait vers la liberté des personnes et des choses seulement, elle brise les liens de la solidarité entre les débiteurs des rentes (2). En s'arrètant devant les titri " de concession primitive, elle semble respecter ces pi s/ùers monuments comme le berceau de la liberté
les
m. ïlaÎB la Convention rejette biea loin ces derniers sCTDpnles. Elle saisit d'une main encore plus hardie le glaive tranchant do radicalisme. La distinction faite par les deux assemblées iiationales, entre la féodalité dominante et la féodalité contractante, n'est rien pour elle. Dans l'image de la féodalité, alors même que, selon les temps, elle pouvait avoir été bienfaisante, elle voit tonjours l'image d'une institution ennemie qu'il faut abattre complètement, qu'il faut arracher dans ses derniers rejetons, et dont le souvenir même, s'il ne peut être effacé de la mémoire des hommes, doit être effacé, du moins, de la mémoire des choses et du témoignage des titres. La loi du 17 juillet 1793 décrète l'anéantisseinent delà féodalité. Elle supprime, sans indemnité, les redevances seigneuriales de tonte espèce, même celles
{I) DécF. ib août tT93,art. S; Uécr. 27 aoùt,art.3. '^ Décr. 30 août 1793.
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de concession primitive; elle abolit toute rente mélangée de féodalité (1) ; et, pour consommer son œuvre de destruction, la loi appelle à son secours les feux de joie delà place publique : « Lesci-devant seigneurs, les feuii distes, commissaires à terrier, notaires ou tous autres « dépositaires de titres constitutifs ou récognitifs de « droits supprimés par le présent décret ou par les dé- « crets antérieurs, rendus par les assemblées précéden- « teS) seront tenus de les déposer, dans les trois mois, « au greffe des municipalités des lieux : ceux qui seront « déposés, avant le dix août prochain, seront brûlés « ledit jour, en présence du conseil général de la com- « mune et de tous les citoyens ; le surplus sera brûlé à « Texpiration des trois mois (2) . »
Des titres nombreux furent tirés des archives publiques et privées ; des chartes précieuses pour l'histoire furent jetées dans les flammes, aux acclamations publi-
(1) Les droits exclusifs de chasse et de pèche sont anéantis aussi sans distinction par les décrets des 6 et 30 juillet 1793.
Le 4 juillet 1 793, la Convention avait décrété qu'avant la fin du mois la municipalité de Paris ferait effacer ou changer tous les objets sculptés ou peints sur les monuments publics qui présenteraient des attributs de royauté.
Un décret du l'^' août 1793 menaça de confisquer, sous huitaine, les maisons, édifices, parcs, jardins, enclos, qui porteraient des ar-
moiries ; et un autre décret du 3 brumaire an 2, enjoignit sous la même peine, aux propriétaires de meubles ou d'ustensiles d'un usage journalier, d'en faire disparaître les signes proscrits.
(2) Dès le 5 janvier 1793, un décret avait ordonné que tous les parchemins existant dans les ci-devant Chambres des Comptes et autres dépôts publics, bibliothèques particulières, etc., propres ^ faire des gargousses pour le service de rarlillerie des ports de la République, fussent remis à la disposition du ministère de la marine.
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uneannée snr tous les points de la Fraoce. Cepeudai les inquisiteurM de la Montagne commencèrent à crali dre enfin que tous les monuments de l'histoire natit iiale ne fussent bientôt plus qu'une vaine cendre je! aui venta et à la liberté des campagnes, par la Jacquei de 93 : un décret du 1 I messidor an 2 éleigitit llammes impies envers Thistoire qui recueille les titres pour enregistrer les siècles et non pour les sanctifier el les immobiliser (I). — Mais si les flammes s'éteignirenl la haine resta ; ■> Nulle forme de société, a dit atCC > son M. Michelet dans ses Origines dudroit, n'a lait ' plus de haine que le monde féodal, plus de rancDl 1 dans le peuple. » La proscription de la féodalité cessa pas d'être le but dominant de la loi révoluUi naire. La Convention semblait grossir sa voix pour èl eateuduedu monde entier, quand elle disait : ■• La » vEKTiop) HATioNALB décrète qu'aucun Français " pourra percevoir des droits féodaux et des redevances de servitude, en quelque i.ieu oe l« terre qtîi CK PUISSE ÊTRE, SOUS peine de dégradation dvj mue (2). •
Tous les droits féodaux étaient donc abolis. — tait une grande conquête faîte sur le passé. Mais la restait à ses anciens possesseurs. L'Assemblée com tuante avait repris sur le Clergé tous les biens que tes
(I ) Cn décret du 8 pluTîAse an ï avait touIu, mais sins si arrêter la rlévsslalion L'abbé Grê^-nlrc avait parlé avec inriignaUoj contre les (téTasialeurs. (idée, ns3. Moniteur.)
(l^jcr^ sept. iTVS.nonabrogé pendant l^énto
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siècles ayaient réunis entre ses mains, et sur le domaine de la Couronne les quelques débris de ses anciennes possessions qui avaient échappé aux convoitises des grands. La classe bourgeoise, au moyen des assignats, ayait été conviée à une première division des terres. Mais une seule masse était attaquée, au milieu de ces grandes masses de propriétés qui constituaient Taristocratie territoriale. Cette aristocratie subsistait encore par les immenses possessions qui appartenaient à la noblesse. La Constituante, malgré les menaces hostiles de rémigration, n'avait voulu porter aucune atteinte à ces biens, de peur d'ébranler les bases mêmes du droit de propriété. Mais bientôt la noblesse, par sa résistance à rappel de Louis XYI, par ses rassemblements à la frontière, ses dispositions de guerre et ses attaques à main armée contre la France, fournit elle-même avx assemblées révolutionnaires le moyen d'appeler le peuple au partage de ses propriétés : l'émigration armée déposséda la noblesse propriétaire.
A de grandes distances, au commencement et à la fin delà féodalité, l'histoire nous présente des rapports qui appellent la méditation. — Les anciens possesseurs de fiefs s'étaient approprié la terre, détenue temporairement comme bénéfice militaire, en y plantant leur épée d'une manière définitive, en attachant au sol eux, leurs fils, leurs parents, leur postérité. Les nobles, contemporains de la révolution, qui étaient leurs représentants, éloignés de huit siècles de cet immense résultat du fait de possession, perdirent les anciens bénéfices militaires en les abandonnant, en arrachant leur épée du sol féodal pour la porter sur la terre étrangère et contre la France. — La puissance 4l\)l \^ ^^
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possession avait investi leurs pères de la propriété; la puissance du fait opposé, l'abandon de la terre à eux transmise, les en dépouilla; de part et d'antre le fait avait créé le droit.
Le premier acte qui annonça la révolution territoriale, qui allait s'accomplir, fut le séquestre ordonné par le décret du 9 février 1792, si les émigrés ne rentraient pas dans le délai fixé par le législateur (1). — La confiscation, abolie par la Constitution de 91, fut Tarme politique que l'émigration, sourde à Tintimation de rentrer en France, mit aux mains de la Bévolution irritée. La loi du 27 juillet 1792 est brève et impérative : «^ L'Assemblée nationale décrète la confiscation « et la vente au profit de la Nation de tous les biens « mobiliers et immobiliers des émigrés. » Le fisc des anciens rois avait donné, le fisc de l'Assemblée nationale reprit. Mais il reprit pour rendre au peuple ; le décret du 1 4 août ordonna la vente par petits lots de 2, 3, 4 arpents (2). Le peuple des campagnes, en devenant propriétaire du sol, qu'il avait si longtemps arrosé de ses sueurs, grandissait pour la révolution ; et Danton, ce géant de 93, comparait la Révolution française à ce géant de la Fable qui reprenait de nouvelles forces en touchant à la terre.
L'État confondit eu lui-même les dettes et les créances des émigrés. Les créanciers des émigrés, insolvables au moment de l'émigration, furent déclarés créanciers de l'État (3). — En rejetant les titres sans date, comme
(1) Voir le Décr. du 24 juillet t:92.
(2) La confiscation, proclamée le 27 juillet, fut organisée par les décrets du 14 août et du 2 sept. 1792.
(3) Décr. 3 floréal an 3.
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suspects de collusion « en imposant des délais pour les déclarations et dépôts de titres, TÉtat se prépara contre les créanciers la ressource des déchéances ; mais de prime abord il se constitua, par rapport aux biens et aux charges, le représentant des émigrés. Par là, il liyrait au peuple les biens fonciers libres, de tous privil^es et hypothèques, et il se libérait en assignats, en inscriptions de rentes ; les femmes mêmes ne pouvaient exiger leurs reprises en biens-fonds (l).
La Convention, qui voulait disséminer les terres des ex-seigneurs dans les mains plébéiennes, et qui avait à faire face à tant de services publics pour conjurer l'Europe ennemie, créa des milliards d'assignats, comme le plus puissant véhicule de cette distribution territoriale et Tunique ressource du trésor épuisé. Douze milliards d'assignats forent jetés en trois ans dans la circulation publique (2). La limite fixée par l'Assemblée constituante à la circulation effective du papier-monnaie était de douze cents millions : Mirabeau avait dit, en dominateur de l'avenir, que cette limite serait inviolable et absolue; mais la Convention qui, dans ses soulèvements intérieurs, aurait étouffé ou méprisé la parole impérieuse de ce génie des tempêtes, arracha la borne posée par rimpuissante sagesse de la Constituante, et créa des
(1) Décr. 3 floréal an 3, art. 55.
(2) U j avait même pour 1 9 milliards d'assignats, à la fin delà Convention; dans les derniers mois de son existence, les assignais ayant beaucoup perdu, elle les porta en effet, de 12 à 19 milliards; mais le chiffre de 1 2 milliards estlechiiïre réel, sans tenir compte de ceUe création in extremis, {f^oir VïWsU de la Révolution, par M. Tbiers, t. 8.)
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milliards d'assigoEits pour favoriger l'achat et la distrjl bution des millious d'arpents de terres couûsquéea Le peuple, appelé au partage du domaine des nobles, alla bientôt par sa pensée au delà de cette vaste distribution ; il eutrevit comme possible, il souhaita lr paIm
TAtiE DK TOUTES LES TERHES ; et déjà ieS clubs, d*44H
sortait si souvent la foudre révolutiouaaire, retentilH salent de ce vœu redoutable du partage universel. La Conveutiou épouvantée, à cette menace de subversion, laissa retomber ses flots sur eux-mêmes et rcDlra dans la limite marquée par celui qui veille à l'avenj de la société humaine. Un silence de stupeur s'^tfl' fait dans le sein de la Convention ; il fut rompu par ] décret du 18 mars 179!!, portant peine de mortcoen
QUICONQUE PROPOSEftAlT LA LOI AGEAIRE.
La KévoIutioD reculait devant la loi agraire appl quée aux propriétés privées ; elle sentait bien qu'en à taquant la propriété individuelle, elle armerait contlj elle tous les sentiments, tous les droits, tous les îttfl rÈts eociaax ; qu'eu vain elle ferait signe ensuite, t sMcriei'ait du haut delà Iribnne, pour appeler àsa d fense, comme Tib Gracchus, qu'elle ne serait pas d l'eaduc et qu'elle n'aurait plus qu'à courber la tète i jL recevoir le coup mof leL
K Mais la loi agraire, appliquée aux possessious comn nales, n'avait ni le même caractère, ni le même dan] et le partage des communaux fut admis.
la Législative ordonna d'abord que tous les terrain! et usages communaux, excepté les bois, seraieutimmcdiatemeut partagés entre les cltujens de chaque com*
PAETAGE DES BIENS COMMUNAUX
mane (!)• Le but de T Assemblée était de maltiplier les petits propriétaires.
La Convention poursuivit le même but politique ; son décret du 10 juin 93 voulait que le partage des biens communaux se fit par tête d'habitant domicilié, de tout âge et de tout sexe, absent ou présent (2). Et cependant la Convention elle-même fut moins emportée alors dans ses Yues démocratiques que l'Assemblée législative ; car le partage, qui était obligatoire d'après la loi de 1792, fut seulement facultatif pour les communes, suivant le décret de 1793. — Mais l'esprit de la Convention se manifesta bien clairement dans la mise en exercice de cette faculté : si le tier$ des voix dans la commune votait pour le partage, le partage était décidé (3). Par le despotisme attribué au tiers des ayant-droit sur la masse, la loi du 10 juin était subversive d'un principe fondamental du gouvernement représentatif; elle portait l'empreinte violente de cette domination de la minorité sur la majorité, qui a caractérisé presque tontes les phases de la Convention.
Le partage des communaux est une grave question d'économie sociale» La violence Conventionnelle^ en se mêlant au principe du partage, a compromis son développement dans la société moderne ; mais, en dégageant le principe lui-même des éléments étrangers qui l'ont obscurci, on peut se demander s'il doit être réservé
(l)Décr. 14 août 1792.
(2) Décr. 10 juin 1793, secl. 2, arl. l.
(3) Secl. 3, arl. 9.
être ■hté
'276 Liv. ir. Ass, LÉGisr.a.T. et cowva«TiOK. ch. i. pour l'aTeoir, si le partage des commaDanx doit être accordé lorsqu'il est réclamé par le vœu de la majorité des communistes (1).
Le partage, que la Législative et ta ConTention proclamé dans la tourmente révoiationnaire, était vœu du wiii' siècle exprimé dans des ouvragvB noari de faits et d'observations (2), et il avait été nolamniAi réclamé en 1 783 par la raison calme et les spéculalioni consciencieuses de l'abbé Rozier. Les communaux iontiis uliles? Telle est la première question qu'il se posait àlui-mCme; et il répondait : ■■ lis l'ont été, et ils ne sont plus^ en deux mots, voilà la solution do pi blême (3). Tant que la France a été peuplée par un tri petit nombre d'hommes libres, et que le reste delanatii était serf, il fallait bien, de toute nécessite, que le gneur concédilt des terres à ses esclaves, alin de foari h leur subsistance, et des communaux iodispensabli la dépaissance des troupeaux de tout genre. A
(l) La Révolution, en rai en lissa oison cours, a d'abord suspefl la loi de D3. par l'arrâlé directorial du ïi prairial an t ; pui^ décret du S brumaire au 1 3 a lraQ$]iorlé aux conseils muoUipai aloniconi|>n!iésd'élémenls IrÈs-peu démocratiitues, le droit a de dèlerminer les modes de jouissance des biens commi s'expliquer sur les partages à venir. La loi du 18 juillet 1831, i les altribulions municipales, a gardé te silence sur une q\u qui intéresse au plus liaut point un grand nombre de dcparleo el la socîélé en général. Les communaux otTrenl encore s d'Iiui une étendue de 2, 702, soi bectare.s. (f'olr laoa Cou droit public tl administratif , S'édllion, iBân,L3,p. ISI>^
(l) TrailédesCommunes, nio. — l.e Produit et le droit j Communes, par le vicomte de lïMalllardière, 178S. — Coun é griculture <le l'abbé Roiier, art. Communaux, t1S3.
UJCoUHd'Acricull., t. 3,p.443.
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que les serfs ont été émancipés, les seigneurs leur ont accordé en propriété ou vendu des terres sous des redevances, censives, etc.. Les communaux ont subsisté jusqu'à nos jours, ou à titre onéreux, ou à titre de concession gratuite ; ont-ils été aussi conservés dans leur intenté ? U est bien prouvé qu'une grande quantité ont été saccessivement et heureusement usurpés à l'avantage de Tagriculture, soit par les seigneurs, soit par les particuliers ; sans cela plus de la moitié du royaume serait en communaux, et, ce qui équivaut à ce mot, cette moitié serait en|friche. Malgré cela, il en reste beaucoup trop, et l'agriculture en souffre. Que Ton parcoure la généralité de Paris, de Soissons, les provinces de Bourgogne, de Champagne, d'Alsace, de Lorraine, de Franche-Comté, de Normandie, d'Auvergne, et surtout de Bretagne, de Guyenne, de Périgord, de Languedoc, de la Provence, on sera étonné de l'immense quantité de terrain sacrifiée aux communaux, et j'ajoute en pure perte pour l'État.
« On appelle les communaux le patrimoine des pau^ vres ; il faudrait plutôt les appeler le patrifnoine des riches. . . Le partage des communaux peut seul ramener, non pas l'abondance, mais le bien-être au sein de la classe nombreuse des journaliers indigents. Le bien de rÉtat n'est pas qu'il y ait de très- grands tenanciers, mais une grande multitude de tenanciers, -r La véritable richesse de TÉtat consiste dans la multiplication des familles aisées et dans l'abolition de Tindigence. L'indigent ressemble aux plantes parasites qui ne peu vent vivre sans le secours d'autrui.
« Les distributions dont il est question ne sont pas une nouveauté, puisque tous nos souverains, depuî»
, Hel
L loil
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Ueiiri lY, les ont favorisées soit par des déolaratii ioil par des édita. ■
Ainsi, l'école des économistes avait Holliuité le :e des comiDuiiaux daus l'iotérêt de l'agriculture, 'État, des comniunes, des citoyens. Les Assemblées uationales de 92 et de 93 s'étaient associées à ces vues par leurs décrets ; mais elles ont nui à l'avenir d' idée, salutaire par les exagérations de leur entrali ment démocratique. — De nos jours, l'idée du doit reprendre son cours naturel. L'accroiasemeot la population qui, depuis 40 ans, est d'un quart en France, les souffrances presque périodiques de Tiodiutrie manufacturière, les crises même auxquelles elle sujette par sa dépendance des événements politiques, l'abondance de ses produits, par la découverte oi perfectionnement dt:s machines qui réduisent le nont^ bre des ouvriers, quand le nombre des hommes augmente, tout fait sentir de plus en plus la haute importance de l'industrie agricole. L'étendue des terrains incultes, mais susceptibles de défrichement, de dessèchement, de mise eu rapport, est immense dans notre pays ; elle fait à peu près le 6' du territoire (I). pent, livrée aux entreprises agricoles, satisfaire besoins delà population et peut-être, par degrés, épi le sol du vagabondage et de la mendicité. C'est là un fait que la statistique a bien constaté ; c'est une vue désormais acquise à la science sociale (2). ,
(il D'aprisleKdocunienlsslalUliijuesiiubUésea 1837 par l« i oistre Ju cominei-ce, l'étendue des terres culllvéet eat de t!,988,3 lieclarcs: les laniles, |>3itia et braifères soul Uel. 7 10,073 h«ctai<
{l) Voir un rapperl au roi, ruililèsuovejubre I8j:,siirlce ci l4« aericoles- iMonileur. )
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Parmi les portions du territoire, qui sont stériles depuis des siècles, sont placées au premier rang celles possédées par des communes ou des sections de communes : en elles se retrouve l'ancien caractère des propriétés de main-morte, ayec cette différence que ces propriétés ne sont pas seulement enlevées à la circulation, mais qu'elles le sont encore à Tagriculture. Nulle part on ne trouve les communaux cultivés ou entretenus avec ce désir d'amélioration et cette intelligence soigneuse qui fécondent la propriété privée ; ce sont des terres abandonnées à tout occupant, ou dont le produit spontané disparaît bientôt au profit des propriétaires les plus riches en troupeaux, les plus hardis en spéculations. Le pauvre villageois voit son rare et maigre bétail languir au milieu d'une végétation imparfaite et rapidement consommée, tandis que le grand propriétaire, qui a des pacages particuliers, trouve pour ses troupeaux une nourriture abondante après avoir absorbé les produits de la communalité. Le patrimoine de$ pauvres reste encore, à cet égard, comme du temps de l'abbé fiorier, le patrimoine des riches.
Malgré le mode vicieux, imposé par la loi de 93, les communes qui ont partagé leurs biens ont développé une prospérité qui témoigne de l'efficacité de la mesure en elle-même (1). L'idée du partage qui n'appartenait pas à laConvention, est justifiée parlerésultatd'une première
(l) Par exemple, dans rarrondissement de Lesparre (Gironde), où Fon compte une grande étendue de communaux d'excellente nature de terrain d*alluvion. On cite, entre autres communes, celle de Talais qui a partagé en 1793, et qui est devenue l^une des plus riches et des plus florissantes du département.
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application; les faits, du moins, ont sar plasieurs points Térifié la théorie : le principe doit donc rester libre de Texagération de 93 qui soumettait la majorité des communalistes au vœu de la minorité ; mais il doit se dégager aussi de Tinfluence des réactions postérieures qui ont paralysé Texercice du partage et soumis trop souvent l'intérêt de la majorité des habitants de la commune à l'intérêt privé de quelques-uns. La difficulté est de concilier les vrais intérêts du présent avec ceux de l'avenir dont les droits ont été réservés aussi par la création des communaux. Le point de départ naturel des mesures à prendre est dans le vœu de la majorité de la commune, constaté légalement et sanctionné par l'autorité publique (1).
L'Assemblée Législative, qui la première avait ordonné le partage, ne limita pas les droits des communes aux biens qu'elles possédaient; elle savait que des seigneurs puissants avaient usurpé souvent sur les communes les terrains autrefois concédés par leurs pères ; elle ne s'arrêta point à Tétat présent des choses, elle rouvrit aux communes la porte du passé. Elle abolît dans ses effets antérieurs le droit de triage que la féodalité civile avait fait inscrire dans l'ordonnance de 1669 (2) : elle annula les édits et déclarations, les ju-
(1) Le conseil-général de la Gironde, département où se trouvent beaucoup de communaux, avait, dans la session de 1834, reconnu ce point de départ : son vœu était dc« permettre à la majo^ rite des habitants d'appeler des décisions des conseils municipaux sur les partages, devant le conseil de préfecture et le conseil d'État. >
(2) Ord. 1669, Eaux et Forêts, tit. 4, art. 25.
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gements, actes, transactions, qui auraient contenu la ratification de ce retrait seigneurial (1). La Constituante, en abolissant le droit de triage pour l'avenir, avait respecté les faits accomplis ; la Législative donna cinq ans aux communes pour aller ressaisir dans le passé tous les lambeaux de territoire que la féodalité avait repris depuis 1 669 à Taide du triage, et pour faire re- Yiser, casser et réformer, par les tribunaux de district, les anciens cantonnements, dont le principe était admis dans la législation nouvelle.
La réaction des communes contre les seigneurs n'a pas été bornée par le décret du 28 août 1792 aux effets du triage et à la révision des cantonnements. La loi a présumé que les terres occupées aciwllement par les seigneurs, mais possédées jadis, exclusivement et à titre de propriétaire, par les communes qui relevaient de ces seigneurs, avaient été usurpées par la puissance féodale (2). La commune était mise, à l'égard de son ancien seigneur, en plein droit d'opposition et de revendication contre tous édits, déclarations, arrêts duconseil, jugements, transactions et possessions contraires à son ancienne possession : elle ne pouvait êtrcT arrêtée dans son action rétrograde que par la repré^ sentation d'un acte authentique de légitime acquisition.
Le Législateur de 89 ne s'était pas prononcé définitivement sur les terres vaines et vagues, les landes, les biens hermes ou vacants, mais il avait défendu aux communes de s'en emparer. Le Législateur de 92 or-
(l)Décr. 28aoùt 1792.
(3) Décr. 28 août 1792, art. 8.
Î82 LIV, ir. ASS. LÉCISLAT. IT COnTBHTIOW. CH . I. J donna qne ces terres leur fussent adiogées, si les cm munes les rédamaieDt dans les cinq ans. Celle)«— ci n'( vaientbesoindejustUîerd'aacunepossession antérieure; elles étaient investies du droit de propriété par la lot du '28 août 1792 ; les seigneurs ne pouvaient leur opposer que des titres de propriété, ou une possession exclusive, continuée publiquement et sans trouble, peudaat quarante ans.
Et si, dans le cooilit des prétentions respectives e ^^^tre les communes et les ex-seigneurs, il y avaitcoucotii ^^HéB plusieurs titres, - le plus favorable aux commum ^^^^K-devait toujours être préféré, sans avoir égard au plui ^^^^B ion au moins d'ancienneté de leur date, ni même 4 ^^^K> l'autorité de la cbose jugée en faveur des ci-derf
^^^ Ce n'est pas tout : les communes avaient des delll
1 antérieures à la révolution; plusieurs s'étaient aussi
fortement engagées, depuis, soit pour seconder comtoe intermédiaires les ventes des biens nationaux (2), pour s'associer par une active coopération aux nioQVj ments révolutionnaires : ces dettes pouvaient g(>nl leur action administrative, et entraver le partage de» bi<'ns communaux. La Convention alTranchit les communes de leurs dettes en reconstituant la dette publique sur une base générale : elle déclara que les di des communes jusqu'au 10 août 1793 ( jour de l'ii guration de la Constitution républicaine) seraient d nationales (3). Par compensation, tout l'actif des c
laant
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mnnes, jusqu'à concurrence des dettes mises à la charge de la République, fut attribué à celle-ci par dévolution, et les dettes de l'État envers les communes furent éteintes. Mais la dévolution n'atteignit point les biens communaux, dont le partage avait été autorisé par le décret du 10 juin. C'était ce partage et la Kberté d'action des communes que la Convention voulait de plus en plus assurer.
Telle fut, dans son ensemble, la révolution communale opérée par la Législative et la Convention. L'Assemblée constituante avait émancipé les communes sous le rapport politique ; dans la 2*" période, elles furent émancipées comme propriétaires et sous le rapport réel, A la condition libre et démocratique de la personne morale de la commune correspondit la condition libre et réactionnaire de la propriété communale. La Féodalité avait jadis opprimé la Commune de toute la pesanteur de son épée ; la Commune se redressa contre elle de toute la hauteur des piques de 92. La Féodalité civile avait implanté sur la terre, par elle nouvellement reconquise au XVI i' siècle, toute la puissance des ordonnances de Louis XI V ; la Bévolution brisa les ordonnances du grand roi comme sa statue équestre ; et, pour Intimer ses droits, elle remonta jusqu'aux communes du moyen âge. — D'une part, elle affranchissait les anciens roturiers des droits féodaux et des rentes, que les nobles possédaient depuis les concessions primitives des xu* et xui* siècles ; elle ne tenait aucun compte à la noblesse de l'ancienneté de ses droits ; d'autre part, elle s'appuyait sur l'ancienne possession des communes pour annihiler la possession postérieure de* \!kû\A&% AV
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y avait là, sans doute, contradiction apparente ; mais si la Révolution était en contradiction avec elle-même sous le rapport logique, en annulant ainsi et réhabilitant tour-à-tour les actes de la même époque, elle était conséquente avec son immense besoin de réagir, par tons les moyens et en tout sens, contre la féodalité : la contradiction des moyens disparaissait dans Tunité du but.
La logique révolutionnaire, dans cette V période, étaitaussi impitoyable, àl'égard des objections purement rationnelles, que le Gouvernement révolutionnaire à regard des personnes opposantes. Les unes et les autres étaient sacrifiées avec la même inflexibilité. Les esprits, dans leur radicalisme, avaient un but de destruction à atteindre, et peu leur importait le reste ; ils passaient impétueusement à travers les contradictions des idées ou des hommes pour arriver à la limite dernière, Tanéantissement du passé. Le passé! les législateurs de Tan 2 ne voulaient pas qu'il en fût fait mention, même pour mémoire : un décret du 8 pluviôse défend aux notaires et officiers publics d'insérer dans les actes des clauses qui tendent à rappeler d'une manière directe ou indirecte le régime féodal ou nobiliaire et la royauté (1).
C'est ce radicalisme de destruction qui, poussé à ses derniers degrés, anéantitles établissements privés et publics de piété, de rliarité chrétienne, et les corporations savantes. Les Fabriques paroissiales, les Fondations, les Hospices, les Académies furent également supprimés
(l) Décr. 8 pluviôse an 2, art. 4.
SPOLIATION AU NOM DE L'ÉTAT
en 92 et 93 ; leurs biens forent réunis au domaine national (1). L'Assemblée constituante, en décrétant la grande mesure relative aux biens du clergé, avait respecté la dotation de l'Ordre militaire de Malte et les institutions d'utilité et de charité publique. La Gonven-' tion regarda ces établissements comme un injuste monopole de vertus, d'humanité, de science. Anacharsis Clootz, dans son enthousiasme de fraternité humaine, Yoolait que les Français dépouillassent leur nom de Français pour prendre celui de Germains ^ afin de mieux indiquer que tous les hommes sont frères^ et de s'élever bien aunlessus de cette charité chrétienne et vulgaire, dont les monuments allaient se confondre dans le domaine de la République. Le principe de propriété appliqué par le législateur de 89 aux possessions du clergé, lequel ne cessait d'être propriétaire qu'en cessant d'être corporation, ce droit vraiment social devint, dans ses applications de 93, un fait immense de spoliation. La spoliation s'exerça au préjudice de l'humanité représentée dans ses misères et dans sa grandeur : dans ses misères, par ses membres les plus infirmes, que recueillaient les hospices et les soins des Ordres hospitaliers (2) ; dans sa grandeur, par les vertus chrétiennes qui se dévouaient au malheur, par les sciences et les lettres, qui faisaient la force et Tornement de la société Arançaise. La Convention engloutissait tout sans dis-
(1) Décr. S-12 et 19 août 1792.
(2) La Convention voulut y suppléer en décrétant des secours annuels aux enfants, vieillards, Indigents, comme si quelques sommes d'argent pouvaient remplacer les soins maternels des hospitalières ! (Décr. 28 juin 1799.)
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tinction, daQS le sein de la B^publiqae une et indt^^H Bible. Quand elle coniîsqQait les bieoG des hôpitaux ^^ ées fabriques, elle changeait les hôpitaux et les églises en prisons et en clubs; quaud elle supprimait l'Académie Trançaise, elle assistait au triomphe deMarat, l'indigiie agresseur de l'Académie des sciences (1). Son matérialisme impitoyable se promenait, la hache k ta
lain, dans tonte l'étendne du domaine social. depol^J fasile du pauvre et du vieillard jusqu'au sanctuaire dcA
lences et des lettres ; et sur l'abime de destractioa m E penchaient, du haut de la tribune qui seule restait debout, les Danton, tes Collot-d'Herbois, les Marat, les
Juet, les Rohespicrre, regardant bien si l'abime
:it sans fond , écoutant si le dernier débris qu'on inait d'y jeter donnait, par l'écho de sa longue la mesure et la voix d'une profondear sam
lérauce ! . . .
Voilà ce qui fut fait dans l'ordre de la propriété , communale, publique.
' Toutefois, cette unité, à laquelle il était tant sacri 'oduisait quelquefois, pour l'avenir, des jets grands et Igoureux.
^.Aiusi fut décrétée l'organisation du cadastre général «toutes les terres de la République (2): la pensée de [ils Constituante reçut une nouvelle impulsion et sa relation s'est accomplie de nos jours.
Ainsi fut ordonnée, par la loi du 24 septembre 1 7'
(l]Marat> |)Ubliédeslet(r« contre l'A ca<lém le des sciencea:4
«mt Tei>raduilcs dans Vllist. parlent, de MM, Bûchez et Roui
(3) Uécr. 21 mars i7U3,arl. !.
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la formation d'un grand-livre de la dette publique^ qui serait le titre unique et fondamental de tous les créanciers de la République, institution qui sert de base aujourd'hui au crédit de TÉtat, et à une propriété mobilière d'une si grande importance.
Ainsi fut décrétée la suppression générale desloterie^, impôt leyé sur la misère, la crédulité et la probité des basses classes (1).
Ainsi, à côté du grand-livre de la dette publique, la Convention eut la pensée de placer un grand-livre des propriétés territoriales : elle ordonna à ses Comités de finance, de législation et d'agriculture de présenter un rapport sur une conception qui devait servir de base à la mobilisation de la propriété foncière (2).
Ainsi elle créa les Archives nationales, avec la pensée formellement exprimée que tous les dépôts publics de titres ressortiraient à ces archives comme à leur centre commun (3).
La Convention réalisa, de plus, les idées de 89, à l'égard de la propriété intellectuelle: sa doctrine, tonte matérialiste qu'elle était , n'alla pas jusqu'à identifier les œuvres de l'esprit avec les objets maté^ riels, meubles ou immeubles. En reconnaissant la propriété personnelle de l'auteur, elle imposa le terme moyen de dix ans à la propriété des héritiers, afin de concilier l'intérêt public et l'intérêt privé, qui se rencontrent et se combattent dans ce genre de propriété ;
(1) Décr. 25 brumaire, 21 frimaire an 2.*
(2) Décr. 8 pluviôse an 2, arl. l^% non exécuté.
(3) Décr. 7 messidor an 2, arl. 3.
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elle consacra, par ses décrets, le prindpe posé par TAssemblée constituante (1).
Et maintenant, sur cette terre si profondément remuée par la Révolution, voyons ce que détient la fa* mille , considérée sous le double rapport personnel et réel ; voyons ce qu'en fera l'esprit delà seconde époque réYolutionnaire.
(4) Décr. 19 juillet 1798, 25 prairial an 8. — Voir liTrt 1*', notre dissertation sur la propriété Uttéraire, à Poccasion du rapport de Chapelier à l'Assemblée consUtuante, p. 180.
FAMILLE
SBCTIOM PBBlllâBB.
RAPPORTS PERSOITNELS.
§ l«r. — État des pertonnes. — Actes de l'Etat civil. — Majoilté, abolliloii de la pulusaoee iNiternelie sur les majeun. — Adopilon pubiliae ei privée. — Mort civile des émigré».
L'Assemblée constituante avait proclamé la sécularisation des actes de Tétat civil. Un rapport du savant canoniste Durand-de-Maillane avait développé leprin* cipe que, dans le mariage, le contrat n'avait rien de commun avec le sacrement ; et cette idée fondamentale avait su£B pour préparer dans TAssemblée législative le décrtt du 20 septembre 1792 sur le nouveau mode de constater les naissances, mariages et décès des citoyens. « L'objet de mon rapport, disait en 93 ce même député, « a été rempli sinon dans les mêmes termes du projet « qui l'accompagnait, du moins dans les mêmes vues « qui, bien considérées, sont les vues mêmes de l'É- « vangile, dans le sens de ces célèbres paroles profé- « rées par son divin auteur, Redde Ccesari quod est « Cœsaris et Dei Deo (1). v
(l) Lettre au ministre de la justice, du 6 février 1793. (Hist, parlem.,i. 2, p. 314.)
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Les trois grands faits de la \ie farent placéSi par le décret de 1792, pour la certitade de lear existence légale, sous la protection de Tautorité municipale et administrative.
« Les municipalités recevront et couserreront à l'ayenir les actes destinés à constater les naissancesi mariages et décès. — Le double des registres sera déposé au district et aux archives du département. Les actes feront foi en justice. — Chacun pourra s'en faire délivrer des extraits. — Défense est faite d'é»1re et de signer les actes sur feuilles volantes.
« La naissance devra être déclarée par le père ou par le propriétaire de la maison où s'est fait Taccouchement. L'eufant sera présenté à TofiBcier publie.
«i Aucun citoyen ne pourra porter de nom ni de prénoms que ceux exprimés dans son acte de naissance ; aucun surnom ne pourra être ajouté au nom propre.
<t Le mariage sera publié à la mairie, huit jours avant sa célébration ; mais les mariages secrets ne sont pas nuls, pourvu qu'il y ait un acte en forme.
« Les décès seront déclarés par les deux plus proches parents ou voisins, dans les vingt-quatre heures; l'officier public se transportera, dans les vingt- quatre heures , au domicile du défunt pour s'assurer du décès (l). »
L'Assemblée législative , après avoir déterminé le mode de constater désormais l'état civil des citovens« déclara qu'elle n'entendait point nuire à la liberté qu'ils
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ont tons de consacrer les naissances, mariages et décès par les cérémonies religieuses et par l'interyeution des ministres des caltes (1).
Bien des registres publics disparurent dans les troubles de la révolution ; il fallut un mode de preuve poui y suppléer. Une loi de Tan III dit : « Les registres ou « parties de registres qui, depuis le 14 juillet 1789, « auront été perdus ou détruits, seront remplacés pai « des actes dressés par des commissaires choisis par h « corps municipal sur les déclarations des ascendants, « époux, frères, sœurs, parents, étrangers. » — El comme depuis 93 Téchafaud avait été en permanence, la loi ajouta : « Les procès-verbaux d^exécution à mon « remplaceront provisoirement les actes de décès de « l'état civil (2). » — À une époque plus voisine d< nous, Tadministration de Paris, recherchant les documents relatifs aux prisonniers de Septembre, les reconnut à l'empreinte de sang qu'avaient laissée sur le papier les doigts des Septembriseurs ; c'était là le signe authentique de leur décès : authenticité bien digne d( ces nuits fatales (3) !
L'âge de majorité, qui variait de vingt à vingt-cinq ans, du Nord au Midi, fut fixé uniformément à vingtun ans accomplis (4). — Les majeurs furent affranchit de la puissance paternelle qui subsistait encore dam les pays de droit écrit par l'incapacité des fils de fa
(l]]>écr. 20 sept. 1792, lil. G, art. 8.
(2) Décr. 2 floréal an 3, art. IG.
(3) Fait affirmé devant nous par un fonctionnaire, chargé des recherches, en présence du chef de la section historique des archives
(4) Décr. 20 sept. 1792, tit. 4, art. 2.
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mille de faire des teatameiitR, et comme une i^e ces dilions qui survivent longtemps à l'espiil des iustitl lions primitives. Celte piiissauce, modifiée dans 6 effets, fut limitée auxeufauta mineurs (1).
Si, d'une part, l'Assemblée législative effaçait la tn dition romaine de la puissance absolue du père de fa mi!le, elle accueillait, d'autre pari, une institution d'à rigine toiile romaine, Tadoption : l'Assemblée décrél " que son comilé de législation comprendrait dai « son plangénéral des lois civiles celle relativeà l'adop f tion. u Ce plan général ne fut pas exécuté i la premièl ébauche, prâsentéc par Cambacérès, prouva Timpossî bilité de la création int^tantanée d'un code civil ['2). Ma' le priacipe de l'adoption avait été consacré, — La Coa vention donna même des exemples d'adoption pul^ que: le 27 janvier 1793, elle adopta au nom de la p trie la fille de Michel I^pelletier, assassiné par suii de son vote régicide {3). Cctle forme d'adoption a'éU qu'une manifestation politique sans effet détenu dans la législation civile.
,' 'aloplion privée n'étiiit assujettie à aucune fon Rpéi'iale; il suŒsait qu'elle fût contenue dans un ad Buihentiquc. Il fut reconnu par la Convention qu'el! assurait un droit daus la succession de l'adoptant (4 Une loi transitoire d'une date postérieure déclara vali
(i]l)écr. !8 août lie!.
(t) CambacérËa préïenla Eon premier projet de Coile Te 0 ai
!II3, L» discussion tut reprise par iolervalle et puis abaodoiin4«
refoiiJu SOI) projel jus<|u'îi Irais fois. (3) Le 33 Dlvâsean 2, elle adopta lestlx enfauUdeRivlicr. (t) Décr. iDlrimaireaD J,
MORT CIVILE DES EMIGRES
bles les adoptions faites jusqu'alors, sans examiner la capacité de Tadoptant ou de l'adopté : l'an et l'autre étaient réputés capables, puisque nulle prohibition n'existait entre majeurs, et que l'autorisation de la loi était indéfinie. Les droits de l'adopté étaient ceux de l'enfant légitime; l'adoption était irrévocable, sauf le droit du mineur d'y renoncer (1),
L'Assembléelégislativeavait déterminé les conditions de la y\e civile. — Elle avait mis solennellement en demeure les Français émigrés de rentrer dans leur patrie ; après Texpiration des délais, pluHieurs fois prorogés, elle avait frappé les émigrés dans leurs biens.
La Convention alla plus loin ; elle frappa les émigrés d'abord dans leurs personnes, bientôt dans leur état
« Tous les émigrés (et sous ce nom l'on comprenait les Français qui avaient abandonné leur patrie depuis le 14 juillet 1789) sont bannis à perp^^tuité du territoire, dit le décret du 23 octobre 1792: ceux qui y ren* treraient seront punis de mort. » — ' Voilà pour les personnes.
Quant à leur état, tous les émigrés sont frappés de mort civile par le décret du 28 mars 1793 ; la mort civile est encourue à compter du 9 mai 1792, dernier terme assigné à la rentrée des émigrés par les décrets antérieurs (2).
(1) Loi de transition 25 genn. an 11.
(2) C'est le terme du délai fixé par le décret du 30 mars 1792. — Le décret du 25 brumaire an 3 exeeplaltceux ^uv éX^\«QX t«qX\^
leB
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Cependant la loi de 93 laissait encore une chai d'espérance à ceux qui étaient portés sur les listes fal les; elle distinguait deux classes de personnes : leséi ;rés, et les prévenus d'émigration (I).
Ceux qui, dans le délai d'un mois à partir de la ; ication de la liste, avaient réclamé contre leur iription, étaient seulement prévenus d'émigration (! Leurs biens étaient séquestrés, mais non confisqué! ils avaient même d'abord le libre cicrcice de lenn droits civils et politiques ; ils furent privés, en l'an des droits politiquesj ils conservèrent les droits civi et, entre autres, la faculté de tester (3).
Il y avait nécessité d'une décision administrative oo
judiciaire pour qn'il y eàt mort civile encourue. Si le
réclamant mourait avaut qu'il eût été statué, il mou-
lit en possession légale de tous ses droits [inlegri
talus). — La mort civile étaîl-clle rétroactive quand
iscHt était, en définitive, maintena sur la liste? 'iille loi révolutionnaire ne lui avait imprimé ce cai de rétroactivité. £n principe, la mort civile ne ilte que de l'exécution de la sentence : lejourdel'eii ition de la peine est le jour de la mort civile. Merlin ipendant a enseigné que la mort civile devait rétroa- C'élait chez ce grand jurisconsulte an excès d'es-
I tVBnncS mai 1793. Par cDD3é>|uenI, la mort civile ne compUtl pu du Jour lie rin;crl|)lion sur tes lialesdes émigrés.
(]) Dccr. 2h brumaire an 3, arl. 3(i'3&.
(!) Une toi du isvenlilse aa 8 a été Msn autrement bruU louli'n.cm', quoique CD rédamalion, a élc répulé em/^re j lie l'an 8 aïail voulu en finir avec l'examen des réclamations.
(3) l)écr. 3S brumaire, an 3, art. 3ô. Décr. I" fruclidoru
LOIS SUR L EMIGRATION
prit oonTentionDel qai allait aa delà même de l'esprit de Pussort dans rordonnance de 1670 (l).
La loi sur l'émigration y étant personnelle, suivait Pémigré en tous lieux : celui-ci ne pouvait, aux yeux de la loi française, jouir hors de France des droits civils, contracter un mariage valable ,- la nullité de son mariage était absolue; elle a pu depuis être opposée par lui, par sa femme, par les héritiers. Le mariage antérieur à rémigration n'était pas dissous de plein droit, parce qu'il avait été contracté sous l'empire d'une législation qui confondait le contrat et le sacrement ; il ne pouvait donc disparaître comme un effet purement civil ; seulement l'émigration du mari était une cause de divorce pour la femme (2). Hais si le mariage subsistait en soi, il était destitué de tous ses effets civils, tels que la puissance maritale, la communauté, la légitimité des enfants, la puissance paternelle (3).
L'émigré pouvait jouir des facultés appelées du droit des gens, contracter, vendre, comparaître en justice. La faculté confirmée par le drot( eiviU et en vertu de laquelle l'homme transmet ses biens à ses représentants par voie de succession légitime, ou fait survivre sa volonté à lui-même par voie de testament, n'existait plus pour lui.
L'État avait pris la place des émigrés par rapport aux
(I) Ord. 1670, ut. n,arl. 27. — Richer, Mort civile, p. 547. — Merlin, Répert, de Jurispr, Y* suce, sect, 1, § 1, art. 3.
(2)Décr. 20 sept. 1792, 13 ventôse, 26 germinal et 1«>^ floréal ans, art 55, 65 et 66.
(3) Locré, Législ, civ., t. 2, p. G3.
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biens; il était, ce qa'on appelle en droit, sncoessenr uni- Tersei de biens. De plus, il s'était substitué à la personne de réfflîgré quant à la faculté de recueillir les successions qui pouvaient lui échoir en ligne directe ou collatérale : les effets de la mort civile ne poaTaient lui être opposés pendant l'espace de cinquante ansi suivant le décret du 28 mars 1793 ; mais cette faculté successorale fut depuis abolie, d'abord en ligne collatérale, et puis en ligne directe (1).'
§ 1. — Hartaga.— Mvoree.— FlilaUoB MUirclle, «iaUCrlae. —
Harlasc 'm préirct.
Les lois sur le mariage et le divorce ont été rendues sous la domination des Girondins dans l'Assemblée législative. Elles sont le résultat de leurs principes philosophiques ; c'est donc le moment de se rendre compte de la théorie sociale des Girondins. I..es rapports de Gondorcet sur la Constitution et sur l'instruction publique, sont, à cet égard, d*une grande valeur historique (2).
Le problème social que se proposaient les législateurs girondins était « de laissser subsister dans toute leur " étendue la souveraineté du peuple, l'égalité entre ci- « toyens et Texercice de la liberté naturelle. » — Il
(i) Décr. 8 messidor an 7. Décr. 3 floréal an 11.
(2) Dans la Convenlion, le comilé de ConsliluUon était composé (à la tin de 1792) de Condorcel, Gensonné, Barrère, Pétioo, Th. Payne, Vergniaud, Sieyès, Barbaroux, Danton; ils signèrent le plan de Constitution dont Gondorcet fut rapporteuren février 1793 : Danton seul ne signa pas.
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s^agissait « de consacrer, pour la première fois sur la « terre, dans les institutions d'un grand peuple, toute « f égalité de la nature (i). »
Or, tous les droits que les hommes ont reçus de la nature « dérivent essentiellement de leur qualité d'êtres sensibles, susceptibles d'idées morales, et capables de raisonner. »
« L'homme, disait Yergniaud, n'a pas reçu seulement de la nature l'amour de l'indépendance, mais encore une foule d'autres passions, avec l'industrie qui les satisfait et la raison qui les dirige. — Tout législateur doit consulter la nature et la politique ; la nature, parce qu'il faut des lois pour des hommes; la politique, parce qu'il faut des lois pour des hommes en société. La Constitution la plus parfaite sera celle qui fera jouir de la plus grande somme possible de bonheur et le corps social et les individus qui le composent (2). »
Voilà pour l'ordre social ; passons à l'ordre moral et religieux.
« Il est nécessaire de séparer de la morale les prin- « cîpes de toute religion particulière. Il est important de « fonder la moralesur les seuls principes de la raison (;i).
« De quelque opinion que l'on soit sur l'existence « d'une cause première, sur l'influence des sentiments « religieux, on ne peut soutenir qu'il soit utile d'ensei-
(1) Rapport de Condorcet sur la ConslituUon. {Choix de Rap^ ports, l. 12, p. 228-264.
(2) Discours du 8 mai 1703. [Choix de Rapports, t. 12, p. 310).
(3) Rapport de Condorcet sur Tinstr. publique, méine Recueil, 13, p. 284-285.
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mythologie d'une religion sans dire qu'il sa utile de tromper Jes hoaimes.
En supposant mCme qu'il soit utile que les homm lient une religion, les soins, les dépenses qui auroi pour objet de leur en donner une, sont une tjrano ■< exercée sur les opinions et aussi contraire à la tique qu'à la morale.
Cette proscription doit s'étendre même sur i u'oQ appelle religion naturelle; car les simpl 'théistes ne sont pas plus d'accord que les tbëologiei sur l'idée de Dieu et sur ses rapports moraui avi les hommes. C'est donc un objet qui doit être lai; ne iniluence étrangère, à la raison et à I inscience de chaque individu (1). >>
' La Déclaration des droits de 1793 s'agite à la tribuni
àl'eutrée de la discu»sioa, un député de Cajenn
homme obsnr placé en dehors des partis, rappelle
Convention à l'idée fondamentale de la société, à Diei
il dit ! > Les droits naturels ont été donnés à l'bomn
■ par i'Élre suprême, source de toutes les vertus :
jb demande doncque, préalablement à toute déclaratioi
ï Convention, par le premier article, recoanaisa
expressément Texistenee d'un Être suprême. <■
Louvet, ardent Girondin : - Je demande l'ordre d
F* jour motivé, parce que l'existence de Dieu n'a pi
1^ besoin d'être reconnue par la Convention nationa
I « de France (2). >.
I autre article est mis en discussion ; il est aiii "conçu : ■ Tout homme est libre dans son culte. •
(I) Mtme Recueil, I. ta, noie da rapport de Condornet, p. 31
[2] Siaacc du n ayr'û nn.iHiil. parlem.,Uili^fr ii}.-^
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Un membre inconnu : « Si on entend par calte un « culte extérienr, je soutiens que votre Déclaration ne « peut en consacrer la liberté ; car, peut-être, il viendra « un temps où il n'y aura d'antre culte extérieur que « celai de la liberté et de la morale publique. »
Barrère (remplaçant Gondorcet, rapporteur) : « Le « but de l'article est d'assurer la liberté à celui même « qui voudrait prendre pour objet de son culte un « rocher ou Cherbe qui serait sous ses pas. »
Tergniand : « L'article est un résultat du despotisme et de la superstition sous lesquels la France a si longtemps gémi. La maxime de l'église catholique, hors de Téglise point de salut, n'avait pas établi en France Tinqùisition, mais avait garni nos bastilles. Lorsque l'Assemblée constituante donna la première impulsion à la liberté, il a fallu, pour détruire des préjugés qu'on ne pouvait attaquer de front, consacrer les principes de la tolérance; et déjà c'était un grand pas de fait. Hais aujourd'hui nous ne sommes plus au même point; les esprits sont dégagés de leurs hon< teuses entraves ; nos fers sont brisés, et dans une déclaration des droits sociaux y je ne crois pas que vous puissiez consacrer des principes absolument étrangers à l'ordre social. »
Danton (qui n'avait pas signé le plan de constitution du Comité girondin) : « Nous avons paru divisés entre nous; « mais au moment où nous nous occupons du bonheur « des hommes, nous sommes tous d'accord. Vergniaud « vient de vous dire de bien grandes et éternelles véri- • tés*»., »
Un membre: « La suppression de l'article nous
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> mène , par deux cIieminH . au théisme ou à l'fr*
^Uiéisme "
■Un sulre membre : - Je demande que la ConTenttoil b^înt^rdiRe des diBCURsions tbéologiques... > Féraud (dont ud jour la tète recevra le noble Balat
Itoissy-d'Anglas): ■■ Par respect pour la divimitâj
- ne cnutiiiuoQs pas cette discussion.... •
lïi'arlicle fui ajourné.
Ce drame simple et profond, joint aux idéps générait du philosophe Condorcet, dit tout sur la doctrine me raie et sociale den Girondins.
Dans leur système, l'homme est un être seusîbli selon la philosophie de Condillac et d'Hclvëtius. — I société est une garantie pour l'homme de la jouisram de sa liberté naturelle ; elle n'e^t qu'une forme, un au canisme en faveur des droîlx individuels; l'iuditidua le priucipeet la Un. La loi du devoir est absente; l'id de Dieu est eu dehors de la morale comme de U « ciétéj la religion est une ennemie qu'il faut bannir. I formule rigoureuse de cet'e doctrine eut i'individut îisme, le maUriaïisme , Valhéisme, c'est-à-dire trc grandes négations: négation de la société comme t nécessaire de l'humanité, négation de la puissance sp rituelle de l'homme, négation de Dieu.
Une telle doctrine appliquée à l'ordre civil àevai nécessairement ramener tout a l'individu, devait tendn à la dissolution de la famille, et par conséquent du m» riage, fondement de la famille. Une lelte doctrine à» vail favoriser et prodiguer le divorce comme moyen i ramener i'îadividuià sa libeclé naturelle; elle dcratj
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aussi concourir à renverser les barrières des mœurs entre les enfants légitimes et les enfants nés hors du mariage ; enfin elle devait traiter fort dédaigneusement le célibat des prêtres et autoriser leur mariage comme un acte de liberté naturelle et une juste protestation contre un faux et vieux préjugé.
Et ce caractère est en effet profondément empreint dans les décrets de la Législative et de la Convention: le principe girondin a passé tout entier dans les lois de la famille.
Bien n'est plus facile que de contracter mariage, dans cette phase législative, si ce n'est de dissoudre le mariage par le divorce. Un jeune homme à quinze ans révolus, une jeune fille à treizeans, peuvent s'unir: ilfaut le consentement du père seul-; lui mort ou interdit, le consentement de la mère est exigé. Les mineurs orphelins n'ont pas besoin de recourir au consentement des aïeux paternels ou maternels : la dépendance de la volonté des aïeux suppose le lien antique et fort de la famille; elle est écartée; il suffit de Tautorisation d'un conseil de famille composé de qnatre parents et d'od juge de paix. Si le conseil ne consent pas, il s'ajournera à nn mois ; dans cette seconde épreuve, il ne pourra motiver son refus que sur le désordre notoire des mœurs de la personne proposée, ou son défaut de réhabilitation après une peine infamante (1).
La loi du 20 septembre 1792, qui a ^té si peu exigeante pour les conditions du mariage, a introduit le divorce « au nom de la liberté individuelle^ dont un en- « gagemeut indissoluble serait la pet*te. » Abusant de
(i) Décr. 20 sept. 1702. Décr. 7 sept. 1793.
302 IIV. n. A5S. LÉGISLAT, ET COHVElïTIO!(. CH, II. ce principe fondamental et ai vrai en lai-méme, qae lot marisge est distincl du sacrement et forme un coDtrsl» civil, l'Assemblée législative l'a mis sur la même lignau que les contrats ordinaires. A càté du cnnseatemenK qui préside au pacte du mariage, elle u'a pas vu cet eB< gagemeatde la nature, auquel est suspendu tout l'avez nir d'une famille. La famille future, elle l'oublie dan». ses lois sur le divorce, comme elle a dédaigné lafanûll* présente dans ses règles sur le mariage. L'union conja^ gale élaut un contrat civil du même ordre que les très contrats, le con-sentenient qui l'a forn.i> peut ]»■ dissoudre : de là le divorce par consentement mutuel. Le législateur ouvre la porte ù tous les caprices de lamobilité. Ëpoui fatigués de votre joug, allez devant six patenta ou amis ; s'ils ne vous concilient pas, ntf mois après (on deux mois dans le cas o(t vous anri< des enfants), présentez-vous devant l'ofiicier de l'ëtt civii. avec le certificat de non- conciliation ; il rédigei4j votre acte de divorce dans la même forme que votrtt acte de mariage : le bail est rompu ^ rien n'a été fait. Mais si l'un des conjoints ne veut pas rompre, com— ' meut dissoudre le contrat? — Ke craignez rien, la lot sera plus indulgente pour la rupture de cet acte qi pour le résiliement de la moindre des locations. La vo^ lonté d'un seul des époux suUîra : plaignez- vous du ca-H ractère, de l'humeur de votre femme ou de votre marif dites que votre humeur ne peut pas sympathiser bvM^ la sienne; et, après trois convocations devanllessixpa-* rents ou amis, il y aura divorce pour incompatibilitéi' d'humeur ou de caractère : deoxièiae mode de raptare.
11 eo est un troisième ; c'est le divorce pour mol
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déterminés. Là se placent des causes vraiment appréciables et qui ne tiennent pas aax simples mouvements de légèreté, d'inconstance réciproque ou singulière. Mais à côté de ces motifs graves et qui ont occupé les législateurs de tous les temps, si ce n'est pour rompre, du moins pour relâcher les liens du mariage , se placent d'autres motifs qui tiennent au principe d'tndividualisme. Si un époux tombe en état de démence ou de folie, le législateur de 92 et de 93 affranchit l'autre époux ; il fait taire les devoirs de l'humanité devant la pesanteur du lien : de même, si un époux est absent depuis cinq ans sans nouvelles, la liberté est rendue à son conjoint.
L'émigration fut une cause spéciale de divorce que devaient d'abord apprécier des arbitres de famille (1). Mais bientôt l'époux qui venait prouver que son conjoint était émigré, absent, qu'il résidait en pays étranger ou même dans les colonies, put, sans aucune eUation^ faire prononcer son divorce (2).
La loi, si facile à la rupture du lien, était d'une dureté extrême envers les époux que des scrupules de religion éloigneraient du divorce ; elle leur refusait l'ancienne ressource de la séparation de corps : s'ils ne voulaient pas de la liberté nouvelle , ils devaient mou* rir sous le joug.
Mais, du reste, elle se pliait à toutes les ondulations de la mobilité humaine. Les époux divorcés avaient-ils envie ^e se reprendre, ils pouvaient se remarier ensemble. — Étaient-ilspressés de se remarier avec d'au-
(l)Décr. 8 août 1792.
(?) Décr. 24 vend, an 3.
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ti'ËS, « H n'y a pas de raison, dit la loi du S uiv6se an 2, (i'empèclier un mûri divorcé de se remarie: immidiatemenl après le divorce. — Il u'y a pas i ifaison, porte encore la même loi, d'empéclier m :mme de se remarier dix mois après le divorce, et a est couslant que le mari a abandouoé depuis dix me aoii domicile et sa femme, celle-ci pourra contract .Hd nouveau mariage aussitôt après le divorce.
^^^K La question du divorce est certainement l'one di plus {{raves qui puissent s'agiter dans l'ordre religiei et social; mais l'Assemblée législative lui a enlevé caractère par le dédain avec lequel ea philosophie mj térialisie a traité le mariage. Ce n'était pas ainsi qi la question avait été altaquée, en Angleterre, lors i la Révolution de 16'i2 : c'estMiLTOwqui la souleva dai une adresse au long parlement (I) ; et, dès l'abord, s'empara du point devue chrélien : • Ce n'est pas Di " qui a défendu le divorce, disait-il, c'est le prêtre :
K loi de Moïse permet le divorce; la loi du chrîstî nisme n'a pas aboli celte loi de Moïse ; la loi conoo que est ignorante et inique >■ C'e!<ten eiïet du point de vue du cbristianisme qi que.«1iou du divorce doit être considérée. Soi 1 empire d'une loi morale qui repousse la pluralité ( relations, qui associe la destinée corporelle et spii tuelle de l'homme et de la femme, et qui est suivie [ tous les peuples issus de l'Évatigile, il est une causeï sentielle de séparation ou de divorce ; c'est celle ij brifee la réalité morale de cette union, qui arracbe<
(1) Traité de Hilton sur le Divorce. Voir VKssa: ih la Uttéi W<i/l£/uûe de UiaLeauliriauJ.
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cœor de Tëpoax tout sentiment de respect, d'estime, d'affectfon : l'adultère. Dans Topinion des non-catholiques, la loi évangélique, qui élève si haut l'union conjugale en proclamant Tunité, l'indissolubilité du lien, ne Yoit plus le mariage après la souillure de l'àme et do corps (1) Pour les catholiques, ils craindraient, avec le concile de Trente, de porter atteinte à Tindissolubilité du sacrement en brisant le lien spirituel, même pour cause d'adultère, et ils rompent seulement on plutôt ils relâchent le lien temporel (2).
Mais l'école sensualiste dn dii-huitième siècle, représentée par la Législative et la Convention', était bien loin de Tesprit de la loi chrétienne, diversement interpréta par Luther ou Milton, et par le concile de Trente ; e( les lois de cette période révolutionnaire ne nous offrent qu'nne forte expression de leur dédain du mariage. Le fait le plus caractéristique en ce genre est l'assimilation des enfants naturels aux enfants légitimes. — « La « différence qui existe entre eux (disait Gambacérès « dans un premier discours) est-elle juste? Peut-il y * avoir deux sortes de paternité?.. . Présenter ces ques- « lions à des législateurs philanthropes, c'est préjuger « leur solution. Ce serait leur faire injure que d'oser « croire qu'ils fermeront l'oreille à la voix incorrup- « tible de la nature, pour consacrer à la fois et la « tyrannie de l'habitude elles erreurs des jurisconsul- « tes.,.. Aussi je ne crains point de vous proposer de
(1) Omnîs qui dimheni uxorem suam, excepta fornicationrs causa, faciteam mœchari. {Evang» MaUk, 5.)
(2) ConciU de Trente, sess. XXiV, can. 7. Histoire du Concile fie Trente, llv. 7, p. 647.
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« placer dans la famille les enfants naturels, nés
lersonDes libres, presque au même rang que lea e
ints fegilimes, &a\i{ quelque différence en faveur
lax-ci, et uniqaemeal dans la vue de favoriser Ti
Tstitution du mariage... ■
Cette sorte de réserve qui faisait décréter le 4 juii 1793, eu faveur des enfants naturels, ledroitdesuco4 der seulement à leurs père et mère disparu! quelque) mois après. Le décret da 12 brumaire au 2 proclam surtous les points l'ideutité des droits des enfant;^ 16: gitimes et des enfants naturels. CambacérJ», cbarj de ce second rèpport, osa même dire que, dao» st opinion persounelle, l'assimilation devait aller pti loin, qu'elle devait s'étendre aux enfants adulléritii Dans un gouvernement basé sur la liberté, les indji vidus ne peuvent être la victime des fautes de len lère.L'eibérëdation est la peine des grands crimes l'enfant qui uait en a-t-il eommis? Et si le marisg est une institution précieuse, son empire ne peut a'é - tendre jusqu'à la destruction de l'homme et de = droits du citoyen... (I) - Telle était alors la morale personnelle et logique du rapporteur qui se présenlaît comme le fondateur des lois civiles de la France; mais H ajoutait : " Ce n'est pas de mes propres pensées qvs ije devais vous entretenir, c'est de la discussion lOomité. On a pensé presque unanimement que le lect des mœurs, la foi dn mariage, les convenam sociales ne permettaient pas de comprendre dans disposition les enfants nés de ceux qui étaient dl iés par des engagements.
tjl) Ripp. du 4 juin 1 laa. (CÀoix de B
ra,\, 11, p.!
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« A regard des autres, nous aurions été en contra- « diction avec nous-mêmes si nous n'airions pas re* « connu que leurs droits doivent être les mêmes que « ceux qui sont attribués aux enfants légitimes ; mais, « en consacrant ce principe incontestable, nous ayons « estimé qu il devait souffrir quelques modifications, « déterminées par Tétat actuel de- la société et par la « transition subite d'une législation vicieuse à une.lé- « gislation meilleure (!)• »
Pour jouir de cette similitude de droits, les enfants naturels devaient prouver leur possession d'état par acte public ou privé du père et de la mère, ou par la justification des soins donnés par ceux-ci, sans interruption, tant à l'entretien qu'à l'éducation de l'enfant. — La reconnaissance du père sufiBsait pour la mère décédée, absente ou dans l'impossibilité absolue de confirmer par son aveu la reconnaissance du père (2). L'honneur, la fortune d'une femme, d'une famille, étaient livrés à la merci d'une telle reconnaissance ! — Il n'y avait plus qu'une chose à faire pour assimiler l'union tout à fait libre au mariage, c'était d'encourager la femme, dans cet état, à se parer de son titre ; et des récompenses furent décrétées en faveur des fillesmères (3) !....
C'est au milieu de ce mépris déversé sur les institutions de la famille que surgit la question du mariage
(0 Second rapport, 13 brum. an 2, {Choix de Rapports^ 1. 13, p. 363).
(2) Décr. 12 brum. an 2, art. 8-11.
(3)Décr. 38 juin 1793, 17 pluviôse an 2.
308 LIV. II. ASS. LÉGISLAT. ET COBVBBTION. CH. II. des prèlres. Le inéme principe d'immoralité devait ici loiu de contrarier le Diariage, l6 favoriser comme al moyea d'atteindre les deriiierB débris du culte et de II discipline catholiques. La question ci:pendaut n'a j& mais élu abordée par la Convention avec cette fran chitie, avec cette nuditéd'aigumentation qui lui étaien habitueileg. La première motion sur le mariage de prêtres fut faite dans la Législative à la fin de 1791 {l)i « L'intention de la nation, disait son auteur, n'est j de vouer au célibat une classe de citoyens, de lacon damner à un élat quêta nature réprouve et auque elle n'est assujettie par aucune loi. ■ — Un évéquecoflC stitulionnel coinbiiltit la motion {7) : « Vous vous oc- " cupez, en ce moment, d'éteindre le feu qui c
• l'empire , et par Timpolitique motiou qui a été faitt
• vouwallez l'alimenter!.!. <• L'A»Keiubléesehàla, pool cette pnmière fois, de passer à l'ordre du jour. — h coucile de Trente, en 1564. avait ainsi écarté la quea tion du mariage des prêtres, présentée dans une ra montrance de tbéologienscatholiquesd'Allemagne(3) — La Convention fut rappelée sur ce sujet par unepéUi tion ; elle répondit alors, avec moins de prudence, pa un ordre du jour motivé sur ce qu'un citoyen " ped » se pourvoit' devant les tribunaux contre la violatioj
B de la loi sur la liberté des mariages. » l'Ius lard ell
[l] HolloixleDetaunard'Angers, séanee du 19 octobre 1791 {RecueW lie VHàC.parUm..{. "î.p. 210.}.
On reinar<|ue que la première discussion puliti'|ue Mir le inariag des prêtres Tu 1 engagée parunecclêsiasiiiiu'i, dans l'église de Saiob Ëiienne-dii-Monl. {Hhl. fjtirlrw., lue. cil.)
(ï) Lei'oz, êveque d'llle-el-V||aioe.
■a<iagw«iarifag>»«tedaPMtoSinii,ltv.»i
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déclara a qu'une loi ne pouvait priver de leurs traitefi mentsles mi nistrei|du culte catholique qui se mac< riaient. » Mais comme les évoques constitutionnels luttaient avec énergie contre le mouvement qui emportait des ecclésiastiques vers le mariage , le décret du 19 juillet 1793 parla le langage de la menace: a Les évêques qui apporteront», dit-il, soit directement| a soit indirectement, quelque obstacle au mariage des «prêtres, seront déportés et remplacés. » — Et enfin, la terreur venant en aide à la doctrine du mariage des prêtres, une loi du 25 brumaire an ii porta : a Les a membres du culte catholique mariés, contractés ou in publiés, ne seront point en état de déportation ou de a réclusion. »
Voilà comment la Convention a résolu progressivement la question du mariage des prêtres ; la violence a fait, en définitive, le fond de la solution.
Mais, du moins, au dehors, les principes furent proclamés avec courage. Le canouiste célèbre que nous avons vu mettant imprudemment la main à la consti* tution civilt* du clergé, et défendant avec plus de réserve Tœuvre du comité ecclésiastique de 91, Durand de Maillane entra hardiment dans l'arène. Membre de la Convention, il joignit Tautorité de sa doctrine aux lettres pastorales des évêques constitutionnels. Claude Fauchet, évêque du Calvados et membre aussi de la Convention, discuta la questiou avec force dans ses écrits, et soutint que les évêques avaient, dans le cercle de Tautorité purement spirituelle, le droit de censure sur les prêtres mariés. Les dénonciations de la presse et de la tribune s'élevèrent contre ce der-
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nier (1) ; et voici comment Claude Fanchet, qui cxp plus tard sur l'échafaud sa peinture courageuse, jt geail le moment révolutionnaire où la doctrine é mariage des prêtres fut répandue dans l'église noi velle; c'est au mois de février 1793 :
« L'ancien monde touche à son terme ; il va bient a. achever de se dissoudre. Un second chaos doit pn (( céder la création nouvelle ; il faut que les éléoiea « de la nature sociale se mêlent, se combattent, n confondent pour faire éclore enfin la société vérit « ble ; c'est la guerre universelle qui va enfanter u paix de l'uniiiers ; c'est l'entière dissolution des mai u qui va créer la vertu des nations ; c'est le malbeun «tous qui va nécessiter le bonheur géuéral. — No « sommes au moment le plus terrible de la crise ■ « l'humanité. J'ai cru que la philosophie qui l'avi H préparée pouvait l'adoucir et rendre moins doulo « reuï ce second enfantement de la nature ; mais « philosophie, doutTinvocation est sur toutes les lèvn u n'a point encore d'empire dans les Ames; ou en st ( le besoin partout, on n'eu trouve la réalité na K part. Bien de plus opposé à la philosophie que i k tètes dominatrices et prétendues législatives , ^ H n'ont pas même les éléments des mœurs, ni les pri Itfiiies du sens commun. Avec U malèrialtsme, oi ï la morale des brutes ; avec Virréligioit, on a la dis Kciabililé même; avec Virrfflexion habilvellc, oq 1% l'impuissance de faire des lois stables, et de créer K gouvernement ; avec toutes les passions sans frein, ^ a tous les maux sans remède. — Ainsi nous toudu
idldj
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c< à l'extrémité des choses humâmes. . . R^rdez, s'il « TOUS est possible, ces hommes qui s'api^Ueut amis nàB la sagesse, et reculez d'hovrear : oe-sont des a monstres d'une friolence effrénée, dHine imnoraUté a infàmci 9 «ne insatiable fureur de domination los pos-
Cl Sède'f ILSiONT faim DETCHITES les TTRAUmBSET SOIF
a DE T0i}»LB8 GR1BIE8. Voilà les pèrcà de la -liberlé ! . • . ^Oni^ ^certes, ils l'enfanteront par la nécessité où ils <( auront mis Phumanité de la produire, pour extav- <x minera dernier despotisme de la licence et de Timcc piété, qui va largement remplacer tous les despoce tismes des cours et des superstitions... L'état actuel (( de la religion en France est un état de crise extrême, (X et la révulsion des consciences pour repousser l'opc( pression sera terrible... Il est effroyable l'aveugle- « ment des athées qui veulent dominer en France, et « persécuter, avec une tyrannie qui se montre tous les (( jours plus insolente et plus féroce, cette religion si a propice à la libération du genre humain (1) !. .. »
Le mariage des prêtres était donc jeté dans le monde social par la violente irruption des principes matérialistes. Les derniers restes du catholicisme et de l'église de France disparaissaient de jour en jour. Quelques mois seulement après la défense de la discipline ecclésiastique par un canoniste jurisconsulte et un évèque constitutionnel, on vit le clergé de Paris, précédé de son évêque, coiffé du bonnet rouge, se rendre au sein de la Convention nationale, remettre entre ses mains la croix épiscopale, l'anneau, les lettres de pré-
(i) Journal dés Amis, de CI. Fauchet^ 16 iin, \\%%.
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:, et abdiquer EoleRnellemetit les fonctioDS dosa- 'doce, abdiquer la religion cbrëtieDOe (1)1 L celle scandaleuse abjuration le président de l'Ad blée répondait : « Vous venez de vous élever â cet! «hauteur de la révolution où l* philosophie vouÎ" «attendait!» — Les abdications et abjurations se succédèrent pendant plusieurs joiira à la barre, à la tribune. Elles étaient si impudentes et si nombreuse qu'elles Qnirent par fatiguer Danton méineetBobi pierre, Uue seule voîï a protesté alors au nom du c lolicisme. celle de l'évi^que de Blois : « Quant à moi, catholique par convietiou et par senliment, prêtre par choii, j'ai été désigné par ce peuple pourélre évéque; mais ce n'est ui de lui ni de vous que je iens nm mission (i). » Cette voix courageuse se '^terdait dans les imprécations populaires, daui^ le» cUm meurs des aposlals, dans les profanations de ?iotf^H Dame (3j ! — Et bienlôt Suiut-Just, jetant du baut da^| tribune un coup d'œil ironique et cruel sur l'état m^l rai de la France, disait, au nom du cuniilé de salut p^M blic, ces paroles d'un sens profond et caractérii-tiqu^H «; Ou croirait que le pkétiie s'est fait athke et %<^| & l'atuéb s'kst Fait pnÈTitE. » ^M
f De la famille coDsidéréedans l'ordre personnel, so^H ts rapport civil et religieux, passons maintenant k^M
p (l) Séanire du 17 bnimajre an 1. L'évCque de Paris, élu |i^H )b peuple d« Paris, élail alors le cllnj'en Goliet. qui élail acco^^f bigné des dloyriu ses vicaires, qui remireDl leurs lellrea de Pl^| ■RSe sur le bureau du présideul. ^H
I (!) n brumaire an ï ; {C/iulx de Rapports, I. 13. p. 210.). ^Ê ^U) 20 brumaire an !, ffiteei promenade de ladé«« Balfoa.^H
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famille considérée dans ses rapports avec le droit de propriété et de succession.
SECTIOIV II.
RAPPORTS RÉELS. — LOI DU 17 NIVÔSE AN 2, ET LOIS ANALOGUES. — DESTRUCTION DU SYSTÈME SUCCESSORAL DES COUTUMES.
L'Assemblée constituante avait supprimé les droits d'atnesse et de masculinité; elle avait effacé la diffé-* rence des biens nobles et roturiers, et proclamé le principe de Tégalité des partages. Hais elle avait oublié ou épargné les substitutions fidéicommissaires qui s'étaient unies au régime féodal et absolu, et que Mirabeau, dans son discours posthume, avait dénoncées à Vesprit de réforme.
La Convention, dans ses premières séances, en prononça Tabolition; mais la loi du 14 novembre 1792, sur les substitutions, n'avait point le caractère rétroactif qui marqua les lois postérieures : « Toutes sub- « stitutions Font interdites et prohibées à Vavenir (dit
* la loi.) — Les substitutions îaites avant la publication
* du présent décret, par quelques actes que ce soit, « qui ne seront pas ouvertes à Tépoque de ladite pu- « blication, sont et demeurent abolies et ^ans effet. — « Les substitutions ouvertes lors de la publication du « présent cécret n*auront d'effet qu' en faveur de ceux « seulement qui auront alors recueilli les biens sobsti- « tués ou le droit de les réclamer. «
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Cette loi avait un but politique, mais un batlégitii et social. Les ancieunes ordonnances avaient proscrH les substitutions indéfniits; elles les avaient successi-' vein^at réduiLes à deux degrés ; elles avaient agi sur Itf passé en enlevant des espérances et non des droits ouverts. Le décret de 1 792 enlevait aussi des espérances, mais il ne dépouillait pas les personnes d'un droit quis, Il mettait la propriété définitive ob il trouvait H droit de possession; il faisait cesser l'inaliénabilîtll dont étaient frappés les biens compris dans une substt tution. C'est improprement que Merlin suppose à cem loi abolilive un effet rétroactif : " En abolissant les sob» u stitutions non encore ouvertes, dit-il, les lois de 9j (( se donnent à elles-mêmes un effet rétroactif « rétroagir que d'annuler après le décès d'un testai « une condition sons laquelle, en se conformant ai n lois, il avait appelé une ou plusieurs personnes à 11 «succéderai).» Cette rétroactivité, si l'on pcntlt donner ce nom, n'avait aucun caractère de spoliation, puisqu'elle consistait seulement à enlever aux substituésune espérance, et que le véritable caractèn de l'effet rétroactif est dans l'enlèvement d'un d acquis.
La CoOTcnlion a signalé elle-même la différence séparait la loi du 14 novembre des œuvres rétroactif* de l'an 2. u Le décret de 1792, dit-elle dans une (1 eiplicative, a fait assez en conférant au possesseur " pleine propriété pour faire cesser une indispouibili) B aristocratique, funeste d'ailleurs au commerce et ai u transactions. Mais nulle faveur n'était due ni ai
^ 8 TBDtdw an a (ai Rrr. iTTfl]
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a grevés, ni aux substitués, ni aux leurs, qui n'étaient, ce à vrai dire, que des privilégiés de famille, pour dis- «c enter ou dianger leur condition respective, dans l'ina tervalle du 14 juillet 1789 au moment où fut portée (( la loi d'abolition des substitutions ; à cette époque, a on ne Tit que la possession pour y consolider la pro^ a priiiéy et cette loi, qui ne dut son existence qu'à des <& considérations politiques, n'a rien de commun avec a celle du 1 7 nivôse an 2. — S'il y avait quelqu'un de <& favorable, sous les rapports de la nature^ ce seraient a les parents expropriés du substituant, et non ceux , a des grevés et des substitués (1). » — A cette sorte de regret exprimé en faveur des parents du donateur originaire répondirent bientôt des pétitions formelles, adressées à la Convention, afin que les objets compris dans la disposition primitive fussent remis, par les grevés, aux héritiers naturels dépouillés par la substitutioa» Mais la Convention recula devant cette idée subversive du passé ; elle repoussa, quoique en l'an 2, la rétroactivité brutale que l'on réclamait en faveur des héritiers naturels du disposant : « Un double incon- «c veulent existerait dans l'intervention proposée (dit <c une autre loi interprétative) : le premier, d'ôter aux a grevés une propriété qui, dans leurs mains, a été con- «( solidée à l'usufruit par une loi solennelle, et dont ils (( ont pu disposer sous la foi même de cette loi ; le se- «c cond, de rappeler indéfiniment à l'exercice des droits <c perdus depuis longtemps pour les héritiers naturels : ce en cet état, l'ordre social doit rester supérieur à Fin- <c térêtde quelques particuliers (2). ))
(i) Décr. 22 ventôse an 2; Réponse à la 2 5« question. (2) Décr. 9 fructidor an 2, 21« question. — \j«& thqVà i
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Les subslttdlion» fidéicumniissairef; formaient na institution aristocratique que le courant révolutîoi uaire devait nécessairemfDt enijiorler ; mais les droit de retour, malgré quelques analogies de caractère, b devaient pas tiubir le même sort. De profondes difEi rences les distinguaient ; aussi le décret du 1 4 Doven bre frappa les substitutions lidéicommissaires, et no les stipulations de retour. La loi du 17 nivôse maintil même expressément cesstipulations: u Lex biens don « Dés par les ascendants, avec xtipulatioode retour, il (( font pas parlie de la succession des deticendants, tau « quily a lieu audroit de refour (i). » Or, dans l'ai» cien droit, on connaissait, le retour légat et le relon conventionnel. En droit romain, le retour légal en te veur des ascendants, el le retour conventionnel ou st pulé par les donateurs autres que des ascendant étaient parement personnels aux donateurs. I« retoi légal, dans la jurisprudence française, avait consen sou caractère de personnalité ^ il ne se transmeiu point aux héritiers du douuteur, et l'on ne pouvait si pnler celte transmission; mais le retour conventionn' était devenu réel dans les coutumes, et transmi.'isib aux bériliers, soit par stipulaiiuu expresse, soit mèn de piL'ia droit. — I.es lois révolutionnaires ne changl rent rien à cetétat de clioses. u Le droit, de retour (d sait M. Daniels devant la Cour de cassation, qui a cm sacré plusieurs fois cette doctrine) ne peut être ass mile à une substitution lorsque le donateur exen
1er sont mis ici par abrévialloo, sans altérer le sens du passi irès-loiig tlu ilétrut.
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lui-même ce droit ; ce n'est donc pas une substitution lorsqu'il est exercé par ses héritiers, qui ne représen* tent avec lui que la même persoruve (1). y>
Le retour légal était en rapport avec le sentiment qui dicte souvent aux pères leurs libéraliiés ; ils font pour leurs enfants ce qu'ils ne feraient pas pour d'antres personnes; ils les préfèrent à éux-mèmes; mais s'ils les perdent, ils doivent naturellement se préférer' eux-mêmes aux héritiers collatéraux de leurs enfants et reprendre les objets donnés. — D'un autre côté, le retour conventionnel au profit du disposant et de ses héritiers était une sauvegarde offerte à la fomille du donateur contre un ordre arbitraire de succession qui les dépouillait: il n'y avait donc rien, dans l'une et l'autre espèce de retour, qui pût exciter la violente antipathie des réformateurs. Au contraire, les droits de retour en faveur des parents du donateur protégeaient l'ordre naturel des successions ; et la Convention elle* ^ même déclarait : a que ses lois étaient loin d'avoir « anéanti les moyens de retour à Vardre naturel que a les lois anciennes admettaient (2). i>
L'Assemblée constituante, comme nous l'avons vu, avait anéanti , dans l'ordre réel de la famille, les dispositions coutumières qui dérivaient immédiatement de la féodalité ; elle avait consacré quelques exceptions
(i) Cass., arrêts du 11 frimaire an C et du 17 jiinvier 1809. -«^ Les conclusions de M Daniels avocat-général, se trouvent rapportées t. 6 du Recueil de Sirej", p. 141.
(3) Décr. 0 fructidor an 3, (ÎNquestion.
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parrespect pour les convenlions mntrimonialcs et poon tes droits acquis.
La CoQveulioD supprima ces exceptions relatives av droit d'aînesse, réservé par le décret du 15 mars 1790 (I); elle admit les ci-devant religieux ù recueil-t lir les successions ouvertes depuis le l\ juillet 1789,. malgré les prohibitions de la Constituante.
Mais dans les coutumes subsistait encore tout système de transmission qui était une cooe^qoeacq plus éloignée, une dérivation médiate de la féodalittt civile. Les institutions contractuelles, les dist<acttoiU des propres et des acquêts, des propres paternels el propres maternels, les différentes espèces de suw sious qui tenaient à ces distinctions de biens, faisaiei unegrandepartie du droit coutumier.
La Convention nationale, qui, par l'anéantissem» completdes droits féodaux, avait fait disparaître lej derniers vestiges de la féodalité coutraclanle, réagÛ de toute son énergie radicale contre les statuts réels dfli droit des coutumes. La loi du 17 nivôse an 2 fut pont la constitution réelle et coutumière des familles ( que les décrets de la nuit du 4 août 17S9 avaieal
1 pour la féodalité civile et la constitution proviole. Jja doctrine sur l'ordre naturel des succession$ de fondement à la loi du 17 nivôse, qui éta estinée à faire dominer l'esprit révolutionnaire dai les partages d'hérédités, et à substituer au principi féodal et coutumier, sur la conservatiou et la conceii'
que ^^%e8ti
MIjDécr, 4ianv. 1133. Décr.îOsepl. 1703, qui die aux d — ~ ml» le droit de warwa ffig»fd aw puMii». '
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tration des biens, le principe de morcellement et d'égalité absolue (1).
Dans la loi du 1 7 nivôse, il y a deux choses essentielles à distinguer : la partie rétroactive, et la partie constitutive du droit nouveau.
La rétroactivité dont elle était empreinte a soulevé une juste indignation. Tronchet, dans un rapport fait en Tan 9 devant la Cour de cassation (2) , qualifiait la loi de nivôse de « loi essentiellement vicieuse par « l'effet rétroactif que contenait le plus grand nombre « de ses dispositions, incohérentes dans leur ensemble, ft obscures et incorrectes dans leur rédaction. » — Hais cette réprobation légitime a eu elle-même ses excès, et l'histoire ne doit pas les accepter. Ils furent signalés, lors de la discussion du Gode civil, par le tribun Siméon : « La loi de nivôse , disait-il (3) , est une loi sage e^ « lonable à beaucoup d'égards, qu'on aurait beaucoup « plus appréciée si l'injustice de son effet rétroactif « n'eût soulevé contre elle de trop justes ressenti- « ments. » — Nous devons donc marquer ici les dispositions qui, par leur nature, ne pouvaient avoir qu'une existence passagère, et celles qui avaient un principe de durée digne d'être accueilli à une époque de réorganisation.
(1) •On sait que cette loi fut faite dans un esprit de morcellemenl^ » disait au conseil d'État Cambacérès, qui devait le savoir mieux que personne, lui qui avait présidé le comité de législation de Fan 2. (Séance du 25 frimaire an 11).
(2) Il est textuellement rapporté dans les Questions transitoires de Chabot, t. 2, p. 408.
(3) Discours au Corps législatif sur les successions , exposé de-^ motifs, 1,2, p. 236.
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Convention remonta d'abord par la pensée 4 juillet 1 7S9 ; elle voulut que la réforme civile et : dicale dans le^ droit» de famille se reportât à ce jour^. où la révolution avait fait acte de souveraineté et priÉ potsEession de la société politique. Et cependant le Co^ mité delégîtilationde l'an 2 ne proclama pas comme uli principe , même révolutionnaire, l'effet rétroactif qu'il donnait à ses lois. En prenant pour point de départ d toutes les annulations le 14 juillet; en réagissaut so l'effet des actes passés et des succes^siona ouverte! depuis, il voulait se persuader et persuader à la natio française qu'il ne violait pas le principe de la nuarétroactivité; tant il est vrai que les masimes vrai-' ment sociales ont peine à die^paraitre, même au plat fort de l'orage ! Le comité de législation disait dans 1
Bieret explicatif du 22 ventâae- (l] : ■• 11 n'y a poinl d'effet rétroactif à dater du 1 4 juillet, parce que lahl s'a fait que développer les principes proclamés p Bn grand peuple qui s'est ressaisi de ses droits. L'effaI rétroactif commencerait là seulement où l'on dépai serait cette limite > — Mais vainement la Gonveo tion protestait de son respect pour le principe de ounj rétroactivité ; elle le violait ouvertement, et elle recc nut elle -même cette violation après le 9 thermidor; elle revint sur ses pas et aunula plusieurs dispOBitiol rétroactives.
Ce qui explique la loi, mais ne justifie pas le comiti de législation présidé par Cambacérès, c'est qu'à l'épi que où il proposait la loi du 17 nivôse, la Convention tait sous l'empire du comité de salut public et (Il
JÉl)Wcr. !3tsiiUmib9, art. 4.
triumvirat; râdigâlismk civil. 321
triamTirat de Robespierre, Saint-JustetCoiithon. C'est le 5 nivôse que Robespierre commençait à dérouler, au nom du comité, le plan conçu entre Saint -Just et lui pour la recomposition sociale. Le radicalisme le plus impitoyable s'annonçait par ces paroles prononcées en présence de toutes les ruines qu'avait faites la Révolution : « Le but du gouvernement constitué est de conser* « i^er la république ; celui du gouvernement révolution" ce naire est de la fonder. » — Et son émule disait dans un rapport subséquent (1) : « Concevez- vous qu'un « empire puisse exister si les rapports civils aboutissent « à ceux qui sont contraires à la forme du gouverne- « ment? Ceux qui font des révolutions à moitié n'ont « fait que se creuser un tombeau. La révolution nous a « conduits à reconnaître ce principe : que celui qui s'est * montré l'ennemi de son pays n'y peut être proprié- « taire; il faut encore quelque coup de génie pour
« IVOUS SAUVER. »
C'est entre ces deux déclarations des dominateurs de la Convention que se place la loi de nivôse an 2, qui eut Berlier pour rapporteur. C'était un coup de génie ^ im« parfait peut-être aux yeux de Saint-Just, qui déclarait quelques jours après « que la révolution faite dans le « gouvernement n'avait point pénétré dans Vétat civil, » Mais son maître avait meilleure opinion du radicalisme conventionnel appliqué à la société civile; car Robespierre disait un peu plus tard : « Le monde a changé ; « il doit changer encore. Qu'y a-t-il de commun entre
CE QUI EST ET CE QUI FUT
(i) Rapport du 8 ventôse an 2, fait par Saint-Just au nom du comilé Jesalul public.
(2) Rapport du 28 floréal an 2.
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Et, en effet, après la loi du 1 7 niïiise, la révolution, en s'adressaot à l'ancienne société civile, fondée sor le* coutumes, aurait pu dire, comme Robespierre : qo't
A-T-IL riB COMMUN ENTRE CE QCl EST ET CR QUI FtT?
C'est l'article 61 de la loi de nivôse qui mettait l'ahlme enlre la société coutumière et la société nouvelle : < Toutes lois, coutumes, usages et statuts relatifs à la
I transmission des biens par succession ou donatioii Bont déclarés abolis, sauf à procéder au partage di successions échues depuis et y compris le 14 juS let 89, et de celles à venir, selon les règles qui vo( ttre ci-après établies. »
Et la première règle générale est celle-ci : ■ La b De reconnaît aucune difTérence dans la nATuas oi BiE!(s ou dans leur originb pour en régler la traâ mission. »
Ainsi disparaissent à la fois la distinction des acqnÉ ;des propres, comme base de succession , ladistinctâ ues propres paternels et des propres maternels, qui étt une dérivation du droit féodal, et cette règle païen paternis, materna maternis, qui avait passé dans l'oii versalité des eonlumct>, et qui, repoussée par le dr< écrit, constituait, à l'égard des successions, la prin) pale différence entre les deux législations du nord'
Ko. midi de la France. '
La Convention nationale avait décrété, le 7 mars i que la faculté de disposer de ses biens, soit à raïf de mort, soit entre-vifs, soil par donation contni ■. tuelle, en ligne directe, était abolie: eu conséquent " que tous les descendants auraient an droit égal 9 " le partage des biens de leurs asoendaDts. ■
successions; loi du 17 nivôse. 323
La loi da 1 7 nivôse reproduisit cette prohibition ( 1 ) ; nais, de pins, elle prohiba la faculté de disposer en ligne collatérale : dans les successions directes et collatérales fut donc établie l'égalité la plus absolue. Les institations contractuelles, qui étaient d'un usage général dans les pays coutnmiers, les institutions testamentaires, qui feisaient le droit commun dans les provinces méridionales, furent abolies ; la puissance d'exhérédation mise aux mains des pères de fsmille par les ordonnances, pour défendre la société aristocratique, fat une arme à jamais brisée. — Il n'y eut plus que des successions ab intestat ; les dispositions à titre univer- Bel furent proscrites dans leurs effets futurs. Les instituants, donateurs et testateurs, vivants an moment de la loi, devaient refaire leurs dispositions universelles d*ane date antérieure an 14 juillet, autrement elles étaient nulles et non réductibles. Toutefois, selon la remarque du savant Tronchet (2), c'est la disposition universelle qui était nulle ; Tacte ne l'était pas ; il pouvait valoir pour les dons ou legs particuliers.
Le droit de disposer ou de tester ne fut pas complé-^ tement anéanti ; il fut restreint à celui de faire des dons ou legs à titre singulier.
Celui qui avait des enfants pouvait tester du dixième de ses biens, pourvu que ce ne fût pas en faveur d'un de ses enfants : c'était l'opinion de Mirabeau, acceptée, sous un rapport, par le comité de législation de 1793.
(1) La loi du 5 brumaire an 2, art. 9, avait statué auparavant daos le même sens, mais elle a été refondue dans la loi du 1 7 nivôse, qui Ta déclarée non avenue»
(2) Rapp. fait en Tan 9 devant la Cour de ca%%^Vvoti.
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Celui qui avait (ic!^ parents coilatérani pouvait tester
ûème de ses biens, pourvu que ce ne fùl pas eu
r de l'un des accessibles. LVgalité devait doue ré-
^er avec uoe rigueur iuflciible entre tes hértliers soit
cts, soit même collatéraux : c'était celle égalité toute
Nielle que Pétiou et Bobe»^pierre avaient réclamée
IDS la graude discussion de ITdl sur le droit de tester.
, le droit coutomier avait prohibé généralement les
■'STaotages entre époux, sauf l'exception du dou mutuel.
La prohibition formait un statut réel dans le terriloire
de chaque coutume (t), et lenait au principe de la con-
iervation des biens dans les familles, principe qui eût
\ stérile si les époux avaient pu faire passer de leur
mille dans celle de leur conjoint la fortune qui leur
ievenuit. Les coutumes cependant avaient eu souci du
lort des femmes : elles leur avaient accordé un douaire,
, dans le Midi, des gains de survie pour protéger leur
kûsteuce contre le pouvoir administratif du cbef de
nmmunauté ou de la société d'acquêts. — La loi de
s renversa ce système de fond en comble : ■ Lesaofe'ciennes coutumes, disait le rapporteur Berlier, avaient
■ apporté aux avaniagcs entre époux des limitations I que la morale publique a fait écarter, parce que l'esppoir des libéralités respectives resserre le nœud du • mariage et améliore ainsi le principal état de l'homme
■ en société. • — Les époux, furent libres de se faire, JKodant le mariage, toute espèce d'avantages, siuguters ou réciproques, même par donation eulre-vifs et
(l) C'est la doctrine de UargeDlré, Dumoulin. llullcnoU. < ^U 1-818.
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irrévocable. Les dons mutuels, qui sous certaines coutomes étaient une exception , furent permis partout. Ils cessèrent d'avoir les limites statutaires. La loi de nivôse étendit aussi son influence sur les dispositions de l'édit des secondes noces, quant à la portion d^enfant le moiM prenant 9 que Tépoux veuf pouvait seulement donner à son nouveau conjoint. Le système restrictif fut effacé des coutumes et des ordonnances ; mais cependant, et dans tous les cas^ les avantages entre époux devaient se réduire à l'usufruit de la moitié des bienSy s'il y avait des enfants du mariage.
La prohibition des coutumes étant anéantie , la loi du 17 nivôse ayant introduit de nouvelles règles sur les avantages à stipuler entre époux, ceux qui ont contracté mariage, depuis cette loi, n'ont pu réclamer l'effet des anciens statuts locaux (1). I^^ douaire, qui était Par vantage coutumier en faveur 4çs femmes, Taugment de dot, qui représentait le douaire en pays de droit écrit, et les autres gains de survie de même nature, ce»-, fièrent d'exister.
Le douaire, qui était réputé propre aux enfants dans la coutume de Paris et plusieurs autres coutumes, f6r« mant un statut relatif à la transmission des biens, fut compris dans les abolitions du 1 7 nivôse. — Il en fut de même de Tusage des renonciations contractuelles faites par les filles dotées. Les exclusions coutnmières avaient été abolies par l'Assemblée constituante (2); mais les renonciations contractuelles aux successions des pères
(1) Décr. 17 nivôse, art. i3; arrêt de cass., 20 sept. 1809; Chabot, 1-322.
(2) Décr. 8 avril 1791.
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et mères, dans le» coutumes qui n'admettaient pa8 ï'eiclusioii de plein droit, avaient été négligées (I) ; grande réaction de l'an 2 les atteignit, améliora le sort des filles renonçantes, et rétablit l'équilibre entre ellei et leurs frères,
La loi de Nivôse, en proscrivant les institutions d'héritier par contrat ou par testament, en frappant * les coutumes et sur les traditions du droit romain qui ne tenaient pas au principe rationnel dé ce droit, en prohibant les dispositions à litre universel, sans distinction du Nord ou du Midi, ne touchait point cependant aui formes extérieures des testaments et des donation!4, aux conditions de capacité requises pour leur validité; elle annulait les dispositions et non les actes. La raison s'en découvre facilement : la loi était essentiellement révolutionnaire ; or, la nature et retendue des dispositions, par donation» ou par testaments. 0t non la forme des actes, pouvaient faire obstacle au bo^ que la Convention se proposait.
Ce but fut atteint : la réaction de la loi de Ni»éi contre le syxiéme rHl des coutumes, en matière it tran»;mtssiou de biens, est profonde et complète : elli n'oublie, elle n'épargne rien. ),a terre de la société féodale et monarcliique est remuée dans tous \ei* seii«| les racines des loutunies *oiit arrachées : les juriscoosuites de la Convention (2) savaient où il fallait frap*
Jl) Chabol, Quest. transît., 3, p. S.
!) Il faut ropiieler ici que le oclM>ro Merlin n'élail pas alorf l£ de législation, mais il convient avoir élé a^ipelédans le c r assister ï la préparalion de la loi du 1 7 dIvAm {Bip. p.fySuceess.
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per, pour frapper à mort les ancienoes institations; afin d'assurer leur succès^ ils mêlèrent l'action rétroactive à l'action révolutionnaire.
Après avoir ainsi battu en ruine l'ancienne société, la loi du 1 7 nivôse formula sa pensée d'avenir et le système de succession destiné à remplacer celui des coutumes et du droit écrit. Elle confondit dans ses créations le mal avec le bien; elle sema pour l'égalité absolue, anarchiqu^ pour la divisibilité à l'infini; mais, sous un autre rapport, elle créa un système rationnel et fécond.
Dans le droit le plus ancien de la république romaine, le lien du sang ne constituait pas l'ordre successif ; le lien civil de famille, lequel tirait toute sa force de la puissance paternelle, était l'unique fondement du droit de succéder (1) ; c'était la trannnission des biens mise en rapport avec l'aristocratie patricienne. Le droit prétorien établit progressivement un ordre de succession parallèle à celui de la loi des douze tables et fondé sur le principe des liens du sang. Justinien comprit dans sa réforme les deux systèmes du droit civil de Rome et du droit prétorien ; et par la Novelle 118, inspirée de l'esprit du christianisme, il fonda uniquement le droit de succession sur l'ordre des affections naturelles : la parenté la plus proche devint le titre successif; le lien du sang remplaça complètement le lien aristocratique ou civil de la famille romaine*
( 1 ) Voir mon Histoire du droit civil de Rome et du droit français ^ l. l«%p. 69 et 91.
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SouB l'empire des coutome!:, la succession a été fon déc 8ur le droit d'aînesse et de niaHCulinité, sur l'affM latioQ a chaque brandie de {aoiille des proprts ioca porés au piilrimoiiie du défunt : le Heu féodal, constitution politique oU citile de la famille, l'affecU tioa des biens aux familles des anciens possessean, I Don l'ordre naturel des affections, constituaient doi le fondement des successions coutumières, — Dt les pays de droit tïcrit, on reconnaissait la Noïelle i; elles lieds de parenté; mais l'insUtution d'iiéritlj combinée avec le droit d'aînesse et les idées féodali avait comme paralj'sé ce principe salutaire.
Ia loi de Kivôse remonta vers l'ordre naturel ( nSectionsj le lien purement civil fut brisé, le lieni &ang fut réhabilité : la révolution ât alors entre I coutumes et le droit romain une heureuse traosactja
Le droit romain proclamait l'unité du patrimoioeq de l'hérédité; — lea coutumes divisaient l'hérédité plusieurs ordres de successions, successions des nu blés, des acquêts, des propres : la loi de nivôse ad^ l'unité de patrimoine.
Le droit de Justinien, d'après la Novelle 118, suivant l'ordre présumé des affection», transporti l'entière succession «u parent du degré le plus prod avec privilège pour le double lien en faveur des frèf germains ou de leurs enfants contre les frôres ntérft ou consanguins (I]. Nulle division n'était opérée euti
(i] Ce privilège était clabli parla Novelle US el adopté par pi
rs onutuines, entre autres Poitou, îha ; la Itoclielle, il .
Toutes les couliirucs qui adnncllaienl \a représeDlalion aui l
0IH (le droit étaient prétumées t'Clre soumises au privilège
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les diverses branches de la parenté. — Les coutumes qui distinguaient les propres en paternels et maternels divisaient la succession des propres entre les deux familles.
La loi de Nivôse confondit dans une seule succession les biens affectés à chaque ligne par les coutumes ; mais elle appliqua aux lignes paternelle et maternelle le principe d'égalité qui était Tàme de la révolution. A la distinction des biens paternels et maternels elle substitua le partage égal entre les deux lignes ; à un principe d'inégalité, qui s'était développé par l'influence du droit féodal, elle substitua un principe d'égalité, qui représentait la parenté du sang et sa division naturelle entre les deux familles auxquelles appartient tout enfant légitime.
La révolution française empruntait donc au droit romain l'idée de l'unité de patrimoine ; au droit coutnmier, l'idée d'une division entre les parents paternels et maternels ; mais elle ôtait à chacun de ces éléments ce qu'il avait d'excessif. En prenant pour base Tordre naturel des affections, elle les rapprochait et les conciliait par Tégalité de partage entre les lignes paternelle et maternelle. Cette transactiod entre les deux éléments rivaux du passé a produit, en matière de successions, la théorie légale qui a pris possession de la société moderne, savoir : l'unité de patrimoine, la représentation indéfinie en ligne directe ; et quant aux successions des ascendants et des collatéraux, la divi-
double lien, quoiqu'elles n'eu parlassent pas dans leurs dispositions. (Voir le Traité du double Lien , par V. Mignot, de Poitiers.
330 LIVRE II. AfiS. LÉGÎStATIVB ET COJNV. CH. II.
sion entre les deux lignes paternelle et maternelle, ^vision qui détruisait le privilège du doubl»! lien (I).
Voilà ce que la loi de Nivôse a fait, ce qui est resté d'elle au profit de l'avenir. Le résultat est grand, et il y aurait injustice historique à donner à tout autre code le mérite de cette innovation.
^■La Convention, après avoir posé nn principe sala- Hnre, en a fait, dans un esprit de nivellement, des ap- ^fllîcations eiagérées et fausses.
Ainsi la représentation à t'in/ini fut admise en tign collatérale , disposition qui divisait une hérédité tM branches multiples , donnait à chaque héritage ufl grand nombre de propriétaires, et, à ciSlé du morccllfl ment, plaçait une source inépuisable de procès. La Im^ pour corriger le vice de cette représentation indéfinie, faisait une distinction entre la famille supérieure el la famille inférieure. Les collatéraux des ascendants 1^ plus proches élaient préférés à ceux des ascendants M plus éloignés: les biens ne pouvaient passer aux pfl rents de l'aïeul du défunt lorsqu'il y avait des parent issus de son père (2), Le législateur de l'an 2 voulait aussi mettre une barrière à la représentation àl'inûni qu'il décrétait en ligne collatérale ; et s'il cherchait à justifier cette espèce de représentation, c'était avec im langage incertain qui ue lui était pas habituel: • Les i règles, disait-il, ont semblé devoir être commi » en ligne directe et coUatéralej et i( a semblé
Ht) Décr. i2 ventAse an ï^ Ll' queBlion. (1) La refente, connue dans quelque» couluineé, n'élai
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« simple et plus moral, qu'en tout genre de sueeession, « et sans égard à des prédécès, on suivit toujours la « condition de son auteur, en venant par représenta- « tion là où cet auteur vivant eût été le premier suc- « cessible (i). )> Mais c'était évidemment une application erronée du principe d'égalité; car la présomption d'affection qui s'étend sur tous les degrés de la ligne descendante diminue et s'évanouit à mesure que les degrés s'éloignent et se multiplient en collatérale.
Les idées anarchiques qui avaient envahi la société politique eurent leur part dans la loi de nivdse.
Les droits des pères et mères dans les successions prolongent en quelque sorte l'action de l'autorité paternelle. L'autorité paternelle est l'image d'un pouvoir, et la société de Tan 2, ennemie de tout pouvoir légitime, bannit des successions les droits des pères et mères en concurrence avec les frères et sœurs: « Pères et « mères ne succèdent que si le défunt n'a laissé ni frères « et sœurs > ni descendants de frère et sœur; les ascen- « dants sont toujours exclus par les héritiers coliaté*- « raux qui descendent d'eux ou d'autres ascendants au « même degré (2). »
Enfin les idées d^affection naturelle eurent aussi , dans les lois de l'an 2, une application exagérée et destructive du respect que toute société doit au mariage et à la légitimité des enfants.
(1)22 ventdse an 2» 50* question. Il est à remarquer que ce mauvais principe avait des antécédents dans quelques coutumes. (2) Loi du 7 nivôse, art. C9-72.
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Dans l'ancien droit français, oii le lien puremenl civil réglait les successions, les enfaats naturels n'avnient aucune part liérédî taire. Ils n'avaient droit qu'i des aliments, sans distinction entre les bâtards et les aiiullérins; la condition des enfants naturels était même en pays de coutume et en pays de droit ^rit (1
La ConveiiUun, qui fondait tout on e^igtènie de AU cession snr l'ordre des affections naturelles, devait sal doute reconnaître aux enfants nés de personoes libr un droit dans la succcBsion de leurs pères et mi Mais emportée encore par une fausse idée d'égalité, et mit les enfants nés hors mariage sur la même ligi que les enfants légitimes; elle déclara leurs droits successibilité égaux à ceux des autres enfants; elle < clara même la succet^sibilité réciproque entre les i fanls naturels et leurs parents collatéraux; et pa rendre enfin plus complète l'assimilation h la liliatii légitime, elle permit aux enfants et descendants d'e fants nés hors mariage de représenter leurs pères mères dans l'exercice des nouveam droits (2).
Les enfants adultérins ne furent pas tout à fait 00 verts de la même faveur que les enfants naturels, Convention leur accorda, à titre d'aliments, le tiers propriété de la portion d'un enfant légitime, libérait scandaleuse dans les riches successions, et part insnl gante dans les successions pauvres. — Mais, s'il s'agi sait de la succession de personnes séparées de corps p jugement on par acte authentique, l'adultère fut a
^1} hti Novelles 18 el 89, qui accordaient des ilroilsélendus a
nés hors mariage, n'iUieal [tas suivies en France. (!) Décr. i î bnnnaire an S, irt. 1. 9 rt y.
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sons dans ses effets relatifs aux enfants : quelle que fût la certitude du Tice de leur naissance, les adultérins alors étaient appelés, avec les enfants naturels et les enfants légitimes, au partage égal de la succession de leur père : il sufSsait que leur naissance eût été postérieure à la demande en sépamtion de corps. La loi admettait, sans doute, que le mariage avait été dissous, dès qu'il avait existé entre les époux une cause ou un désir de séparation ; les époux avaient dû, dès ce moment, suivre l'impulsion d'affections désordonnées (1) : les enfants n'étaient plus le fruit de l'adultère, mais d'une relation libre. — Le mépris du mariage et l'immoralité sont écrits en traits ignominieux dans le décret du 12 brumaire an 2.
Cependant, il faut le dire à sa décharge, le législateur a empreint ses lois sur les enfants naturels et adultérins d'un caractère transitoire qui semble révéler quelque hésitation de conscience. Il assimile aux enfants légitimes les bâtards dont les droits étaient ouverts depuis le 14 juillet et s'ouvriraient depuis le 12 brumaire, mais il ne stipule pas hardiment pour l'avenir ; il n^octroie l'immoralité qu'au présent : « A l'é- « gard des enfants nés hors du mariage, dit-il, dont « les pères et mères seront encore existants lors de la « promulgation du code civiU leur état et leurs droits « seront en toug points réglés par les dispositions du « code (2) . » — Ainsi la morale publique pouvait trouver un refuge dans un avenir prochain ; et le refuge en effet s'est ouvert à une époque meilleure.
(1) Décr. 12 brum. an 2, art. 14.
(2)Décr. 12 brum. art. 10.
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Telle est, dans son ensemble, cette l^islation dtile de Fan 2, qni a fait entrer de vive force la révolution dans le domaine des snccessions, et profondément labouré le sol coQtumier de la vieille France (I).
(0 La loi dtt 17 nivôse a régi les succeisioni Jusqu'au Code civil, sauf dans ses effels rétroacUfe. — L'eflél rétroacUf fut sospeadu d'abord et puis aboU par des-décreU poetéiieurt au 9 thermidor, (Voir infrà RéacUon Ihermidorienne, p. S49.)
LOIS EXCEPTIONNELLES. — COMITÉ DE SALUT PUBUC
RÉACTION TBERMIDORIENNE.
Nons venons de traverser nne époqne extraordinaire dans l'histoire des nations ; nons . pourrions dire qne les lois dont nons avons étudié l'esprit, la filiation, l'enchainement, sont pour la plupart des lois exception* nelles ; et cependant, même au milieu de cette époque convulsive, il y a encore un régime d'exception que rbistoire du droit est obligée de signaler; il y a ce régime de la Montagne que la révolution de 93 elle-même qualifiait de révolutionnaire. C'est la dernière péripétie du drame historique de 93 et de l'an 2. Nous venons de voir ce qui, dans l'esprit de la période conventionnelle, devait être fondamental et durable; il faut jeter un regard sur ce qui était transitoire ou tellement excentrique que bientôt la Convention Ta révoqué par une réaction sur elle-même.
Le vingt-et-un janvier avait porté le défi à l'Europe ; au mois de février 93 s'étaient agités, dans un cb menaçant, les éléments extrêmes de la révolutk
''' ^'nir ci-dessus, p. 310, le fragment de ClaudoFl idos.
Doue
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Le mois de mars s'onvrit par IVclat d'une nouveltl d'effroi : revers de l'armée française en Belgique. levé précipitée du siège de Maëstricht, retraite forcée vei Valenciennes. Tout s'émeut dans Paris à cette nouvell d'alarme, le peuple, les sections, les clubs, la CommuiM la Convention ; chaîne électrique par laquelle ] rapidement, s'agrandit, s'enflamme le mouvement rS Tolutionnaire. La rage de septembre 92 rentre au cœa des hommes qui disaient à cette fatale époque, par ] bouche de Danton, ministre de la justice ; " 11 faut nofl lontrer terribles ; c'est du caractère qu'il faut poo soutenir la liberté j sans le deux septembre, il n'y ai raitpasdeliherté, il n'y aurait pas deConvention(l]l — Elle s'allume de nouveau et s'exalte dans les ardeui de la fièvre populaire, celte soif du pang, cette passifl implacable, qui appelle l'exterrainaLion, qui s'eniv] d'avance de tous les excès des fureurs humaines. C'a encore Danton qui se dresse a la tribune de toute st
• audace ; Quoi? vous avez une nation pour levier, '■ ■ raison pour point d'appui, et vous n'avez pas enca ■> bouleversé le monde! Eh! que m'importe ma r
• putation? Que la France soit libre, et que mon no| « soit flétri! Que m'importe d'être appelé buveur i
tatif/?... Ëb bien! buvons le sang des ennemis i l'humanité, s'il le faut; combattons, conquérons liberté... ' — Le salut du peuple exige de grani mojens, des maures terribles... Soyons terribU
(l) Séanne liu !3 eept, 111!. {Monilrur.)
CotloI d'IIerbois, au club des Jacobins, novembre 118!. ajouUil: ■ Il na Taul pas se dissimuler que c'esl U le grand Cn < de notre liberté, •{liisl. parlem.,l m, p. St, t.:o-138-},
DANTON. — TRIBUNAL REVOLUTIONNAIRE
pour dispenser le peuple de Tétre... Je demande que le tribunal révolutionnaire soit organisé séance tenante (I). »
Et dans la même séance, du 10 mars, est constitué le tribunal criminel extraordinaire pour connaître de toute entreprise contre^révolutionnaire, de tous attentats contre la liberté, l'égalité, Tunité et l'indivisibilité de la BépubliquCf la sûreté intérieure et extérieure de l'État, et de tous les complots tendant à rétablir la royauté, ou à établir toutb autre autorité attentatoire à la liberté, à réalité et à la souveraineté du peuple, que les accusés soient fonctionnaires civils ou militaires, ou simples citoyens. » Le tribunal révolutionnaire et l'échafaud sont désors
mais en permanence.
La mort et la confiscation des biens sont organisées
contre tous par la généralité des termes du décret (2) : Rien n'est plus difficile que de définir tin crime polttique (disait le fougueux tribun) ; mais si un homme du peuple, pour un crime particulier, en reçoit à l'instant le châtiment, et s'il est difficile d'atteindre un crime politique, n'est-il pas nécessaire que des lois extraordinaires prises hors du corps social épouvantent les rebelles et atteignent les coupables ? » G*était là la première base du régime exceptionnel ;
c'était sur l'institution judiciaire, qui frappait à la fois
les personnes et les biens, que la terreur arborait son
(0 Séancedu 10 mars 1793. (Moniteur,) Le tribunal révolutionnaire avait été réclamé par Carrier. (Hist» parlem.f t. 25, p. 49-57.
(2)Décr. 10 mars 1793, tit. 2, art. l et 3.
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drapeau : le couteau du septembriseur était deTena ] glaive de la loi.
Et cependant cela ne pouvait pas suffire an génie i la Montagne; le tribunal révolutionnaire n'était qa' Paris ; il fallait frapper partout en même temps
• goodera, celte Montagne, s'écriait Danton, elle roa-
• lera les rochers de la liberté, et ses ennemis seroi
■ écrasés ! . . . ■ — Et alors ce terrible promoteur km comme la foudre le décret qui met les aristocrates • tous les ennemis de la révolution hors ta toi (1). trouve dans Bes farouches inspirations une éloquent qui ne peut être comparée qu'à celle donnée par Hiltoii au Prince des ténèbres: • Montrez-vous révolution'
■ naires, montrez- vous peuple, et la liberté n'est pli en péril ; les nations qui veulent être grandes do
nt, comme les héros, être élevées à l'école du
Vous dites que le peuple est égaré; mais poui quoi vous éloîgnei-vous de ce peuple? ïtapprocbe vous de lui, il entendra la raison. La révolution l peut marcher, ne peut être consolidée qu'avec peuple ; ce peuple en est l'instrument; c'est à voi de vous en servir.... Une nation en révolution e iomme l'airain qui bout et se régénère dans le crei la statue de la Liberté n'est paij fondue, le met luillonne!... Je demande que la Convention dt ire au Peuple français, à l'Europe, à l'univi
'elle est UK COfiPS BÉVOLUTIOHHAIRE. ■
Y(f) Décr. 37 mars nos. Itecueit du Choix des Itapp., t. Il|
COMITE DE SALUT PUBLIC
De là ces décrets de terreur qu'on interroge encore avec ane sorte d'effroi ; de là, cette création da comité DE SALUT PUBLIC qoi, dans sa première révolotion trimestrielle, porte Danton, et qui, dans les autres, portera un esprit plus redoutable encore, Robespierre, et le triumvirat Robespierre, Gouthon, Saint-Just(l). — Sous l'empire du premier comité, les sections et la commune font le 3 1 mai ; la Gironde est vaincue et li* yrée au tribunal de mort. — Sous l'empire du second comité, Danton lui-même est envoyé à l'échafaud ; et par une amère dérision de la mort et des masses qu'il a si souvent déchaînées, l'auteur de tant de supplices, à son tour condamné, recommande au bourreau de montrer sa tête au peuple ! "%
La nouvelle dictature s'appelle, par décret de la Convention, gouvernement provisoire et révolutionnaire.
Des convulsions de la France, de l'enthousiasme de ses bataillons qu'enfantait chaque jour la patrie en DANGER, du génie militaire qui calcule avec Gamot dans le secret du Gomité, ou qui se révèle, comme par inspiration, sur les champs de bataille, sort glorieusement rindépendance nationale.
Alors commence à se formuler, dans les rapports faits par Saint-Just et Robespierre au nom du Gomité de salut public, un dogmatisme nouveau parmi les Jacobins? Un spectacle imprévu vient frapper la société tremblante. Ge n'est plus la fournaise danlonienne qui
(i) Décr. 10 avril 1793. Sur la proposition de Danton et d*l6r le premier comité fut créé pour trois mois; le deuxième commença le 10 juillet, et fut prorogé cI(\\u3l\u%v\m*«w^Vm
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jette ses tourbillons de fumée et f^es gerbes d'étincellesil ce bruit et cet éclat ont disparu : le métal est eu fusion jl il 8'avance silencieux et terrible sur la ligne tracée par Robespierre et Saiul-Just vers un moule inconnu.... Mais le ruisseau de sang el de feu s'arrête tout à coup, an 9 Ibermidor, et de ses jeta enllammés atteint le front des inexorables regénérateurs ; le moule mystérieux est brisé. De nombreux conveatioanels, appelés depais thermidoriens, longtemps ouvriers de la Terreur et instruments passifs du triumvirat, avertis eutîn par leur propre danger, conjurés et courageux parpeur, livreot; il l'échafaud Kobespierre et ses plus redoutables ^ pérateurs (1).
Robespierre et Saint-Just ont prononcé bien soavenfl dans leurs rapports les mots de morale et de devoirs d'institutions civiles et religieuses (2j ; mais oom ment vouloir réhabiliter leurs fatales idées ? conunei chercher dans leur système des bases d'organisa tion sociale? ^fous n'imiterons pas les recherches d cette nature que plusieurs, trop peu soucieux des iatë rets de la société, ont tentées de nos jours par un esprit" déplorable de système ou de faction. Si Robespierre, an point culminant de sa domination, marchait, en triomphateur de la Convention, à la fête de I'Ëtre-Sijpaèmi et de l'iMMOHTALiTÉ DB l'ame ; S'il mettait le feu i
(l] Les bruits du lemps, qui furent reproduits, mime à lalribunt supposaient que Robespierre avait estimé à huit millions de v mes le nombre des personues dont la mort devait assurer la r<
(3) folr notamment les rapports des 5 nIvAse, IT pluvidt !S germinal >d :.
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bûcher qui devait consamer, au Ghamp^de-Mars, Timage de r Athéisme vaincu, Saint-Just n'avait-il pas, à leur point de départ commun, proclamé cette maxime de Tathée : « Le monde a ses bornes, au delà desquelles est LA MOHT ET LE NEANT ( 1 ) ? — Nc laîssous douc pas souillcr les doctrines spirituaiistes par rattouchement de ces grands sacrificateurs de 93 et de l'an 2 ; ce serait rappeler à la mémoire le viol du bourreau romain exercé sur les vierges chrétiennes, au moment même du supplice.»
Le Régime exceptionnel se manifesta moins dans l'ordre civil que dans l'ordre gouvernemental; il n'eut pas le temps de tout envelopper. Cependant il marqua profondément sa trace à l'égard des personneS| des biens, des obligations.
I. Qtuint aux personnes : les ennemis de la Révolution avaient été mis hors la loi ; de nouvelles catégories furent inventées par le décret sur les étrangers, par la loi des suspects, par celle sur les conspirations, sur l'éloignement des nobles et la police générale (2). Tous ceux que les dominateurs voulaient atteindre pouvaient être classés parmi les suspects et jetés dans les prisons. Des comités de surveillance, qui divinrant des comités révolutionnaires, furent institués dans ce but sur tous les points de la république (3).
L'histoire du droit ne peut s'empêcher de remarquer qu'un grand jurisconsulte fut le rapporteur de la loi
(])Rapportdu 23 ventôse an 2. Choix de Rapp,^ t. 14, p. 61. (2] Décr. 6 sept. 17 sept. 1793 ; 27 germinal an 2. (3)Décr. 2lmarsl793.
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des SQBpecto. Merlin était dans cette triste occasion Torgane da Comité de législation (l). — Ce soutenir pro« tégea sans doute Merlin devant Robespierre quand il pot craindre Ini-mème de passer ponr snspect. Il s'humiliait à la tribune ponr se faire pardonner la pen^ que les mémoires de la Convention ne devaient pas être mis, comme les antres citoyens, à la meoci du dictateur par un décret extensif de la compétence du tribunal révolutionnaire (2) : « Mes observations ne peuvent « regarder Merlin (répondit froidement le triumvir) ; « ceux que cela regarde se nommeront euxHoaèmes. »
n. Quant aux biens : le régime exceptionnel voulut donner un plus grand aliment à la confiscation. Les prêtres déportés furent assimilés aux émigrés, et par ce moyen leurs propriétés furent confisquées ; les ecclésiastiques reclus, les femmes, les filles d*émigrésquiauraient vendu leurs biens, les parents qui recevaient chez eux leurs parents émigrés ou fugitifs et qui ne s*en portaient pas les dénonciateurs, les pères et mères qui avaient des enfants d'émigrés, subirent la même assimilation et les mêmes conséquences : leurs biens furent séquestrés et mis en vente (3).
La confiscation, modifiée sous le nom de maximum^ fut appliquée à la propriété industrielle et commer-
(1) Rapport du 17 sept. 1793. (Choix de Rapp. t. 13, p. 33.)
(2) Décr. du 22 prairial an 2.
(3) Décr. 1 7 sept. 1 7 93. — 22 ventôse an 2. — 4 germinal an 2. — Décr. 17 frimaire an 2.
Un décret du 23 juillet 1793 avait obligé les citoyens non domiciliés à Lyon, Bordeaux, MarselUe et Gaen d'ea sortir, sous peine aussi (Tétre déclarés émigrés.
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ciale ; le oommençaiit était obligé de yider ftes magasins et de consentir sa raine en faveur des gens qui se présentaient avec le tarif dn maximum d'une main, et de l'autre des assignats décrédités. — lie décret contre les accapareurs ne voilait pas la confiscation sons quelques apparences ; c'était la confiscation toute nue et appliquée sans réserve (1).
m. Quant aux obligations : la vente du numéraire fut prohibée ; on déclara que les achats et ventes ne pourraient désormais contenir d'obligation qu'en assignats (2). — Au milieu des mesures révolutionnaires du mois de mars 1793« Danton fit décréter pour le présent et l'avenir l'abolition de l'emprisonnement pour dettes : « C'est une honte poar l'humanité, pour la « philosophie, qu'un homme, en recevant de l'argent, « puisse hypothéquer sa personne et sa sûreté. » -— Et la Convention trancha la 'grande question de la contrainte par corps^ qui est l'une des bases du crédit personnel et commercial, et qu'un publiciste moderne a trop sévèrement qualifiée de torture appliquée en matière civile (3). La Convention n'avait qu'un objet dans cette abolition immédiate et absolue, c'était d'ouvrir les prisons aux débiteurs et de favoriser la classe indigente. Dans le même moment et le même esprity elle imposait une taxe sur les riches (4). — Quand
(1) Décr. 26 juillet 1793.
(2) Décr. 11 avril 1793.
(3) Voir un article profond inséré dans la Revue Française année 1828.
(4) Décr. 9 mars 1793. (Recueil de VHist, parlem.^ p. 20.)
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I les taxes et les réquisitions farent comme épuisées par ^teurs renouvellements successifs, une immense viola- Ion de dépôt eut lieu: un décret ordonna de verser dans l caisse de la Trésorerie nationale et dans celles des receveurs de dietrict les dépôts qui avaient été confiés à I foi des officiers publics (I). — C'est aussi à l'esprit ixceptiounel, dans toute sa rigueur, qu'il faut attri- Ibuer les dispositions rétroactives dont furent marqués Jplusieurs décrets que nous avons signalés plus haut, et pi^cialement la loi du 1 7 nivôse sur les successions. Enfin, et comme si quelque chose de fatal était attaibé à l'an 2, la loi de Tabolition de l'esclavage dans les ' colonies, qui n'aurait dû être, dans lecoors natun de la civilisation, qu'un hommage lent et progi rendu au sentimeot de l'humanilé et à la dignité notre nature, l'abolition de l'esclavage ne fut qu'anJ grande calamité, que le signal des massacres de Saint- Domingue (2) ! Ce n'était pas de la source démagc^iqoe que devait sortir l'émancipation des noirs : le matérialiste tue, mais il ne fonde rien. Que pouvait-il y avoir de commun entre les dominateurs de l'an 2 et la do{ïtrine du Christ qui a proclamé l'égalité des bommee Tant Dieu?
ans les latur^^
lité^B
Mais nous l'avons dit : la Convention, qui était traînée dans l'orbite du Comité de salut public et triumvirat par l'assentiment muet de la terreur, réaj sur elle-même en renversant Robespierre. La réaction tliermidorieune vengea la Gironde frappée en
(ODécr- îî sept. 1783.
(>)D6cr. isphnrMseaal.
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au 31 mai » et les soixante- douze conventionnels qui avaient cherché dans la fuite un asile contre la proscription des dictateurs; elle vengea Danton lui-m/ème, dont le nom fut jeté comme un arrêt de mort à Robespierre épuisé de voix à la tribune : « Le sang de Danton Vitouffe l » s'écrièrent plusieurs membres, et le nom de Danton fut le dernier mot que Robespierre murmura d'une voix éteinte dans le tumulte des eonjuï*és : • Ainsi j c'est pour venger Danton... « dit-il avec un effort de désespoir. — Non, ce n'était pas pour réhabiliter Danton et ses inspirations anarchiques que se levait enfin le 9 thermidor : au milieu de leurs préoccupations, de leurs craintes personnelles , les thermidoriens étaient nécessairement entraînés vers la condamnation du système de terreur et de sang qui opprimait la France.
A Téclat du 9 thermidor, les prisons encombrées de personnes de toutes classes s'ouvrirent, les poitrines, si longtemps oppressées, se dilatèrent : la première parole de la Convention aux Français fut pour annoncer la répression des attentats contre les personnes et les propriétés : a II faut que la liberté individuelle ne trouve « de limites qu'au point où elle commence à blesser la ce liberté d'autrui; c'est la loi qui doit reconnaître et « marquer ces limites. — Les propriétés doivent être a sacrées : loin de nous ces systèmes dictés par l'immo- « ralité et la paresse, qui atténuent l'horreur du larcin a et rérigent en doctrine! Que l'action de la loi assure (( donc le droit de propriété, comme elle assure tous les <( autres droits du citoyen. — Tous les actes du gouver- (( nement porteront le caractère de la justice ; mais la a justice ne sera plus présentée à la France sortant des a cachots , toute couverte de sang ^ commA V^%^^\&.
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«figurée de vils et hypocrites conspirateurs^!).» Pour la première fois depuis si longtemps , Sieyès recouvra la parole; et, dans un rapport sur la loi de grande police^ fait au nom des Comités réunis de saint public, de sûreté générale, de législation, il dit : a Nos (c pensées, nos veilles, nos efforts doivent tendre à saa- <K ver la liberté, à fonder, à établir la République que a nous n'avons guère que proclamée. ))
Il proposait des moyens de garantir la sûreté de la représentation nationale, et il ajoutait : <c Si une telle « mesure de précaution avait été prise avant le 3 1 mai, (( nous n'aurions peut-être pas à déplorernne des épo* « ques les plus cruelles et les plus désastreuses de a l'histoire du monde. — Je ne vous proposerai pas de « ces horribles lois qui n'étaient elles-mêmes que des « attentats continuels contre la liberté et la sûreté, qui c( n'étaient que des patentes données à la scélératesse i< pour commettre avec impunité les plus exécrables (( forfaits : la loi ne créera pas des suspects pour en faire, c( à rinstant même, des condamnes (2). »
€ Les patriotes de 89, dit un autre rapporteur, sont (( la véritable nation puisqu'ils en sontencore la grande « majorité. L'anarchie les avait subjugués, isolés, muti- (( lés. Mais ayant passé par le creuset de l'expérience et a du maliieur, ils sont prêts à se réunir contre les perce lidies et les assauts partiels ou combinés de leurs di-
(1) Adresse de la Convention nationale aux Français, 18 vendémiaire an 5. (Choix tics Ranj)., t. 15, ]>. i-G-7.)
(2) Uapporl !«»" germinal an:i. LedétTcldu 1er germinal fut une nouvelle loi martiale, pour remplacer la loi de 91, abolie par les anarchistes.
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« vers ennemis. » — « Patriotes de 89, guerriers, cî- «c toyens de toutes les opinions, ralliez-Yous ! » s'éeriait la Convention elle-même (1).
Aux noms sinistres des tyrans du pays suceédèrent enfins des noms amis de rbumanité : aux premiers rangs, parmi les chefs de l'opinion, furent placés Sieyès et Boitey-d' Anglas ; et leur influence se fit sentir immédiatement par le retrait des lois exceptionneiles les plus iniques (2).
La Convention, dans la seconde période de son existence, suspendit d'abord et prohiba bientôt la tente des biens des pères et mères d'émigi^és (3) ; elle y suIh Btitua les partages de présuccession. Les pères et mères ou autres' ascendants d'émigrés devaient fournir une déclaration de leurs biens; si le patrimoine liquidé n'excédait pas 20,000 fr. de capital, la république y renonçait et en faisait à l'ascendant Tabandon définitif; s'il y avait un exciédant, le directoire administratif prélevait cette valeur de 20,000 fr. en faveur de Tascendant ; le surplas était l'objet d'un partage fondé sur le nombre des souches soccessibles, l'ascendant étant compté pour une. La portion de l'émigré, ainsi déterminée par anticipation dans la succession de ses auteurs, était réunie au domaine national : le directoire
(l)Rapp. de Mailhe sur la dissolution des assemblées populaires et des clubs, 6 fruct. an 3. — Acte de présentaUon de la consUlution de l'an 3.
(2) Voir entre autres travaux, le discours de Boissy«*d'Ang1as, du 6 fruct. an 3, sur la situalionde la république. [Choix deRapp,, 1. 15, p. 39.)
(3) Décr. i«r nivôse an 3.
à SOI
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expédiait à l'ascendant, en biens meubles et immen- Iiles dépendant du patrimoine, distraction faite du montant des dettes passives, 1" les 20,000 fr. prélevés profit; y sa portion du surplus; 3' celle de tous co-successeurs nou émigrés. — ■ " Par là fut aliolie ;toute la législation relulive aux familles des éaiigrés ; nation renoncaità toutes les succESsious qui poorraient leur échoir à l'avenir, tant en ligne directe que collatérale, n'entendant recueillir que celles ouvertes jusqu'alors. — Après l'esécution du préseut décret, dit encore la loi, on ne reconnaîtra plus en France de père, mère, aïeul, aïeule, parent, ni parente d'émigrés (1). )) Mais les lois contre les complices des émigrés, et contre cens qui correspondraient avec eux leur feraient passer des secours, étaient maintenues.
La Convention remplit envers les familles des v me.'îdti tribunal révolutionnaire un devoir d'humanil le seul qui était en son pouvoir. ILUe ordonna la rest tulion des biens confisqués par suite des condamnatioi révolutionnaires ; elle y fut provoquée par l'écrit d'un bomme détenu dans les prisons de la Terreur, et qui deviendra bientôt célèbre, Portalis ; il avait mis en de sa cbaleareuse réclamation ce vers d'un poète gique ;
lIérile-[-on, grand Dieu, de ceu\ qu'on assassine (!) 1
L'Assemblée prononça la même restitution en faved
(i) Dfcr. D aoréal an 3, arl. 13-U-IS, et tous le directoire,!
du îailoréalant.
(2) Vers de Crébillon. — Vuir la noUce publiée sur PorUUin
■mi-
ioO^*
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des parents qai représentaient les prêtres déportés dont les biens avaient été confisqués (1); et elle commença une grande œuvre de réparation sociale en décrétant le sursis à la vente des biens des hospices (2).
La fortune des commerçants avait été livrée au pillage par l'effet du maximum ; là il n'y avait pas de restitution possible ; on ne pouvait que supprimer le tnaœimum pour l'avenir (3). La fortune de tons était en proie au discrédit des assignats. La Convention voulut^ au moins, donner quelque garantie à des contrats qui étaient nés sous les auspices de la bonne foi ; elle empêcha provisoirement le remboursement de toutes les rentes créées ayant le 1**^ janvier 1792: c'était une barrière qu'elle essayait d'élever contre Fimprobité des débiteurs (4).
Une grande violation des principes de toute législation avait souillé les lois nouvelles sur les successions ; r Assemblée suspendit d'abord, par un décret du 5 floréal an 3, toute action intentée d'après l'effet rétroactif de la loi de l'an 2 ; et bientôt elle abolit complètement la rétroactivité portée par les lois des 5, 12 brumaire et 17 nivôse ; elle ne leur laissa leur caractère exécutoire qu'à partir de leur promulgation ; mais cependant elle respecta les droits acquis de bonne foi, soit à des tiers possesseurs» soit à des créanciers hypothécaires , soit
son digne fils, le premier président de la Cour de cassation. — Dé^ cret 14 floréal, 21 prairial an 3.
(1) Décr. 22 fructidor an 3.
(2) Décr. 9 fructidor an 3.
(3) Décr. 4 nivôse an 3.
(4) Décr. 25 messidor an f.
LIVRE II. LEGISL. ET CONVENTION. CH. III. fax autres créanciers doDt les litres aviiient date [ne et antérieure à la loi saspensive : les persoDl
■ppelëes et rétablies dans leurs droits repreDaieaL leurs iena dans l'état où ils se trouvaient (I). ■ Nos féroces décemiirs , disait Boissj-d'Anglas , k avaient envoyé à l'écliafaud des milliers d'individus I et s'étaient approprié leurs dépouilles sanglantes: En vous les avez rejetées ; vous avez restitué à l'orphelin
r«rhéritage de son père Poursuivez ce cours de
K bienfaits qui, chaque jour, vous obtient de nouveaux k partisans. Voyez dans ce code de lois rérotutiont Daires, médité quinze mois par les tyrans, voyez s'il K ne reste pas encore des injustices à réparer ; que cbai cun de nous se consacre à cette recherche. . . . C'est i L; c TOUS qui avez renversé Robespierre, qui avez été per- K sécutés, proscrits par lui, à faire oublier à la France R le mal qu'il a pu lui faire. La postérité qui vous jn- $. géra n'attachera ses regards que sur les derniers pas ilt de votre carrière; et tout à la fois sévère et juste, elle \ ne vous imputera pas les maux que vous n'aurez pas k faits, mais ceui que vous n'aurez pas réparés, n — Del était l'esprit de la réaction thermidorienne.
_ Après tant de confusion et d'anarchie, laConventl. 1 sentit le besoin de proclamer de nouveau le principed Lrincompalibililé des fonctions ailmJuistratives et jud" 1 claires; elle rappela, à cet égard, la maxime fonda me] \ taie déjà consacrée par les lois de l'Assemblée c I tuante (2).
(l)Décr.& floréal ai des t-3.
(a) fiécr. sa veodéo
D frudidor el 3 veDdémiaire an 4 , an
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Mais elle avait une aatre œuvre à faire.
La constitution de 1791 n'avait eu qu'une existence éphémère. — Les Girondins n'avaient pas eu le temps de fonder leur monument de politique républicaine. Hérault de Séchelles et le Comité de salut public avaient nf anté la constitution démagogique de 1793. Inaugurée le 10 août de cette terrible année, au milieu des députés des 48 ,000 communes, cette constitution , que Danton et Garât avaient fait accepter par les assemblées primaires, resta inerte et sans vie sous le poids de sa démocratie absolue (1). — La Convention, affranchie du Comité de salut public, voulut substituer à cette œuvre informe une organisation réelle et vivante de la république française. •« Les héritiers des crimes de Robespierre s'agitèrent en tout sens pour ébranler la i^^pu-* blique(2). » La journée du 1^ prairial an 3 fut le résultat de leur fureur convulsive : les factieux envahirent la Convention et portèrent la tète du représéntantFéraud au bout de leurs piques en criant : Du pain et la Constitution de 93. Mais le président de l'Assemblée, sublime dans son salut à la victime' et dans son mépris de la mort, disait, quelques jours après, au nom de la commission des onze (3) : « Que la Constitution de 93 , qui « organisait l'anarchie, soit dans un étemel oubli ! — « Que vos souvenirs, qui vous ont fait sentir la néces- « site d'une constitution définitive et d'un gouveme-
(1) Oa rapporte que Danton dit \ Garât, ministre de l'intërieiir, qu'il fallait à tout prix racceptalioa ; et l'acceptation eut lieu.
(2) Adresse de la convention, 18 vend, an 3.
(3) La commission se composait de Boissy-d'Anglas, Gambacérès, Merlin, Thibaudeau, La réveil ière-Lépaux, Lesage, Greut4^ Latouche, J.-B. Berlier, Daunou, Rald'ière.
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t* ment ferme, vou« avertissent sans cesse d'en écart b les germes d'anarchie, tous les levains de discorde^ t tous les principes de démagogie qoi noue ont coûte I tant de pleurs et de sang. »
I La constitution de l'an 3 ( promulguée le I" vem Idaire an 4] témoigna, dans son organisation potitii de l'expérience révolutionnaire. L'unité du corps législatif y est partagée en deux branches , le conseil des Cinq-cents et le conseil des Anciens élos pour le même temps. Les Cinq-cents proposent la loi; les Anciens examinent, acceptent. Le rciionvelloment est biennal et par moitié : les membres sortant sont rééliglbles. Le pouvoir eiéeutifest séparé du pouvoir législatif; il est eiei^é par un Directoire de cinq membres, renouvelés tous les ans par cinquième, nommés parle pouvoir gislatif, non révocables mais responsables.
La domination de k commune de Paris et t'anai des 48,000 communes des départements avaient épouvanté les esprils: les municipalités furent remplacées par les cantons ; les municipalités de canton devaient être formées d'un membre pris dans chaque commune. — Chaque municipalité devait avoir une certaine population, mais elle ne pouvait excéder un maximum déterminé : ainsi les grandes cités étaient divisées ad plusieurs communes. — ■ < Nous voulons naturaliser M
■ France l'esprit de famille plus que celui de territoire • disait le rapporteur (I). La population est la base de < l'administration bien plus que l'espace. Quoique les
■ hommes civilisés soient essentiellement attachés
(0 Ooiisr-d'Aojilu, Smcjaidoras 3j Ck. à£ Rafpn l&;^iL
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« sol sur lequel ils vivent, c'est pourtant de leur masse « et de leur réunion que résultent leurs droits et leurs • besoins. La féodalité gouvernait le solpour asservir les « hommes ; la liberté gouverne les hommes pour ren- •^ dre le sol fertile et riche. »
L'ordre judiciaire fut aussi ramené à une autre base territoriale ; de même que les communes étaient fondues dans les municipalités de canton, de même les 547 tribunaux de district de l'Assemblée conatiluante furent ramenés à l'unité d'un tribunal par département.
L'appel circulaire entre les districts fut établi d'un département à l'autre ; mais l'arrondissement d'appel devait être fixé par le corps législatif.
Le principe des droits politiques les plus fappojB^nts fut attaché à la propriété comme signe de capacité et base d'intérêt à l'ordre social : « Nous 'devons être gouvernés PAE LIS MEILLEURS ; Ics meilleurs sont les plus instruits et les plus intéressés au maintien des lois ; or, à bien peu d'exceptions près, vous ne trou* verez de pareils hommes que parmi ceux qui, possédant une propriété, sont attachés au pays qui la contient, aux lois qui la protègent» à la tranquillité qui la conserve, et qui doivent à cette propriété et à l'ai-^ sance qu'elle donne l'éducatiou qui les a rendus propres à discuter avec sagacité et justesse les avantages et les inconvénients des lois qui fixent le sort de leur
patrie(l) Un pays gouverné par les propriétaires
est dans Vùrdre social ; celui où les non propriétaires
(1) Rapport de Boissy-d'Anglas, du 5 messidor an 3. — Même Recueil, p. 125.
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• gouveruent est dans Véiat de nature. » — La Const tulion appliquatit ce principe en partie seulemei exigea des conditions de propriété pour les éli^ibles et non pour les électeurs; IVleclîonfutdirecte. ToQslea Français furent déclarés clToyE^s, excepté ceui en de domesticité. Tous les ciloyeos fureat iuiicrits au des contributions.
Les principes de l'euBeignenient public forent posés: pour le peuple des communes, l'instruction primaire; pour les classes aisées, les écoles centrales , par deax départements; et au sommet de la science, I'ihbtiti
WATIOSAL.
La Déclaration des droits comprit pour h premit
fois la tlédaration des devoirs ; ces deax grandes idées
1 du j^uiijt du devoir furent enfin associées : ■ Le pea-
» pie français proGlamè~i en présence de l'Ltre soprème,
• la Déclaratiou des droits et des devoirs de Thommeet J ' du citoyen. " — Mais la réaction thermidorienne s'ar- / rËta devant cette formule générale : la Déclaration et la / Constitution de l'an 3 sont muettes sur le culte, la re- I ligion, le christianisme; au moment où des idées toutes \ chrétiennes sont inscrites dans la Déclaratiou des de- \ Toirs, ■ Ne faîtes pas à autrui ce que vous ne voudriez
\ • pas qu'on vous fit; faites constamment aux autres le / • bien que vous\oudriezenrecevoir{l), " le législateur invoque la nature; il recule devant le souvenir du christianisme. A la fin du dix-huitième siècle, au Horlir des profanations qui ont souillé les églises chrétiennes, il n'a d'autre réhabilitation à offrir que le silence; nn voit qu'il rougit de rhumilintion de la croix. ' — Mais quai
eax
0) Dwfaratioft 4e t'«B 3, «!• '.
DEBNIBR DECRET DE LA GOUVEITTIOV. 355
son œuvre naissante a été attaquée, au 1 3 vendémiaire an ij par l'alliance du royalisme ressuscité et du républicanisme de 93, quand Tanarchie qui enveloppait la Convention de l'armée des sections insurgées a été vaincue, un nom a été prononcé pour la première fois au sein de TAssemblée comme celui d'un libérateur, le nom du général Boh aparté (1) ; or, an vainqueur de vendémiaire, devenu le vainqueur de Marengo, seront réservés un jour le courage et la gloire d'avouer, au nom de la Révolution, et de rétablir en France le ehristia* nisme et Téglise gallicane.
La Convention avait ouvert son orageuse mission en abolissant la royauté ; elle avait dressé l'échafaud pour une tête couronnée ; le génie, la vertu, la beauté, toutes les puissances qu'honore l'humanité avaient tour à tonr monté sur l'échafaud politique ; le sang le plus humble, le plus obscur s'était mêlé à celui des grands sacrifices. — La Convention nationale, à son dernier jour, voulut expier en faveur de l'avenir tant d'immolations ; et le 26 octobre 1795, elle.rendait ce décret, le dernier de tous : « A dater du jour de la paix générale, la peine « DE MORT SERA ABOLIE daus toute la république fran- « çaise (2). »
(]] Rapport de Barras, 30 vendémiaire an 4.
« Le générai Bonaparte, connu par ses talents militaires et son « attachement à la république, fut nommé, sur ma proposition, « commandant en second.
(2) Décr. 4 brumaire an 4 (26 octobre 1795], jour de la clMure delà convention. — Même jour, refonte générale du Code pénal de 1791 avec les lois postérieures, ce qui a formé le Code des déUt& et des peines du 3 brumaire an 4. — Ce IravaW ^lîT^sV^^^VâX^:^^
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La Convention voulut aussi, comme l' Assemblée constituante, donner, k la fin de son régne, une loi d'amnislie ; mats les réserves étaient si nombreuses, qae l'amnistie devenait une vaine formule.
rapidemenl par Merlin, qui inlroduisil sans discussion ta ci lion légale de la violation des ieUres venues de rétraoger ou destinées pour l'élranger, art. 738, S 3-
TROISIÈME PÉRIODE
BB l'an IV au 18 BRUMAIRB AN TIII (1796-1800),
DIRECTOffiE;
OBSERTATIONS PRiLIMINAIRBS*
La Convention n'avait pas voulu abdiquer, comme la Constituante» devant la future législature. Elle avait imposé ses membres en grande majorité au Conseil des Cinq-cents par une disposition transitoire; le tiers seulement de l'assemblée nouvelle était le produit de l'élection. Mais le pouvoir de la Convention était usé ; l'opinion publique aurait voulu une puissance tout à fait rajeunie. Dès l'entrée de la session, la lutte s'établit entre les hommes dont les noms étaient encore inconnus dans les fastes de la révolution, et ceux dont les noms étaient chargés de la gloire ou de la terreur révolutionnaire. Les restes vivants de la Convention s'alarmaient des symptômes d'une opinion indépendante qui s'éloignait de la tradition des dernières années. La presse, qui avait recouvré sa liberté^ remaQi^
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à la fois tous les principes ; le bien et le mal prenaient tour à tour le même caractère de réacliou. Ingénie conventionnel voulut s'attacher les masses républicaines par la solennité des serments et des aoniversaires : la nouvelle Gonstitutioo de l'an 3 fut mise en activité sons les auspices de l'anniversaire du 21 janvier ; " Consi- « dérant que le premier besoin d'un peuple libre est ■> de célébrer l'ëpoqne où il s'est affranchi de la tyran- « nie... le 1" pluviôse prochain, jour correspondant au 2 1 janvier, le Directoire fera célébrer par toutes les communes de la république et par les armées de terre et de mer l'anniversaire de la juste punition du roi des Français. « — Et les deux Conseils prêtèrent le serment de haine à la rojauté, sous l'inspiration de la parole sinistre de leurs présidents, qui solennlgaient le souvenir de l'échafaud : Treilhard, à la tête des Cinq-cents, fut le premier qui prolongea dans une lugubre paraphrase le cri de haihe ! haihe éterpielle
IJl EOYACTÉ !
aa ^H
lioi^l
Une loi rendue dans les derniers temps de ta vention, et pleine des ressentiments de la journée ro; liste de Vendémiaire (1), la loi du 3 brumaire aa avait exclu " de toutes fonctions législatives, admii 9 tratives, municipales et judiciaires [y compris les fonctions du jury) les parents ou alliés, jusqa'aui degrés d'oncles et de neveux, des individus compris âans la liste des émigrés et non déGnitlvemei rayés. ■ — Elle avait renouvelé les lois de 92 et de
(I) On sait que c'est uo émlgrâ qui commandall la secUoa H plus tedoulabU. \yo\r Vllhluitr de M. Tiiiere.)
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contre les prêtres sujets à la déportation ou à la réclusion (1) ; elle avait soumis à la surveillance des municipalités les femmes d'émigrés, divorcées mais non remariées, les mères, belles-mères, filles et belles-filles d'émigrés. Les officiers de Tarmée de terre et de mer qui avaient été placés dans les derniers temps, étaient frappés de suspicion, éloignés du service ; et la donvention « avait recommandé paternellement à tous les républicains, à tous les amis de la liberté et des lois, la surveillance et Teiécution de ce décret, » dont l'esprit était contraire à l'impulsion du 9 thermidor. — - Cette loi devint d'abord le point d'attaque et le point de ralliement des partis politiques. La presse en fit ' l'objet de la guerre la plus vive, la plus acrimonieuse : la pensée vint aux Conventionnels d'enchaîner la presse renaissante ; mais leurs tentatives échouèrent devant la | tribune nouvelle : « Concevez-yous, dit nn nouveau I membre des conseils, M. Pastoret, concevez-vous qu'un pays soit libre quand la pensée ou la parole, qui en est l'expression, ne le sont pas? quand il y a des pensées sujettes et une pensée souveraine? L'obéissance doit être fidèle, mais éclairée. — Dès l'instant qu'un homme ou un corps resserrent ou enchaînent cette liberté d'écrire que garantissait le pacte social, ils annoncent à la nation entière que le Gouvernement va changer (2) . ^
L'esprit de la Convention trouva dans J.-B. Louvet
(])Décr. du 3 brumaire an 4, arl. 10. L'art. 11 déclare qu'il n'est rien innové à la loi du 22 frucliolor an 3, qui a levé la confiscalion des biens des prélres déportés.
(2) Séance du 23 venlôse an 4. {Choix de Rapp. V. \^^^«v\>\
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UD organe énergique : il lulta contre les apparences de royalisme, comme il luttait, avant le 3 1 mai 93, contre les projets de Robespierre ; il invoquait la maxime qui a servi de voile à toutes les attaques contre la liberté de la presse : ^ Le législateur, disait-il, doîl ialtacher à prévenir le mal plutôt qu'à le punir. — La contre-révolution a été tentée en vendémiaire par les émigrés ; en Tan 4 elle est tentée par la presse : la loi du 3 brumaire est la seule défense de la révolution. — Il est temps que chacun, se dégageant des liens de cet amourpropre qui nous reporte sans cesse à nos petites conceptions, à nos demi-succès de la veille, s'attache au régime actuel, hors duquel il n'y a plus que la contrerévolution. — Si vous ne savez, par les moyens qui lui sont propres, conserver la Goustilutiou de l'an 3, vous aurez celle de î)3 pour une heure, peut-être celle de 91 pour un jour, et le despotLsmo absolu pour jamais. »
La liberté de la presse, malgré ses licencieux égarements, fut protégée plusieurs lois par les conseils. Portalis, au conseil des Ancieus, Ut un rapport qui contient toutes les notions fondamentales que la loi de 18 ! 0 a consacrées parmi nous sur lu liberté et sur les délits de la presse [i).
L'immoralité, que la Terreur avait comprimée, débordait dans les mœurs nationales : c'était la Régence transportée sous le Directoire. L'amour des plaisirs et la passion des béDéfices rapides et illégitimes tourmentaient cette génération étonnée de vivre et comme enivrée du sentiment de la vie. Les livres secondaient rimmoralilé publique : les feuilles périodiques, les
(1) Séance du 26 germinal an 5. (Moniteur,)
LIBERT£ DES CULTES. CAMILLE JORDAN
journaux surtout, employaient la calomnie comme une arme politique, ayec toute la persistance d'un système d'attaque. Mais à la tribune s'élevaient quelquefois des Toix nobles et courageuses. £n face du désordre, elles protestaient au nom de la morale, de la religion, de l'humanité : c'est alors que Camille Jordan, dans son rapport sur la liberté des cultes, révéla son talent pur, sa noblesse d'àme. Il osa recommander le souvenir de la religion catholique.
« Il n'est pas, disait-il, une religion qui ne reconnaisse Fobéissance aux autorités établies, qui ne la consacre en la rapportant à l'autorité de Dieu même ; c'est le caractère spécial de la religion catholique ; elle se concilie avec toutes les formes de gouvernement, mais elle respecte avant tout le gouvernement établi ; elle y attache ses sectateurs par les liens les plus forts ; de là leur répugnance à s'en séparer, de là le caractère passif qu'ils conservent d'ordinaire à l'origine des révolutions ; mais lorsqu'elles sont consommées, ils transportent au nouveau gouvernement toute Tobéissance religieuse qu'ils rendaient à l'ancien ; ils n'en ont pas été les plus ardents fondateurs, mais ils s'en montrent les plus fidèles sujets. Que tous ceux qui connaissent Tesprit du catholicisme attestent la vérité de cette explication ! Qu*elle serve de réponse aux alarmes de quelques-uns, qui affectent de la représenter comme incompatible avec notre République (1). »
(1) Bapp. 29 prairial an 5
Camille Jonian proposait d'abolir In loi du 5 vendémiaire an 3, qui ordonnait aux prêtres une déclaration de soumission aux lois. T- Boula^ de la Meurthe(2l messidor an 6) répondit et l'emporta : la déclaration fui may^tenne.
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Un antre orateur, Dubroel, dans un rapport sur les lois contre les prêtres insermentés, disait, à la même époque : « En sommes nous devenus meilleurs depuis qu'on a cherché à effacer du cœur de l'homme les principes religieux? J'en appelle à une expérience de six années. — Lisez les témoignages qui ont été adressés au Directoire par le général Bonaparte, relativement à la conduite des prêtres français, réfugiés en Italie : et Toilà les hommes que voua laisseriez encore gémir sous le poids d'un affreux exil? Impatients de céder au vœu général et à la voix de l'humanité, ne craignons point les clameurs de ceux qui pensent que notre liberté ne peut se maintenir que par des mesures tyranniques ; la liberté ne se mainlicnt jamais que par la bonté des lois; mais il n'y a point de liberté là où il n'y a point de bonnes mœurs; et il n'est point de mœurs sans morale, ^ous n'aurons pas de morale sans religion, nous n'aurons pas de religion sans culte; un culte ne peut exis« ter sans ministres. »
Une loi du 1 7 fructidor an 5 détruisit tout le système révolutionnaire quant aux prêtres réfractaires insermentés, et à ceux ((ui leur avaient donné retraite : les lois qui assimilaient les prêtres déportés aux émigrés furent rapportées; les ecclésiastiques atteints par les lois de la Terreur fureut appelés aux droits de citoyens français, à la charge de remplir les conditions prescrites parla Constitution. Boulay de laMeurthe, qui demanda et obtiut, malgré l'éloquence de Camille Jordan, qu'on soumit les prêtres à une déclaration préalable, voulait réhabiliter auprès des conseils la doctrine de l'Assemblée constituante sur les institutions religieuses; c* était, du moins, un grand pas de fait en dehors des habitudes
OPPOSITION. 18 FRUCTIDOR
matérialistes de 1 793 par un ami fervent du Directoire : « Il sera toujours glorieux pour nous, disait-il, de prendre l'Assemblée constituante pour modèle ; la constitution civile du clergé était un ouvrage parfaitement assorti non-seulement à la discipline primitive de l'Église, mais encore au régime politique introduit par cette Assemblée. »
Mais, considérées d'un point de vue général, les nouvelles doctrines de réhabilitation morale et religieuse, qui s'agitaient dans les conseils et dans la société, au retentissement des victoires de Tarmée d'Italie, étaient vraiment une guerre d'opinion contre le Directoire : l'opposition politique se produisait ainsi sous la forme morale contre l'esprit conventionnel représenté par la majorité des Directeurs. Ce combat d'idées, et, de plus, un conflit perpétuel d'intrigues ou de complots préparés par le Directoire ou contre lui, aliénaient les es^ prits, entretenaient l'anarchie dans la société : c'était une transition laborieuse à un ordre de choses plus stable.
Le Directoire, qui sentait la terre trembler sous ses pas, fit un appel à la force. Sorti de l'école révolutionnaire, il voulut agir par la terreur : il sollicita de l'armée d'Italie des adresses menaçantes contre les conseils, nouvellement fortifiés par l'élection d'un second tiers ; « Tremblez (disaient les soldats pétitionnaires aux lé- « gislateurs), vos iniquités sont comptées, et le prix en
« est au bout de nos baïonnettes Il faut que leç
« armées purifient la France ! » — Des troupes s'approchèrent de Paris; le Directoire, dans un message violent, attaqua les intentions et la coudxk^ ^<^ ^^^-
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seils : un rapport éloquent et chaleureux de Tronçon du Coudray défendit le conseil des Anciens : le conseil prononça l'anathème constitutionnel : directeurs, la PATRIE vous gein'sure ( l) ; ct les trois membres qai formaient la majorité du Directoire dans le sens conventionnel répondirent par un coup d'État, par la journée du 18 fructidor an 5. Ils décimèrent la représentation nationale ; ils frappèrent même sur leurs deux collègues de la minorité (2) : un lieutenant de Bonaparte à l'armée dltalie, qui avait puisé ses premières inspirations dans l'esprit du faubourg Saint-Antoine, Augerean, fut l'instrument de la violence; et une commission extraordinaire, nommée le 18 fructidor, disait, an sujet des membres des conseils portés sur la liste des proscrits : «Que faut-il en faire? — Il faut les éloigner du « Corps législatif, de toutes les autorités constituées ; « et ceux qui paraissent les plus dangereux, il faut les « déporter^ la déportation doit être désormais le grand « moyen de salut pour la chose publique. » — Tel était le progrès des ex-conventionueis de l'an 5 sur les conventionnels de Tan 2 : la déportation sous un ciel dévorant était substituée à l'échafaud. Le progrès imposé par les mœurs publiques était, du moins, salutaire à l'humanité; car Téobafaud, suivant une belle expression de M. Laîné, enlève ati temps son droit de grâce; ct les plages d'outre -mer ou la terre de l'exil ont rendu plus tard à la France d'illustres proscrits de Fructidor : Eoissy-d'Anglas, Camille Jordan, Pastoref, Siméon, Barbé-Marbois, Murairc, Porlalis. — Augereau
(1) Rapp. au conseil des Anciens, 3 fnict. an 5. 2) Carnol cl Barthélémy.
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et le 18 fractidor, sous le règne directorial, senties précurseurs de Bonaparte et du 18 brumaire; mais le 18 fructidor frappait la repré^eatation nationale dans l'intérêt d'un parti haineux ;- — le 18 brumaire dissoudra le Directoire, dans l'intérêt de la société.
Le Directoire est un régime de transition qui, placé entre la Convention et le Consulat, conduit la révolution de Tesprit destructif à l'esprit organisateur, comme r Assemblée législative, placée entre la Constituante et la Convention, avait conduit la révolution de l'esprit de 89 à l'esprit de 93. Dans l'ordre politique, la révolution, sous le Directoire, passe par la gloire militaire
et l'intervention de la force armée pour arriver au principe consulaire et à l'autorité impériale. — Dans l'ordre religieux, elle passe par le déisme des néophilanthropes (1), pour revenir au christianisme et à l'église catholique. — Dans l'ordre civil, elle dépouille les restes des lois rétroactives et exceptionnelles, pour retourner aux principes du droit rationnel et social ; elle fonde sur la propriété territoriale, divisée désormais en des milliers de mains, la garantie hypothécaire des obligations privées. Le retour à l'idée monarchique, au christianisme, à l'unité et à Téquité de la législation civile, voilà donc ce qui se prépare, sous le Directoire, au profit de la société : sur ses vagues longtemps agitées et battues par tout vent de doctrine , la révolution, dans cette troisième période, porte la fortune de Bona-
(l) Le directeur Liréveillère-Lépaux était le Soulien de cette secle philosophique.
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parte, Pa^enir de l'Église de France, TaYenir dn drat civil français.
C'est dans cette époque transitoire qoe nous alloDs observer de plus près le mouyement de la législation.
CHAPITRE PKEMIER
LUIS ET INSriTLTIOlSS IlÉl'ARATniDES : — ENSEIGNEMENT l'LBLIC ET J-lJtnE.
I^ 9 l'Iierinidor a douné naissance a uaeclaingiricalion nouvelle, celle des Lois et institulions réparatrices. Nous avons vu déjà la Convention surseoir aux grandes spoliations du Comité de salut public. Les Couseils et le Directoire poursuivirent cette réaction salutaire, soit en abolissant plusieurs lois de 93 et de l'an ii ouendétruisantleur efEet rétroactif, soit en faisant effort contre la barbarie des dernières années par des institutions d'enseignement.
SliCIVION l*RBHIBRB.
Les biens des hôpitaux et des autres établissements de charité et de bienfaisance sont d'abord exceptés de la vente des biens nationaux (l). II est sursis à la vente des presbytères (2). — La jouissance abusive des forêts nationales est prohibée, sauf les droits des usagers (3). Les sentences arbitrales de l'époque révo-
[l) Loi 2B germinal an iv. — La loi dit prochuiremcnt,aiAif,>:,& provisoire esl devenu dénnilif.
[î) L. îC fruct. an v.
(3) L. Svendém, anvi. (ArrÊléduDtrect. qui prohibe l'inlrodiiclion des l)esU>ui daiiB les (orèls,)
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lutioiiuaire, qui avaient adjugé aux coininuucs certaines forêts que TÉtat préleudait être nationales, furent soumises à l'examen des administrations centrales et du ministre des finances, chargés de décider si l'appel de ces sentences serait ou non interjeté (1). Le Législateur suspendit la vente des biens nationaux, et enleva aux Communes un droit d'aliénation qui tendait à leur ruine. La loi du 2 prairial an v dit : « Il ne sera « plus fait aucune vente de biens nationaux, quels « qu'ils soient, ni en exécution de l'art. 3 de la loi du a 20 juin 93 et de l'art. 92 de la loi du 24 août, ni en tt vertu d'aucune autre loi ; les ventes légalement faites « jusque-là sont maintenues. — A l'avenir, les Cornc( munes ne pourront faire aucune aliénation ni aucun « échange de leurs biens sans une loi particulière. » I^es Conseils des Cinq-Cents et des Anciens, dont l'existence constitutionnelle était une conséquence du 9 Thermidor, furent généreux envers ceux qui avaient voulu soutenir la faction de Robespierre. Ils levèrent le séquestre placé sur les biens des individus qui avaient été mis hors la loi à celle époque; les héritiers furent api)elé8 à en jouir ; et les Conseils déclarèrent solennellement c( qu'il y a plus de justice et de loyauté à rendre c( les biens aux familles de quelques conspirateurs que « (le s'exposer à retenir ceux des innocents (2). » — l:ii sentiment de justice les porta aussi à réparer une erreur doctrinale de l'Assemblée Législative, qui avait compromis des droits sacrés de i)ropriété : les lois des 23 et 27 août 1792, sur les domaines congéables de la
(i) L. '28 briiinaire an vu.
(2) L. 5 germinal an v.
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Bretagne, farent abolies. Ce qui ayait été faussement assimilé aux institutions féodales, pour être enveloppé dans la même proscription, fut rendu à sa véritable nature, et le décret de la Constituante du 7 juin 1791 fut rétabli. Tous les propriétaires fonciers des domaines congéables se virent maintenus dans la propriété de leurs lenures : les rentes convenanciëres, regardées comme féodales, reprirent leur caractère purement foncier; et, à leur égard, le temps intermédiaire de 92 à Tan VI fut effacé ( I ) .
La Convention avait accordé aux enfants naturels des droits scandaleux sur les successions du père, de la mère et des collatéraux ; elle y avait ajouté l'effet rétroactif: les Conseils restreignirent Texercice de ces droits aux successions directes, échues postérieurement à la* publication de la loi du 4 juin 1793 ; ils accordèrent aux cnrants privés de ce bénéfice injuste de rétroactivité une pension alimentaire sur les successions paternelle et ma- Icrnelle (2). Les droits de successibilité réciproque entre !es enfants nés hors mariage et leurs parents collatéraux ne purent s'exercer que sur les successioiiç ouvertes depuis la loi du 1 2 brumaire an ii : ainsi les droits au fond restèrent les mêmes, mais l'effet rétroactif fut détruit. Le moment n'était pas encore venu de réhabiliter la famille outragée.
(i)h. 8 nivôse an vi.
(2) Loi du 15 Iherm. aniv; le revenu du Uers delà portion quMIs y auraient prise s'ils étaient nés dans le mariage. — H y avait eu itoute sur les e(Tels de Tart 4 de la loi du 15 thermidor ; il fut levé par la loi inlerprclalive du 2 ventôse au v\.
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a rétroactivité des lois du 5 brumaire et du 17 ^ean 11 sur les RUCceBt^ions et dooatiooBuvaitëté fendue et même abolie par la réaction Ihermidorîeut Idécret du 9 fructidor au m avait déclarti que i D'auraicnt d'effet qu'à compter des époques de ti Fomuigatioii. Mais de Dombreuses difficultés s'était BvéesBur les effets des ancieuDes stipulations coiitn ^lles, et les déciBÎous des tribunaux étaient arrêtées' laque pas. UnediscuRsion approfondie, oùTroncItetru iller la lumière de sa science et de sa raison, dans le Ibnseil des Anciens, donna naissance à la loi de I S pld Etse an v qui a exercé une grande iuHuence sur la jl iprudence transitoire. m
f Les auteurs de la loi du 1 8 pluviôse an v ont jeté an ^rd profond sur l'ensemble des dispositioas à titre ^tuit qui avaient leur racine dans les coutumes, le oit romain et les ordonnances. Ia lot embrasse les lOatioDS entre-vifs, les avantages, les préciputs, les htitutions contractuelles et autres dispositions irrévo- Ibles de leur nature, les réserves faites par le^ doaafora, les élections d'héritiers ou de légataires, les excla> "sibns des filles ou leurs renonciations à snccessiou, légitimes et suppléments de légitimes : elle traces' fermeté la ligne de démarcation entre le droit aDcl I le droit nouveau.
rToutea les diapositions d'une nature irrévocable, DlcB en ligne dJrerte anléneurcment au 7 mars l~!)3j B ligne collatérale ou entre personnes étratigères ai ircment au & brumaire au ii, durent avoir 11 teine et entière exécution, conformément aux ancii ke lois. A cet égard, nulle distinction entre les soi ^8 ouvertes jusqu'alors et tes |ucçpïsio[vs. À vi
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les dispositions ue purent être susceptibles de réduction que d'après les règles du droit qui existait à Tépoque de leur création. — Quant aux lois révolutionnaires da 7 mars 1 793, des 3 brumaire et 17 niTÔse an ii, elles ne régirent que les donations faites sous leur empire, cest-à- dire depuis leur promulgation.
La loi du 18 pluviôse, destructive de la rétroactivité, n'osa pas devenir une loi d'innovation. Le législateur, incertain encore sur les bases d'un Gode civil, laissa subsister les décrets des 22 ventôse et 9 fructidor an ii, qui annulaient toutes les dispositions universelleê émanées de personnes encore vivantes aux temps de ces lois. Les nullités durent produire leurs effets tant que les principes à cet égard ne furent pas renouvelés ; et le changement n'est venu que du Gode Napoléon.
HECTiaiW II.
ESSAIS d'iEtablisskment d'un enseignement public it libre.
L'Assemblée constituante avait entendu un Rapport, plus hardi que profond, de M. de Talleyrand sur Torganisation de l'Instruction publique ; elle n'avait rien statué sur ce grave sujet. En supprimant les Ordres religieux, elle avait supprimé les principaux établissements qui représentaient renseignement libre dans l'ancienne monarchie; elle avait conservé les Corps enseignants, les Universités qui représentaient l'enseignement de l'État : elle avait implicitement adopté les principes proclamés par l'édit de 1763, par la magistrature de la même époque et par Turgot, en 1775, que a toute nation a un droit inaliénable et imprescriptible d'in-
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struire ses membres (1). » — L'Assemblée Législative suivit les mêmes principes, etmaintint les Ck)rps enseignants par Décrets des 28 octobre 1791,6 jain et 6 aoât I702. — Ce fut la Convention qui, par sa loi du 10 mai 1 793,supprima renseignement universitaire, et ordonna la vente des biens formant la dotation des Collèges ; ce fut elle qui, sous Tempire du Comité de Salut public, écrivit pour la première fois dans une loi, celle du 29 frimaire au ii,le mot de Liberté d' enseignement, La loi de Tan ii, relative à l'organisation de l'Instruction publique, portait cette formule brève : a Venseignement est c< libre. — Il sera fait publiquement. » Elle l'organisait ainsi : « Les citoyens et les citoyennes qui voudront user de la liberté d'enseigner seront tenus: rde déclarer à la iVIunicipalilc leur intention d'ouvrir une école ,- 2» de désigner l'espèce de science ou d'art qu'ils se proposent d'enseigner ; 3o de produire un cerlifical decivisme et de bonnes mœurs. — Les instituteurs ou institutrices sont sous la surveillance immédiate de la Municipalité ou Section, des pères, mères, tuteurs ou curateurs, et sous la surveillance de tous les citoyens. » — C'était corlainement la liberté d'enseignement au plus haut degré, mais tempérée par la nécessité du certificat dr? civisme et l'organisation de la surveillance, selon l'esprit de l'an ii : aussi personne n'usa d'une liberté décrétée par le Comité de Salut public.
La Convention, dans sa seconde période, après la réaction thermidorienne, fit aussi une déclaration générale de liberté d'enseignement, dans la Constitution de
(l) V. mon Cours de Droit puUit: et udminisfriifif, 3* éilil., louie II, p. 3C8clsuiy.
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Tan III ; l'article 300 portait : « Les citoyens ont le droit (( de former des établissemeDts particuliers d'éducation (( et d'instruction, ainsi que des sociétés libres pour a concourir aux progrès des sciences, des lettres et des « arts. » — Cette déclaration resta stérile pour l'enseignement priyé.—Quant à l'instruction publique JaConyention rendit le 3 brumaire an iv (25 octobre 1795), la yeille da jour de sa retraite, un décret d'organisation qui constituait les Écoles centrales par département, et permettait aax villes qui possédaient auparavant des collèges d'organiser à leurs frais pour l'instruction secondaire des Écoles centrales supplémentaires.
Le décret légué au Directoire par la Convention expirante n'est pas resté une lettre morte. Il peut être classé, à juste titre, au nombre des Lois réparatrices de l'époque directoriale, car il reçut de ce Gouvernement une exécution générale et intelligente qui en fit sur tous les points du territoire une institution féconde. À l'action des Écoles centrales, secondées par les membres des anciennes universités, est dû le réveil des études classiques et littéraires qui a préparé les efforts plus heureux du Consulat et de l'Empire pour rétablissement de l'Université de France. Le plan d'organisation, arrêté par le décret du 3 brumaire an iv, et mis en pratique par le Directoire, contenait un principe de régénération et de force propre à faire sortir les esprits de l'atonie qui les avait frappés ; et l'on doit rappeler aussi, à la gloire da Directoire, qu'il a laissé après lui, comme garantie impérissable de la grandeur intellectuelle de la France, l'organisation de l'École Polytechnique et celle de l'Institut, décrétées par la Conventiou^ les 5 et 1 5 fructidor an m, jours deNeiiv\& Tûfem^t^îKî^^Rk
CHAPITRE DEUXIÈME
LOIS TRANSITOIRES ET DE CONSOLIDATION, DANS L'iNTteÉT DU COMMERCE ET DE LA PROPRIÉETÉ.
SECViaiV PRKmKRE.
PASSAGE DES ASSIGNATS AUX VALEURS MÉTALLIQUES, lÉDOCTION DES TRANSACTIONS A LA VALEUR RÉELLE.
Les assignats et la vente des biens nationaux avaient été l'un des plus puissants leviers de la Révolution ; mais la Convention, dans ses derniers jours, avait émis de nouveaux milliards d'assignats ; et le Directoire, à son entrée en possession du Luxembourg, n'avait eu d'autres ressources de finances que des émissions d*assignals, qui ne représentaient en valeur réelle que le 1 00*^ ou le 1 50*^ de leur valeur nominale : on estimait à 200 millions la valeur des 20 milliards d'assignats jetés dans la circulation. Le passage d'une telle situation à un état normal, où les rapports entre les choses et les signes d'échange se balanceraient régulièrement, semblait devoir entraîner des secousses terribles; et cependant, après yingtet un mois, comme le disait Tronçon du Coudray au Conseil des Anciens, en l'an v, a de grands maux avaient été évités ; le passage du papier à
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Targent , qui semblait devoir tout bouleverser, s'était fait sans secousse; la circulation s'était rétablie (1). ^ Un des moyens employés pour arriver à ce but fut la création des mandats territoriaui, établis par la loi du 28 ventôse an 4 : a Considérant , disaient les cona seils, que l'industrie et le commerce sont entravés par <c le défaut de confiance dans le principal signe d'é- « change ; que le discrédit des assignats a rompu tout « rapport entre les obligations particulières et les « moyens de se libérer ; que la dépréciation des assi- <c gnats prend sa source dans leur trop grande abon- « dance, dans la disproportion entre la quantité en <i émission et la valeur du gage : il sera créé 2 mila liards 400 millions de mandats territoriaux. — Ces a mandats auront cours de monnaie entre toutes pera sonnes, et seront reçus comme espèces dans les caisses a particulières et publiques. — Les mandats emportea ront avec eux hypothèque privilégiie et délégation Cl spéciale sur tous les domaines nationaux situés dans tt toute rétendue de la République. Tout porteur pourra ce se présenter à l'administration du département de (( la situation du domaine qu'il voudra acquérir, et (( le contrat de vente lui en sera passé sur le prix a de l'estimation , à condition de payer en man- (( dats moitié dans les dix jours, moitié dans les trois a mois. » — L'objet spécial ' de cette loi était de retirer les assignats en circulation, de mobiliser de plus en plus les immeubles nationaux qu'on vendait libres d'hypothèques, et de conduire à la circulation combinée de l'argent et des mandats, 1^ par les garanties
(1) Séance du 3 frucUdor an 5 (20 août 1797 V
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données aux mandats nouveaux ; 2^ par la prohibition de la vente des espèces d'or et d'argent entre partica< liers (I). — Des décrets avaient suspendu, en présence du discrédit des assignats , les remboursements et les payements des loyers et des fermages (2); le& mandats territoriaux devant présenter une valeur réelle^ la suspension ne devait pas être prolongée; elle fut levée par une loi; les loyers et les fermages devaient être pay& en nature ou en mandats : quant aux obligations, il j eut réduction au taux proportionnel, à Tégard de celles contractées depuis le P' janvier 1792; mais tout dépôt devait être restitué en nature (3).
En attendant la confection des mandats territoriaQx, le Trésor émit des promesses de mandats ; et cette mesure provisoire ôta une partie de la confiance qu'avait inspirée la coml)inaison nouvelle. Les promesses de mandats tombèrent bientôt entre les mains des agioteurs; quand les mandats parurent, ils étaient audessous de leur valeur nominale. La décroissance ne fut pas cependant tellement rapide que les mandats n'aient eu le temps d'absorber une certaine quantité d'assignats. Leur valeur d'opinion était la seule base sur laquelle se faisaient les transactions journalières dans les divers départements; il en résultait que le papiermonnaie, quoique décrédité, représentait une valeur réelle (4), et que l'argent, qui reparait toujours avec la
(1) Loi (lu 28 venlôse an 4. — Arl. 1-2-4-7. — Arl. 8 el 16, cl L. <iu (i lloréal an 4.
(2) Décr. 25 inessidornn 3 ; !.. 12 frim. an 4.
(3) L. 15 germinal an î, ai-;. 1 1. pour lesdéixMs.
(4) Comme on l'a dil, les 20 milliards représentaient 200 miilions. (Voir)J. Thiers, V. %.")
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flëcnrîtë, se mêlait par degrés à la circulation. — Les éléments du crédit nécessaire aux besoins de chaque jour venaient ainsi se combiner ensemble par la force des choses; les valeurs, malgré beaucoup d'obstacles, cherchaient leur équilibre, comme Teau cherche son niveau; et, dès le 29 messidor an 4, le législateur put déclarer que les assignats cessaient d'avoir cours forcé. — Le 5 thermidor, il statua que désormais chaque citoven serait libre de contracter comme bon lai semblerait, que les obligations qu'il aurait souscrites seraient exécutées dans les termes et les valeurs stipulés; toutefois, il ajoutait par exception : <c Nul ne a pourra refuser son payement en mandats au cours du .«( jour et du lieu du payement. » Mais, le 13 pluviôse de Tan 5, ce le conseil des Cinq-cents, considérant que « la faible valeur des mandats qui restent dans la cir* a cnlation les rend inutiles aux transactions entre les ce citoyens; que, cependant, ils favorisent des spéculaa tiens nuisibles aux intérêts de la Trésorerie, et proa longent une complication dangereuse dans la comptage bilité des deniers publics, prend la résolution suivante : a A dater de la publication de la présente loi, les man*a dats cesseront d'avoir cours forcé de monnaie entre K les particuliers. » La loi les admet , quelques mois encore, dans les caisses publiques, mais elle veut que les derniers pactes, dus pour le prix des biens nationaux, soient acquittés en numéraire , ou bien elle exige des obligations qui, en cas de non-payement en numéraire, devaient être suivies de la revente des biens (1).
(l) Voiries deux lois du 1 G pluviôse an 5, que le conseil des Cinqcents adopta successivement les 13 et IS \>\uV\6sç, ^\ çv^\V^^««^
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Da reste, les mandats, comme les assignats, devaient être annuléif jusqu'à leur retirement absolu; et la loi du 1 6 pluviôse an 5 portait a qu'ils ne pourraient être a remis dans la circulation sous quelque prétexte que a ce fût. »
Ainsi le papier-monnaie avait accompli sa mission révolutionnaire.
Le législateur n'avait plus qu'à donner des règles sur les transactions passées pendant la durée de la dépréciation. Il fallait déterminer la baisse du papier-monnaie à ses différentes époques, et réduire les obligations à la valeur d'opinion constatée au moment du contrat, et dans le département où le contrat avait eu lieu. De là le tableau de dépréciation qui part du V^ janvier 1791 et s'arrête au 29 messidor an 4, suivant les bases arrêtées par la loi du 5 messidor an 5(1). — Les obligations d'une date antérieure au T*^ janvier 1791 ne sont point susceptibles de réduction, et doivent être acquittées en numéraire; il en est de même des obligations stipulées payables en numéraire métallique , à quelque époque qu'elles aient été consenties (2). — Un décretdu 1 4 fructidor an 3 avait supprimé l'action en lésion d'outremoitié dans les ventes d'immeubles dont le prix avait été stipulé en assignats ; c'était un acte de violence employé pour soutenir le crédit du papier-monnaie : une
sanclionnées, le môme jour 16 pluviôse, par le conseil des Anciens.
(1) Voir, pour les difTérenls cas, la loi du 16 nivôse an 6, pour les ventes. — Du 2 thermidor pour les cheptels; Il frimaire, 6 floréal an G , pour billets, etc.
(2) L. du 15 fruct. an 5.
RÉDUCTION DES RENTES SUR L'ÉTAT. — TIERS CONSOLIDÉ
Dégagée des assignats , la révolution eut besoin de r^ler ses comptes avec les créanciers de l'État : le 1 8 fructidor avait réveillé l'esprit des mesures révolutionnaires, et le Directoire fit banqueroute aux créanciers. La haute probité de l'Assemblée constituante, qui avait mis les créanciers de l'État sous la sauvegarde de Thonueur national, fut regardée comme un écueil sur lequel échouerait la République ; et les partisans de la mesure Gnancière de l'an 6 dirent que la République devait Faire cession de biens comme un débiteur malheureux et de bonne foi. On offrit donc les biens nationaux comme le gage des deux tiers de la rente, qu'on déclara remboursable ; la loi du 9 vendémiaire an 6 porta que chaque inscription au grand-livre serait remboursée, pour les deux tiers^ en bons du Trésor, qui seraient reçus pour acquisition de biens nationaux. Ces deux tiers, affranchis des anciennes oppositions, formaient la dette mobilisée; Vautre tiers, conservé en inscriptions an grand-livre, exempt de toute retenue présente ou future, formait le tiers consolidé. — La loi du 8 nivôse an 6 institua un nouveau grand-livre du tiers consolidé de la dette publique précédemment inscrite ou ILc^v-
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dée ; elle statua qu'il ne serait plus reçu à l'aveiiir d'opposition sur le tiers conservé de la dette publique inscrite ou à inscrire ; et une loi postérieure régla un mode facile pour le transfert des inscriptions de rente (1).
Au moment de la réduction, le service annuel de la dette publique s'élevait à 258 millions. Le tiers consolidé restait comme charge annuelle de 86 millions. Les deux tiers, déclarés remboursables au capital de vingt fois la rente, formaient un capital de trois milliards environ. Les biens nationaux , qui étaient présentés comme le gage de ce remboursement, s'élevaient à une valeur approximative de 1300 millions. Cette garantie était le seul voile que le Directoire put jeter sur la violation de la foi jurée : or les biens nationaux évidemment étaient insuffisants ; les rentiers, en général, étaient trop pauvres d'ailleurs pour acheter des biens, et la masse énorme de bons des deux tierSy mise subitement entre leurs mains, devait nécessairement en réduire la valeur à une bien faible réalité. Tout cela était vrai; mais le gouveinomeut de fructidor, par ce procédé conventionnel, brisait les entraves qui enchaînaient sa marehe ; et comme les créanciers ne perdaient pas tout, qu'ils avaient devant les yeux les désastres que chaque classe de citoveus avait subis dans le cours de la révolution, ils se résij^nèrent à ce résultat, et se reposèrent sur la solidité de leur titre réduit, mais libre de toute opposition présente ou future.
Aux rentiers qui perdaient les deux tiers des reve-
(i) Loi du 8 nivôse an C, art. 4, cl loi du 28 tloréal an 7.
AIÏG. ALIÉNÂT. DES DOM. DE LA GOURONITE. 383
nus, à tous ceux qui avaient été dépouillés par le maximum ou par les désastres publics, au peuple qui s'agitait dans les angoisses de la misère, le Directoire ouvrit une sonsee d'illusions et de misères nouvelles : la loterie nationale* L'auteur du Tableau de Paris, Mercier, an Conseil des Cinq-cents, soutint, par de longues considérations/ le rétablissement de la loterie; et, à cette époque ide iBotre histoire, la loterie nationale, loin de paraitre^ànimpèt immoral, levé sur la misère et les passions, £at redemandée, au nom du peuple, comme un alimeiit d'espérance et une source morale de consolation (1) !
SECTIOIV 111.
ANCIENNES ALlâNATlQNS DES DOMAINES DE LA COURONNE, CONSOLIDATION SUR LA TÊIE DtS POSSESSEURS. — LOI DU 14 VENTÔSE AN VII.
Le décret du '22 novembre 1790 donna le droit à la nation de déposséder les engagistes, quelle que fût la date de leurs titres, ainsi que les acquéreurs apparents dont le titre était postérieur à l'ordonnance de 1566. Mais il imposa au Trésor l'obligation de rembourser le prix, et autorisa les détenteurs à se maintenir en possession jusqu'au remboursement.
La condition du remboursement empêcha la nation de se mettre de suite en possession. — Un décret de la Convention du 10 frimaire an 2 avait révoqué d'une manière absolue toutes les aliénations, tous les engagements des domaines de la couronne, et autorisé la régie
(l) Loi du 17 vend, an 6.
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nationale da droit d'enregistrement et des domaines à prendre possession de tous les biens. — Le 9 thermidor paralysa cette violence du comité de salut public ; nn décret du 22 frimaire an 3 suspendit la dépossession, et chargea le comité des finances de présenter on nouveau projet de loi sur les domaines aliénés.
Cette loi, rendue à une époque postérieure et moins agitée, est celle du 14 ventôse an 7 , dont les motifs furent exposés par Régnier au conseil des Anciens (I). Elle eut pour objet de fixer et de régler, d'après des bases nouvelles j le sort des aliénations du domaine de l'État, qui avaient été frappées d'annulation et de révocation parles lois précédentes. — Elle révoqua les dispositions qui autorisaient Téviction pure et simple des détenteurs de biens domaniaux; elle maintint la possession des détenteurs, engagistes, écbangistes et donataires, à la charge par eux de payer le quart de la valeur des biens domaniaux par eux possédés (2) En réduisant ainsi TEtat à recevoir seulement le quart du prix des biens, dans la propriété desquels divers décrets Pavaient fait rentrer, la loi de ventôse améliorait évidemment la situation des détenteurs, et les Iransfurmait, sous condition, en propriélaires incominutables. C'était une loi nouvelle qui embrassait toutes les catégories d'aliénations dcmianiales sur lesquelles les lois antérieures avaient statué; c'était une modifiealion importante apportée et à Tancieune législation qui avait déclaré les biens de la couronne inaliénables, et à la législation
(1) Séance du 13 venlôseanO. (Moniteur.)
(2) La loi ne parle pas expre>séineul des donataires ; mais cela résulte des art. 1-2-3-4-6-13-14.
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révolationnaire qui ordonnait la dépossession absolue; « Le but de la loi du 1 4 Tentôse an 7 (a dit la Cour « suprême), en disposant à la fois pour tous les con- « cessionnaires à titre gratuit ou onéreux, a été de « CONSOLIDER uue classe nombreuse de propriétés « ébranlées dans les mains des tiers détenteurs ( i ) .
SRCTIOIV IT.
PROPRIÉTÉS DES DÉFENSEURS DE LA PATRIE
La révolution avait été sauvée de l'oppression étrangère par le dévouement des soldats. Ce mot de soldat va peut-être mal au caractère héroïque de ces jeunes Français <{hi avaient répondu à Tappel de la patrie en danger : la loi les nomme défenseurs Ae la pairie. C'est une belle loi que celle du 6 brumaire an 5, de cette année 1 796, si féconde en campagnes glorieuses ! A Tépoque où la loi était promulguée, nos drapeaux étaient plantés aux confins de la Dalmatie ! Il était temps que la patrie veillât aux intérêts de ses défenseurs (2) ! C'est à la voix de Tronchet que la législation prend un ca-
(1) Arrêt de cassât., 16 déc. 1736 et réquisit. de M. Dupio.
(2) Une loi du 1 1 Tenldse an 2 instituait un curateur à chaque défenseur de la patrie pour les droits qui pourraient s'ouvrir à son profit pendant son absence : loi incomplète et vicieuse qui ne donnait aucune garantie pour le patrimoine actuel. — Tronchet a fait au conseil des Anciens deux rapports à ce sujet: 1« le 10 vendémiaire an 5 (Moniteur du 11); 2^ 6 brum. an 5 ; c'est le premier qui a donné au conseil des Cinq-cents la base de la loi de l'an 6.
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racière de protection maternelle. Un conseil officieax de trois hommes probes et éclairés doit être nommé par les tribunaux de département pour consulter et défendre gratuitement les affaires des défenêeurs de la patrie et des autres citoyens employés pour lessenrioes des armées de terre et de mer. — « Aucane preaerip- « tion, expiration de délai ou péremption d'instance ne « peut être acquise contre eux, pendant tout le temps « qui s'est écoulé ou qui s'écoulera depuis leur départ « jusqu'à l'expiration d'un mois après la publication « de la paix générale, ou après la signature du congé « absolu qui leur serait délivré avant cette époque. » — C'est une suspension de prescription pour le passé et pour l'avenir, que la loi de l'an 5 a voulu accorder; son esprit ne pouvait être douteux en présence du rapport de Tronchet : « La création d'un défenseur offi- « cieux et la suspensioiv de toute espèce de prescription « et de délai fatal, telles sont les précautions que le « conseil des Cinq-cents a cru devoir prendre. 11 était « raisonnable de suspendre toute espèce de prescription «' et de délai fatal pour le passé et pour Vavenir. Ce « n'est point un privilège en faveur des défenseurs de « la patrie, c'est une justice dont l'exemple a été sagcn ment puisé dans les lois romaines, et que les rois de « France avaient eux-mêmes imitée. Enfln, la révolu- « tion a sagcmeut fixé le temps où commençait et finis-
« sait la suspension de tcmtes les prescriptions Elle
« finit pour tous à la paix générale (1). » — La loi veut, de plus, que nul jugement ne soit exécutoire qu'avec
(1) La paix générale biniblnit résulter du traité d'Amiens; mais sa durée a Ué si courte que la jurisprudence a établi que la paix
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caution ; et les propriétés des défenseurs de la patrie sont mises sous la surveillance des agents municipaux. Une autre loi, inspirée du même esprit, portait : « Les « rentes viagères constituées par l'État au profit et sur < la tête d'un défenseur^de la patrie, tué en défendant •^ la liberté^ ou mort par suite des blessures reçues sur « le champ de bataille, appartiendront à sa femme et «< seront constituées pour le tiers, tant sur sa tête que « sur celle de ses enfants et de ses père et mère, avec « réversibilité au profit du survivant (1). »
C'était bien faiblement, sans doute, que la patrie ac* quittait sa dette en faveur de ceux qui avaient conquis son indépendance ; mais il y avait un haut caractère de moralité dans Tacte de reconnaissance d'un peuple libre, envers des frères qui, selon l'expression de Tronchet, avaient défendu si glorieusement la République, et qui avaient reculé si loin ses limites (2).
générale oe datait que de 1814. — La loi du 31 déc. 1814 a prorogé le délai jusqu'au 1er avril 1815.
Plusieurs arrêts n'accordaieut pas à la loi de l'an 5 son effet naturel ; ils supposaient qu'elle concédait seulement aux défenseurs de la patrie le délai d'un mois pour être relevés de la prescription acquise. — Cette interprétation étroite était combattue par nos principaux jurisconsultes, Merlin {Rèp,, Prescrip., secl. 1 § %\ ar^ llcle 1 1).— Troplong [Prescr., t. 2, n® 707), et depuis un arrêt de la Cour de Paris, du 16 août 1837, la jurisprudence a consacré la doctrine de la suspension de prescription.
(l)L. du 8 nivôse an 6.
(2) Rapport du 10 vend. an. 5.
POUR LA MOBILISAI ION DU SOL
Il y a trois espèces de crédit : le crédit public ; le crédit commercial, industriel et moral ; le crédit hypothécaire ou i'oucier. — Après les secousses de la Révolution, le crédit public et le crédit commercial n'existaient plus. Pour relever le crédit public, le Directoire fit la loi du tiers consolidé ; pour ramener le crédit commercial, il rétablit la contrainte par corps, comme moyen «^ de rendre aux obligations entre citoyens la « sûreté et la solidité qui seules peuvent donner au « commerce la splendeur et la prospérité qu'il doit « avoir (!).>» — La loi du 15 germinal an 6 précisa les cas auxquels devait être appliquée la contrainte par corps; elle établit l'uniformité, limita Temprisonnement à cinq ans, imposa au créancier l'obligation de consi-
(1) Loi du 25 venl. an 5.
RÉGIME HYPOTHÉCAIRE DE L'AN TII
gner tous les mois la nourritare da débitear. — Qaant aux étraDgers résidant en France, mais sans y posséder on établissement de commerce ou une propriété foncière, ils forent soumis à la contrainte par corps poor tous les engagements contractés avec des Français (1). —La banqueroute, d'une part, la prison, de Tautre, ne pouvaient certainement rendre immédiatement la vie au crédit public et commercial.
Le crédit foncier était le seul possible et prochain ; c'est celai qui devait préparer la voie aux autres. — U était le seul possible à cette époque; pourquoi? Parce que le crédit hypothécaire vient db la terre et BON DE l'homme. Lc commcrcc et Tindustrie languissaient ; le crédit personnel avait disparu ; les ressource de toute nature étaient épuisées : en France, il restait la terre, qui, par la combinaison des assignats et de la vente des biens nationaux, avait sauvé la révolution ; la terre seule pouvait encore offrir une garantie aux engagements civils ; et c'est pour établir le crédit fon* cier que fut rendue la loi du 1 1 brumaire an 7.
La révolotioD de 89 avait voolo, dès son premier élan, une réforme hypothécaire. L'Assemblée constituante avait mis diverses propositions à l'étude de ses comités ; mais les comités de constitution et de contribution léguèrent seulement, en 1791, aux assemblées subséquentes, un projet de décret sur les hypothèques, où se trouvait le principe de la publicité par Tinscription des titres de créance : le projet, revenant d'ailleurs à l'ancien esprit des lois romaines, permettait d'acqué-
(1) Loi du 4 floréal ao6.
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rir les hypothèques sur les meubla et effetê mobilien. — L'Assemblée législative ne donna point son attention an projet de 91 ; et la Convention, qai vonlnt réaliser un système absola de mobilisation du sol par le décret da 9 messidor an 3 , rejeta bien loin d'elle le projet timide des comités de la Constituante (1).
La loi da 1 1 brumaire an 7 fut conçue dans des tocs judicieuses qui s'éloignaient également de la timidité extrême du projet de la Constituante et des dangereuses témérités de la Convention.
La loi de l'an 7 distingue les hypothèques conTentionnelies, judiciaires et légales (2); elle les appuie sur deux bases nécessaires, la publicité et la spécialité de l'hypothèque sur les biens présents du débiteur : seulemeut la spécialité pour l'hypothèque judiciaire et légale, moins rigoureuse que pour l'hypothèque conventionnelle, s'exerce en frappant sur tous les biens qui appartiennent au débiteur, dans l'arrondissement du bureau des inscriptions. Il n'y a pas d'hypothèqnes sur les biens à venir (3).
La publicité tient à l'inscription; et l'inscription est soumise à des formalités qui ont pour objet essentiel :
(i) Voir l'analyse complète du projet delà' Constituante et l'histoire des systèmes hypothécaires dans mon Essai sur la Réforme hypothécaire et le crédit foncier. Revue de Droit français et ETRANGER, t. 5, J84R. ( Opuscule publié à part).
(2j Le droit du trésor sur les comptables est mis dans la classe des hypothèques légales ; le Code en a fait depuis un privilège.
(:i) Seulement le créancier par hypothèque légale peut faire porter l'hypothèque sur les biens qui écherraient à son débiteur, ou qu'il a(^querrail par la suite, mais sans préjudice de celles antérieures à la sienne (art. 4).
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lo défaire oonnaitrelesnoinetdomieledu débiteur, ceux aassi da créancier, lequel est obligé d'élire un domicile spécial dans l'inscriptioB ; 2^ la date du titre «ou de l'hypothèque; 3<> la somme due et Tépoque de Texigibilité, ou la nature du droit à conserver; 4^* Tespèce et la situation des biens, à moins qu'il ne s'agisse de l'hypothèque légale des femmes, des mineurs et du Trésor publie. -— * Pour assurer l'inscription de l'hypothèque des mineurs, la loi enchatne le subrogé -tuteur et les parents et amis qui ont déféré la tutelle par les liens rigoureux d'une responsabilité solidaire.
Le système de publicité organisé par la loi de brumaire est plus exigeant encore en faveur des tiers; il impose la transcription des actes translatifs de propriété comme condition de la transmission des droits du vendeurà l'acquéreur (1) : le privilège du vendeur ou du précédent propriétaire n'existe que pour le prix ou les prestations dont la dette est constatée par l'acte de mu* tation transcrit au bureau des hypothèques.
La loi, qui subordonne le privilège du vendeur à cette publicité, ne reconnaît point le privilège des cohéritiers et copartageants sur les objets compris dans le partage; mais elle maintient les anciennes lois en ce qui concerne le droit des créanciers ou des légataires d'une personne décédée de demander la séparation des patrimoines ; et ce droit, qui est un privilège d'origine, n'est point soumis cependant à la formalité de l'inscription.
Après avoir posé ces bases, la législation nouvelle met le système en action : la notification du contrat de vente, la purge de l'hypothèque, la surenchère du ving-
(1) Loi de Tan 7, art, 22-26-2S.
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tième, pois l'expropriation et Tordre, réglés par une seconde loi, viennent développer les phases saooessives de l'hypothèque, qui par elle-même est un droit réel et immobilier, mais qui se résout en payement d*ane somme mobilière. — A côté des formalités exigées des créanciers et des acquéreurs pour la garantie de leurs droits et pour leur sécurité, se place la responsabilité des conservateurs : ministres d'une loi rigourease et dépositaires du crédit foncier, ces fonctionnaires sont astreints à une surveillance dont leur responsabilité personnelle pouvait être le plus sûr garant.
La loi de l'an 7 affecte à l'hypothèque : 1® les biens territoriaux avec leurs accessoires ; V l'usufruit et la jouissance emphythéotique des mêmes biens. — Les rentes foncières et les rentes constituées, que l'ancien droit assimilait à des immeubles, et dont la législation révolutionnaire avait déjà modifié le caractère, cessèrent d'être susceptibles d'hypothèque (1); elles ne furent pas alors expressément mobilisées j mais elles le furent implicitement, puisqu'elles n'eurent plus la qualité passive qui les soumettait à la condition hypothécaire des immeubles, puisqu'elles n'étaient plus constitutives d'un démembrement de propriété. Le Code civil a déclaré la qualité mobilière des rentes, mais elle préexistait par l'effet des lois de l'an 7 (2).
La loi du 1 1 brumaire était destructive des systèmes romain et coutumier sur les hypothèques; elle arrachait encore à l'édifice de l'ancienne jurisprudence française une de ses pierres fondamentales. « Les lois,
(1) L. du It brum. an 7, arl. 6-7.
(2) Voir la L. du 22 friin. an 7, arl. 27 el Locrc, l. 5, p. 240.
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« dit Part. 56, les coûtâmes et usages sur les constitu- « tions d'hypothèques et sur les moyens de consommer « et de consolider les aliénations d'immeubles et d'en « purger les hypothèques, demeurent abrogés. >
Pour préparer le passage de l'ancien droit au nonyeau, la loi prescrivit l'inscription de toutes les hypothèques antérieures dans un délai déterminé (trois .mois), si déjà l'inscription n'en avait pas eu lieu en vertu de la loi du 9 messidor an 3, qui n'a jamais été suivie d'une exécution complète (1). L'inscription des anciennes hypothèques n'avait pas besoin de spécialité ^ elle embrassait les biens présents et à venir, elle conservait à l'hypothèque le rang qui lui était assigné par les lois antérieures. — Les possesseurs d'immeubles, qui n'avaient pas encore consolidé leurs propriétés, pouvaient suppléer aux anciennes formalités par la transcription de l'acte de mutation. — Ainsi, les droits étaient conservés, dans le passage d'une législation à l'autre, sans aucune atteinte de rétroactivité : si les hypothèques antérieures n'étaient pas inscrites dans le délai fixé par la loi nouvelle, elles n'étaient pas éteintes et abolies de plein droit; manifestées par des inscriptions prises hors des délais, elles reprenaient tous leurs effets, sinon à l'égard des autres créanciers, du moins à l'égard des acquéreurs, tant qu'ils n*avaient pas fait la transcription de leurs titres.
(i) Elle devait être exécutée b partir du Ur niv6se an 4 ; elle fut prorogée au le,brum. an 5, suspendue îndéGnimentjusqu'b la loi nouvelle, qui fut celle de brumaire an 7 ; c'est pourquoi nous n'en avons pas traité dans renchainement des faits. — Nous en parlerons bientôt au sujet de la circulation et mobilisalion.
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La loi hypothécaire de l'an 7, dans ses rapports avec la théorie, avait une grande valeur, et, de notre temps, c'est la publicité et la spécialité des hypothèques, ainsi que la transcription établie par la loi de brumaire, qui ont servi de base aux réformes réclamées par l'opinion publique.
Le principe même de l'hypothèque, c'est que la terre représente Targent prêté ou les droits protégés spécialement par la loi. Si la représentation n*est pas assurée, si la vérité n'est pas garantie, le crédit foncier n'est souvent qu'un vain nom. Une législation hypothécaire sera bonne ou défectueuse, selon qu'elle remplira cette condition fondamentale, cette nécessité du vrai, et que, de plus, elle rendra facile» le payement du créancier et lo placement ou la circulation de son titre.
La loi de brumaire avait cherché à établir la vérité de représentation en organisant la publicité des hypothèques et la transcription des actes translatifs de propriété. Mais, à cet égard, elle laissait- des lacunes : ainsi, il n'était pas pourvu à l'inscription de toutes les charges qui pouvaient peser sur l'immeuble et se trouver en dehors de l'acte de vente ; ainsi l'exercice du droit de demander la séparation des patrimoines n'était soumis à aucune formalité d'inscription; ainsi encore, la loi, en exigeant avec raison la publicité des hypothèques légales, n'organisait point en faveur des incapables un système de garantie propre à prévenir leur ruine (1). Malgré ses vues nouvelles et progressives, la loi ne satisfaisait donc pas complètement à la première
(i) Les femmes ont été ruinées pendant la durée de la loi du
HEGIME HYPOTHECAIRE DE L^AIV VII. 395
condition d'un bon système hypothécaire : représentation certaine par l'hypothèque de la valeur prêtée, et protection efficace des droits réels de la famille.
Qaant à la seconde condition , la facilité pour le créancier de rentrer dans le capital ou de placer et faire circuler son titre, la loi de brumaire ne s*en occupait pas. Elle 'foulait fonder le régime hypothécaire ; mais elle ne 86 rendait pas compte de cette seconde condition, qui n'est pas moins essentielle que la première, pour constituer réellement le crédit foncier.
La Convention avait voulu, quatre ans auparavant, pourvoir à la circulation des titres hypothécaires, mais elle avait dépassé singulièrement le but.
La loi du 9 messidor an 3, qui contenait ses vues à cet égard, offrait à chaque citoyen le moyen de mobiliser sa propriété territoriale. — Après une déclaration vérifiée de la valeur de son fonds, un propriétaire pouvait prendre hypothèque sur lui-^nême^ et négocier, par voie d'endossement, la valeur de sa propriété; l'acte par lequel cette valeur pouvait être mise en circulation, pour un temps qui ne devait pas excéder dix années , était appelé cédule hypothécaire. Chacun pouvait prendre hypothèque, non-seulement sur son propre fonds, mais sur les accessoires établis à perpétuelle demeure, sur les fruits non recueillis, sur les bois non coupés, sur l'usufruit des biens et sur les servitudes foncières (1). C'était la valeur entière du sol
11 brumaire; c'est un fait constaté par la discussion au Conseil d'Êtât, lors de là question des hypoihèques.
(1) Décr. 9 messidor an 3 (27 juin 1796) art. 9-16-17-19-20, 24-26.
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et des accessoires qui pouvait être livrée à la circulation. — C'était nue masse énorme de papier-monnaie privé qui allait se joindre aux milliards de papier^monnaie public^ déjà frappé d'une si grande dépréciation. La Convention recula devant sa propre innovation, et l'exécution de la loi fut indéfiniment ajournée. La crainte du parti que les émigrés pourraient tirer de la mesure, afin de soustraire leurs immeubles à la confiscation , n'agit pas moins sur la Convention qoe la crainte des eiFcts généraux de la mobilisation du sol. — Depuis, nulle teutative n'a été faite en faveur de lacir^ culation ou mobilisation générale : les mandats territoriaux ^ créés par le Directoire en Tan 4, n'avaient été, comme on Ta vu, qu'une transformation des assignats en un papier réalisable en biens nationaux (1).
Le système de la mobilisation générale du sol est une conception malheureuse que nous avons vue poindre à l'Assemblée constituante (2).
La Convention, en fondant le grand livre de la dette publique^ avait eu la pensée de fonder aussi un grand livre de \8i propriété territoriale. C'était une vue d'unité gigantesque comme plusieurs créations de la première période conventionnelle^ elle s'est évanouie devant l'impossibilité d'exécution. La loi du 9 messidor an '^ n'essaya môme pas de la réaliser, tout en voulant établir pour chaque citoyen , sur tons les points du territoire, le moyen de mohilisir sos valeurs immobilières par la création des eédules hypothécaires.
(i) La loi du îs veulôse an 4 avait croc 2 inilliinls ioo millions (le ma/i h,is /rrriiurianx. hijftotht'qurs sur les domaiiies nalionaux.
(2) Proposition du marquis de Ferrières, lue . r Pétion.
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Considéré ea lui m(ime, le système absolu de mobilisation présente la possibilité de mettre des milliards de valeurs réelles dans la circulation ; il tend à substituer généralement la vente à l'hypothèque, et à supprimer les expropriations forcées ainsi que les procédures d'ordre : ce sont les avantages qu'il promet en théorie ; mais il porte avec lui un caractère antisocial; il détruirait, par la mise en mouvement de toutes les valeurs du sol, par la fièvre générale des dépenses et des spéculations, l'esprit de la propriété foncière, l'esprit de la France agricole et toutes les vertus qui s'enchaînent à la propriété, l'amour |de l'ordre, de l'économie, les vertus du foyer domestique, le patriotisme. Il n'y a pas de résultats ou d'illusions économiques qui puissent contre-balancer un tel péril ; et si cette doctrine peut avoir quelque chance de réussir, ce n'est qu'en dépouillant son radicalisme, et en ne demandant qu'une application partielle et restreinte qui se réduise à la facilité de la cession, par voie d'endossement, non de simples cédules prises par le propriétaire sur lui-même, mais de contrats hypothécaires entourés de toutes les garanties publiques.
La loi du 1 1 brumaire an vu avait derrière elle deux exemples de systèmes pratiqués par des législations étrangères; elle les a négligés, et depuis, ils ont été rappelés dans les travaux de réforme hypothécaire qui se sont produits en France (l).
Le premier système, qui est suivi par les Anglais,
(I) Voir les lettres publiées par M. Decourdcmanchc sur la propriété en 1831, la concordance des lois élrangères par M. Anthoine de Sainl-Joseph (1848).
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place les femmes, les minears et en génânil les incapables sons le régime d'nn pontoir snpérieor <ftV6keeptioimel) afin de déÉtaire rhypothèqne Ij^e dans sa racine. Ce n'est pas le mari qni reçoit, qni administre, qni est le chef de la société con* jQgale; ce n'est pins le père, tntenr Intime, on nn tuteur étranger qni administre sons sa responsabilité : c'est nn ponToir qnasi-jnfficiaire, une comr de ekoiMel- /me, qni interrient comme gérant actif. Cet nsage est Qé en Angleterre dn principe qne le chancelier, représentant le roi, estle tntenr Intime de tons ceux qui sont hors d'état de conduire leurs affaires (1). Cette loi pent être bonne en Angleterre, parce qne les numirs 8*y sont faites ou qn'eUe en est émanée ; mais en ÏMince, où depuis si longtemps les principes de la communauté conjugale ont prévalu, elle choquerait nos idées et tout notre passé. Elle répugnerait à cette dignité deTépoux, à cette autorité morale du père qui, dans nos mœurs, valent bien l'esprit britannique (2). — Aussi les législateurs de Tan vu avaient-ils jugé, avec raison, que cette importation anglaise n'aurait eu parmi nous aucune chance de succès.
Mais les législateurs de cette époque avaient négligé, à tort, le second exemple, celui des associations territoriales de crédit pratiquées en Prusse, en Bavière, en Pologne. Leur objet essentiel est de placer entre le capitaliste et le propriétaire qui a besoin d'emprunter une association de forces, nn être collectif et moral qui
(i) Lois anglaises, Blackstone, t. 2, p. 1 89; t. 4, p. 73. (2) Voir sur les motifs de l'usage anglais mon Essai sur la A?forme hypothécaire f p. 25 (1848).
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réunisse en lui une grande puisBancc territoriale et qui favorise également la position des prêteurs et des emprunteurs : — des prêteurs, en assurant le service régulier des intérêts, et le remboursement do capital à l'échéance; — des emprunteurs, en maintenant l'intérêt à an taui modéré, qui se rapproche de la valeur des reveouB de la terre, en divisant par annuités le remboursement du capital, en créant même, au besoin, un fonds d'amortissement. — C'est là une belle et féconde institution, que, de nos jours, la Caisse hypothécaire a cruellement parodiée en France, et que la loi de l'an vu aurait pu facilement s'approprier, puisqu'elle parlait de la transcription des titres translatifs de propriété pour créer un système hypothécaire sur la double base de la publicité et de la spécialité des hypothèques. Les associations territoriales de crédit se lient naturellement à un régime lij'pothécaire fondé sur la garantie d'une publicité complète ; c'est le moyen de mettre en action une bonne loi d'hypothèques, d'en régulariser les effets, et de développer ainsi le crédit foncier sans en exagérer la hase et la portée.
Un bon système hypothécaire, ainsi que l'a fait observer M. Troplong, est nécessairement une chose trèscompliquée. — 11 y a tant d'intérêts différents qui peuvent se rattacher à la terre, depuis ceux de la famille jusqu'à ceux du capitaliste le plus éloigné, qu'il est impossible de songer à la simplicité d'un unique ressort, à moins que l'on ne se jette dans le système de la mobilisation absolue, ce qui serait trancher le nœud et non le délier. Quand les rapports sont multiples, les lois doivent se combiner avec leur multiplicité. Upeut, il doit y avoir unité dans l'idée créatrice, mais il ne ta»!
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I cliLTcticr tïUHuite quu daus la dciliicliou logique i Kposilions que cette pensive a produites. Le priDcl Knérateur du crtîdil foncier, c'est que la terre doit ti vésenter l'argent pr^tt! et les droits garantis cl que] {irésentatiou doit être \raie ; c'est que le créancier dî ^Dvoir facilement réaliser son capital ou céder i e pour ressaisir une somme é^ale. U faut donc q ibtes les corabinaisoDS légali^s tendent h réaliser la V é de cette représenlation et cette facilité de circuS : làestl'unitéi il faut que les créanciers capitalisl us incapables, créanciers éventuels, poissent avd la certitude morale que l'immeuble qui parait 1^ gage est leur gage réel, et que l'argent on la valeur g ranlie par l'immeuble peut se retrouver disponiblsa Ion leurs besoins. Tout svstème absolu qui aurait |: i^bjet ou d'enchaluer le capital mobilier une fois ptaâ
I de détruire par la mobilisation l'esprit de I |nété et ses effets accessoires , manquerait aux cond tions du vrai. Dans les lois, il faut combiner les ra3 ports qui dérivent de ta nature des choses, suivant 1
I grande (icnsée de Montesquieu; il faut réaliser l'ui^ d'harmonie et nou l'unité absolue.
r ria Hévoluliou, qui avait voulu fonderie crédit foa Kr sur la publicité des hypothèques et la trauscripUd KS actes translatifs de propriété, établit ausni des règw précises pour la certitude de la date et la publicité a toutes les transactions civiles: la loi sur l'enrcgistn
^_^bjet
^^■Hét ^^^îons
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ment, du 22 frimaire an vu, est encore le code principal qui régit Tensemble des droits sur les obligations et les mutations. Elle a été inspirée par une pensée de fiscalité, par le besoin d'^ploiter au profit de lIÈtat épuisé une branche féconde d'impôts. Mais le» droits d'enregistrement et de mutation ont ce caractère spécial entre les autres impôts, qu'ils touchent de tous côtés au droit civil, et souvent par les points les plus délicats, les plus difficiles de la matière des conventions et des successions. Autrefois les grands jurisconsultes du droit coutumier faisaient sur ce sujet des études approfondies : témoin les travaux de Dumoulin, de Dargentré, de Loyseau, et plus près de nous, ceux de Fonmaur (de Toulouse], dans le Traité des lods et ventes^ et d'Henrion de Pansey, dans ses Dissertations féodales. Il y avait bien de la science aussi et de la profondeur dans la conception de la loi de frimaire ; il y avait beaucoup de justesse et de largeur dans ses habiles classifications. Tous les vieux jurisconsultes, tous les feudistes ont été mis à contribution pour clore la législation révolutionnaire en matière d'enregistrement; et ce sont eux encore qu'on peut interroger avec le plus de fruit pour résoudre de graves diflScultés. — « Simplifier « les droits d'enregistrement , en régler les taux et « quotités dans de justes proportions ; étendre cette « contribution à toutes les mutations qui en sont sus- « ceptibles, pour améliorer les revenus publics : » tel est le but annoncé par la loi. — Tâchons d'en saisir et d'en préciser la théorie ( 1 ) .
(1) Voir le chapitre très- développé que nous consacrons aux droits d*enreglstrement et de mutation dans \^ Cours de AtwI public et administratif, t. 2, p. 219.
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^^^■[Dans la législation sur l'eDregistrement, il ya t choses essentielles à observer :
1° La formalité extrinsèque de l'enregistrement, qi l'intérêt public demande comme une garantie de pub] cité, de véracité, de certitude de date ;
2° L'impiH des transactions commutatives qui i saisir et frapper les capitaux au moment oCi ils mao featent leur emploi
3° L'impùt des mutations gratuites qui s'appUqi aui donations entre-vifs, aux successions I^itimes : testamentaires.
L'intérêt public, qui exige la formalité de l'enregl trement, déternuDe un droit fixe qui sera pavé par lèse toyens comme le prix de cette formalité. Les droite fil s'élèvent d'un minimum à un maa:imwm ; leur échel correspond à divers actes qui sont indiqués par la la d'une manière négative, comme n'étant ni obligatoire ni attributifs, ni libératoires, ni translatifs de pr priété(l).
L'impôt frappe l'emploi ostensible, la circulation d capitaux qni ne pouvaient élre matière imposable, tai qu'ils restaient cachés ou stationnaires, mais qui toi beut sous la loi commune de la propriété, quaud ils manifestent par nu changement de propriétaires. L'impôt se traduit alors eu droits proportionnels. Dans celte classe se trouve l'impôt des mutations gratuites, soit entre-vifs, soit à cause de mort, véritable prime payée par tout nouveau propriétaire o titre gratuit ou suo-
sgif, en vue de la protection accordée par la société^
THEORIE SUR l'ENREGISTREMENT. 403
Telle est la formule sous laquelle se placent la loi du 22 frimaire an vu et celles qui ont augmenté ou modifié ses dispositions : toute la loi se ramifie dans la dijirision des droits fixes et des droits proportionnels^ mais cette division n'est vraiment que secondaire. Il y a au fond des choses, dans la nature des actes, une distinction primitive, essentielle, sur laquelle doit reposer la véritable théorie de l'enregistrement. La loi du 5 décembre 1790, par laquelle l'Assemblée constituante avait jeté les premières bases d'une législation nouvelle sur les droits d'enregistrement, avait divisé les actes en trois classes dont elle exprimait l'objet général ; mais elle n'avait pas nettement dégagé sa division fondamentale, elle n'avait pas fait entrer rigoureusement les uns dans les autres des caractères vraiment identiques. — La loi de frimaire a exprimé sa distinction essentielle et générale par deux dispositions, dont l'une est négative. Actes qui ne contiennent ni obligation j ni libération, etc.... ; et l'autre positive, Actes qui contiennent obligation^ libération j etc Elle ne détermine pas, d'une manière dogmatique, les caractères de sa division ; cependant elle la suppose dans la classification des actes et dans le tarif correspondant des droits fixes et proportionnels établis pas les articles 68 et 69. Cette énumération de tant d'actes divers donne le moyen de formuler le caractère net et tranchant d'une division scientifique. £n comparant les différentes nuances de la nomenclature légale et en ramenant à T unité toutes celles qui s'unissent par leur analogie, on peut tout classer sous deux chefs principaux, sous deux unités : 1° Actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires, qui ont le caractère purement déclalKIlti^ -,
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2" Actes civils, judiciaires ou eilrajudiciaires, qqj onl lecaraclèreATTiUBUTiF.
Dans la première classe sont tous les actes de préS caution, de formalité, de déclaration par inventairet, procès-verbaiix, jugements; les déclarations par coa-? traLs de mariage, par actes de partage, par dispositions soumises k l'événement du décès; les nctes qai sont l'exécntion, le complément, la consommation d'actet obligatoires précédemment enregistrés.
Dans la seconde classe sont Ici obligations, les ven? tes, les donations, les successions, les condamnation^ collocations , liquidations do droits et de créancei^ toutes U's transmissions de propriété mobilière etink' mobilière, d'usufruit ou de jouissance (1).
Aux actes déclaratifs répondent les droits fixes ; aq actes attributifs répoudent les droits proportlonneU.
Dans les droits fixes on peut ranger par anatog les droits du timbre. Ce n'est (jue depuis tSIOqu'o s'est avisé de la création d'un timbre proportionvrl (2
La société marque de i^on tvpe et vend au profit d Trésor l'instrument matériel de?, transactions civiles, I timbre est l'allié fidèle de l'enregistrement, depuis li ordonnances de Louis XIV qui l'ont établi en 1674 « 1080. I^ révolution, qui avait, en matiÈre de contr
(l) Voir le tarif delà loi ilu S2 frimaire el le laliloaii îles ilro! Uses ilfesa* par l'adminislralion de l'enre^lslrenient. (Dallez EarrghtT. ). La loi de frimaire avail fait à l'éganl îles leUm i excejUion que la loi de laie a efTacée. |{1) On a appliqué primltivemeiU en isiii le limlire proportlnm rtian^e cl cITeU uégocialiles. Nous avnns beaucc ■.lionne \eVt!D\>KA^t\)\i isiu, cV vo\a«ini«wV d-ï'ciu'vs \%\».
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
butions, des besoins aussi impérieux que la royauté absolue, lui a conservé son caractère d'alliance fiscale.
Le timbre fournit l'instrument matériel et nécessaire des contrats ; la société les enregistre ensuite et leur ouvre ses archives dans l'intérêt des contractants, de leurs ayants cause, des tiers, et dans l'intérêt des revenus publics. — La société qui, pour asseoir l'impôt territorial, lève le plan cadastral des propriétés, enveloppe aussi les conventions et mutations dans un vaste tableau qui détermine leor titre et leur valeur imposable. L'enregistrement, dans son ensemble, est le cadastre et l'imposition des capitaux mobiliers livrés ostensiblement à la circulation, des capitaux mobiliers et immobiliers livrés à la transmission gratuite et héréditaire.
La loi du 22 frimaire an vu a refondu et abrogé tontes les lois antérieures sur les droits d'enregistrement, et par là s'est trouvé aboli l'un des effets que la loi du 5 décembre 1 790 attachait à l'enregistrement des actes authentiques : ce Les actes des notaires, disait l'art. 2, « et les exploits des huissiers seront assujettis, dans « toute l'étendue du royaume, à un enregistrement, <* pour assurer leur existence et constater leur date ( I ) . » — La loi de frimaire a renouvelé cette disposition à regard des exploits, en déclarant nuls les actes non en-
(1) M. TropIoDg fait observer que c'était là plutôt un moyen de colorer l'enregistrement d'une apparence d'utilité, qu'un efTel réel, puisque l'acte enregistré dans les dix jours prenait date de l'époque indiquée par le notaire* Comment, sur les Hypoth., t. 2, p. 290.
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registres dans les délais ; maiH elle ne l'a pas renooTe^J lée k l'égard des actes notari»!a (I). Ces derniers aclea^ 1 faute d'enregistrement, ne sont pas assimilés h. des actes sous seing privé : la âxité de la date est imprimée k l'acte notarié par le caractère de l'ofûcier pablic, 1»- . quel est astreint, au surplus, par la loi de frimaire elli même, à tenir un répertoire qui meationne ta date d eon(ra(s(2).
La loi de l'enregistrement touche à tous les actes e tous les faits civils et judiciaires ; elle les atteint ] ses tarifs, dans leur multiplicité infinie, suivant lei nature et leur espèce : nous ne faisons point un seul p dans la carrière des transactions civiles et commercial sans nous trouver en présence de la r^ie et de ses il vestigations. Aussi nulle braache du droit a'a-t-elle â plus féconde en discussions et décisions judiciaires (3)j| Les conventions prennent tant de formes différentes C peuvent revêtir des nuances si variées et si difficileBl saisir, que c'est souvent après de grands efforts q l'on parvient à déterminer les signes distinctifs i contrats et à ranger l'acte civil on judiciaire dans l'ail ou l'autre des classilïcations qui entraînent le droit fix™ ou le droit proportionnel à différents degrés. La décomposition des contrats, l'analyse de leurs dispositions
^r :{l] Son article 33 est cnniraire i l'arl. 8 de la loi de 1790.
|^'(2) Lai ilu 21 rriraaire an vu, arl. i'.)-âO. C'est ce que ilécta^ espressémenl la loi du !5 vciildse an \i, sur le aolarlal, q In dalc. — f'oir M. Tro|iloDg, llyp., I. 2, n" 60T. II j e vïclorieuseineul l'opintoa contraire de HM. Herliu el Grenier.
(3) Déjà eu avril 1831, H. Chaaipionnlère avait compté | de!,i)oo procis jugés par la cour de cassation en matitroil'ej gUIremenl. (Journatdes Tribunaux, i"aïrU 11(31.)
VUES FISCALES DU DIRECTOIRE
pour bien pénétrer leur nature sous l'apparence de leurs formes, mettent à chaque instant le fonctionnaire de la régie sur les limites du droit ; autrefois on disait, Point de bon domaniste où n'est pas bon feudiste, et nos meilleurs feudistes étaient en même temps les plus grands jurisconsultes de Técole française : c'étaient plusieurs branches diverses qui se rattachaient au même tronc, la science du droit. — Aujourd'hui nous laissons le plus souvent à la pratique des affaires les questions d'enregistrement; par là nous sommes infidèles à l'antique alliance que représentaient les Dumoulin, les Loyseau, les Dargentré ; mais dans cette partie du droit privé, quelque aride qu'elle soit, il se fait de nos jours une réaction favorable par l'histoire et la théorie (t).
Le Directoire, qui, dans un intérêt defiscalité, plutôt que dans un intérêt de progrès législatif , avait fait naître les lois sur les hypothèques et l'enregistrement, fut conduit par le même mobile vers la résurrection et le perfectionnement des droits de greffe. Aussi la loi du
2 1 ventôse an vu sur l'établissement des droits de greffe doit-elle être regardée comme un appendice à la loi du
22 frimaire ; « Il est établi des droits de greffe au profit « de la République dans tous les tribunaux civils et de « commerce : ils seront perçus (dit l'art, l**), à compter « du jour de la publication de la présente , pour le « compte du Trésor public, par les receveurs de la « régie de l'enregistrement. »
(l) Traité des Droits d'Enregistrement^ pdiTWi.Chaim\iion-' nière et Rigauld ; les ancieas jurisconsultes ont été interrogés avec soin par les auteurs du savant traité. — V. aussi notre Cours de droit public et administratif.
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En établissant des droits pour la mise aa riMc dd cliaqae cause, la loi nouvelle impose à ta jaslice un ordre salutaire et dont trop souvent elle s'est écartée jl ■• L'usage des placets pour appeler les causes est inter-4 » dit ; elles ne pourront l'être que sur les rùlcs et daa^ •• Tordre du placement (1). -
Les droits de greffe ont le caraotÈre de droits fixe< mais sont distribués sur une échelle appropriée à la na-| ture des actes judiciaires et à l'autorité des tribunaux! dont émanent les jugements, les rùles d'eipédilîOBT des jugements délinitifs sont soumis à un tarif pluftl élevé que ceux de.s jugements préparatoires ; et les rôIcAj des arrêts sur appel, plus que ceux des jugements àéi première instance: la part du greffier, à litre de remîftfiiJ est faite sur chaque riHe d'expédition.
La loi ue veut pas qu'on puisse confondre les droitij de greffe avec les autres; ■■ Ne sont pas compris dansi
droits le papier timbré et l'enregislrement, qui con^
'■BQerontd'iitre perçus conformémcnl aux loisexislanlei
'[kl 12). "
Ht
Ainsi la fiscalité a réuni toutes ses branches éparses ; droits d'inscription hypotliécairc, droits de timbre, droits d'enregistrement fixes et proportionnels, droit^.^ de mutation, droits de greffe, voilà le faisceau de In fiscales sur lequel le Directoire, en l'an viifl, voulai appuyer ses forces chancelantes : ressource inipais^ santé ; son heure approchait.
(i) La[ilii !1 ventOsean vu, an. 3. On aurait liesoîn souvenldl r:t|i[)eler cet article ilevatil cerlalns irlliunaiit i|ui ne s'imposeal p toujours l'obligiLion de le suivre ca iirollqtie.
CARACTERE DU GOUV. DIRECTORIAL
La désorganisation sociale entrait partout, quand la France, cependant, sentait le pressant besoin d'une époque d'ordre et de réorganisation. Le Directoire n'était pas né pour cette époque organique : pouvoir de transition, sur lequel le vainqueur d'Italie avait projeté les reflets de sa gloire, mais qui n'avait brillé que d'un éclat emprunté ; gouvernement de bascule et de réactions opposées, épuisé d'avance par la convulsion du 1 8 fructidor, le Directoire tomba sans retour devant les faisceaux consulaires de l'an viii.
Si le dix-huit fructidor avait été la convulsion de la faiblesse expirante, le dernier effort de la Terreur un instant ressuscitée, le dix-huit brumaire fut l'enfantement d'une époque nouvelle, pleine de force et d'avenir; la violence y présida, c'est le malheur des temps : (( Il fallait emporter la journée^ » a dit Bonaparte consul; mais ce n'est pas le coupd'État de Saint-Gloud, c^est la bataille de Marengo qui a donné au Consulat son baptême de gloire.
Entrons dans cette époque, vers laquelle on aspire de loin pendant la longue et cruelle traversée de la révolution : la terre promise par le génie de la France, en 1789, se montre enfin à l'horizon, et l'histoire en prend possession avec amour el reconnaissance.
CONSULAT
Qui cuncta diâcordiis /esta sub imperium unius accepil {TkCirSf Ann. ^hb. 1).
Bonaparte lui-même nous l'apprend : en Tan vi, avant le départ pour l'Egypte, « le général d'Italie fut « invité par les hommes influents des deux Conseils à •^ faire un mouvement et à se mettre à la tète de la Bé- « publique; il s'y refusa. Il n'était pas encore assez « /brt, dit-il, pour marcher tout seul. Il avait sur l'art « de gouverner et sur ce qu*il fallait à une grande na- « tion, des idé^s si différentes des hommes de la révo- « lution et des assemblées, que, ne pouvant agir seul, <( il craignit de compromettre son caractère : il se dé- « termina donc à partir pour l'Egypte, mais résolu de « reparaître si les circonstances venaient à rendre sa « présence nécessaire (I). »
(t) Mémorial de Sainte-Hélène , .
LIVRE IV. CONBULAT. ORS, PRÉUMI
Dèsl'an VI, le jour OÙ le Directoire décernait luliioni' le au jeune et glorieux vainqueur de l'Italie. Bonaparte laissait entrevoir fia pensée : il parlait de la grandeur assurée de la France, " lorsque la France aurait les " meilleures lois organiques (1). - Dans sa proclamatioadu 18 brumaire, c'est la liberté civile qu'il prM met, qu'il exalte à la fin d'une révolution si lougtempt dominée par les idées et les fureurs de la liberlé politique; et BU milieu de la crise nouvelle, l'orateur qui parut à la tribune le lendemain du 18 brumaire, Bott-^ laj de la Meurthe, élevait aussi par-dessus tout la BERTÊ CIVILE : " Le bonheur du peuple, disait-il, couf 1 dans la liberté civile pour laquelle seule ■ihommes se réunissent et restent en société. Or ll-citoyens français jouissent-ils de cette liberté civilel L Leur est-elle suffisamment garanlic? Non • notoire que la sûreté personnelle peut être facile- ■ ment compromise, que la plupart des propriétés sont
tdans l'incertitude ; que les transactions, le commeri tous les arts nécessaires et utiles sont dans un de stagnation; qu'il n'y a plus de confiance n - proque, que partout le peuple est tourmenté di « tous les sens (2). >
Ainsi l'une des idées de Bonaparte, qui le rendaii si difft^rent des hommes de la révolution, selon langage, c'était de donner à la France, épuisée de sions politiques, la liberté civile.
- Il est temps qu'il n'y ait plus que des Fram « dans la République française, dit un de» organes
Ion-
ileS
(1) Discours du :o rrimaire an vi.
(St^epnt fait lo 19 Iwvnurc par Bou)>7 4e la Heuitiu.
VUB8 SUR LA LIBERTÉ CIVILE
« noaveao pouvoir. Que celui-là soit flétri qui voudrait « provoquer une réaction et oserait en donner le si- « gnal. Les réactions sont le produit de l'injustice et « de la faiblesse des gouvernements : il ne peut plus « en exister parmi nous, puisque nous avons un gou- « vernement fort ou, ce qui est la même chose, un « gou vernement juste (1). •
La loi sur les otages, qui dans les communes agitées se prenaient parmi les nobles, est immédiatement abrogée (2). — L'emprunt forcé, source de vexations, est révoqué. — La fête anniversaire du 21 janvier est abolie. — Les émigrés français, naufragés à Calais le 23 brumaire an iv et détenus au château de Ham, contre le droit des gens, sont mis en liberté hors du territoire de la république. Les prêtres déportés par le Directoire sont rappelés en France. — Portails, Siméon, Barbé-Marbois, Carnot, Barthélémy, tous les proscrits de fructidor, sont réintégrés au sein de leur patrie (3).
Le ministre de la justice annonce « qu'on va prépa- « rer dans le calme de la méditation et discuter avec « sagesse des codes établis sur les bases immuables de « la liberté, de l'égalité des droits, du respect à la pro- « priété (4). » — La pensée de Bonaparte sur la liberté CIVILE a donc rayonné subitement dans tous les esprits.
La Constitution du 22 frimaire an viii, dont plu-
(1) iQslruclioQ de Fouché, ministre de la police, 26 brumaire an vin.
(2) Loi du 24 messidor an vu, abrogée par la loi du 22 brumaire an VIII.
(3) Arrêté du 5 nivôse an viii.
(4) Adresse de Cambacérès, minisire de \a \\isV\^^^ *i^\it>Mùa\\^,
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aiears combinaisons étaient dirigées contre la liberté politique, mais où s'inscriTaient» en caractères apparents, le principe le pins cber à la France, Tégalité, et la promesse de la liberté civilCj est présentée à Tacceptatîon da peuple dans tons les départements : trois millions de citoyens donnèrent leur signature d*adbésion;et les Cionsuls, dans leur proclamation, disaient à la nation reconnaissante : « Citoyens, la BéYolntion « est fixée aux principes qui Tout commencée ; bllb
EST FINIE
Bonaparte devance l'époque assignée d'abord à la convocation des assemblées créées par TActe oonstitationnel ; il ouvre la première session du Gori» l^slatif et du Tribunat le premier janvier 1800. Il veut que Tère nouvelle commence avec le dix-neuvième siècle.
Oui, c'est une ère nouvelle, c'est la résurrection de l'ordre social : « Voici le pouvoir de l'unité et de la « concentration (a dit le prisonnier de Sainte-Hélène) : « ce sont des faits propres à frapper le dernier vul- « gaire. La France, livrée aux tiraillements de plu- « sieurs, allait périr sous les coups de l'Europe réunie; «< elle mit le gouvernail aux mains d'un seul, et aussi- « tôt, moi, Premier Consul, je donne la loi à toute « cette môme Europe (2). » La Révolution jusqu'alors avait agi surtout comme puissance de destruction, elle agit enfin comme puissance d'organisation. Les idées de 89 avaient brisé l'ordre dans leur violente expansion, avaient déraciné tous les principes sociaux qu'elles
(1) Proclam. 24 frimaire an vin.
(2) Mémorial deSainie-IJélène, nov. ISiG, l. 2, p. 35, édilion (luPanlhcon.
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doivent proléger et non détruire ; il fallait reconstituer Tordre public etTadministration de TÉtat, ranimer les principes de la famille et de la religion, rendre à la société sa foi dans Tavenir : mais en rétablissant les institutions dont Texistence se lie à celle de la société, il fallait les dépouiller de tout ce que le passé leur avait attaché de haine légitime. Le siècle nouveau ne devait pas oublier ce qu'il y avait de juste dans la grande lutte intellectuelle du xviii® siècle. En réhabilitant les abus, on eût ranimé les germes de la guerre intestine. L'héritier et le continuateur de la révolution avait fait, dans sa pensée, la séparation du bien et du mal; il avait vu qu'après les éruptions des dix dernières années, l'idée qui avait survécu dans toute sa force, la passion qui avait conservé son énergie primitive, c'était l'idée, la passion de l'égalité. La France était prête à donner sa liberté au pouvoir qui saurait sauver et garantir l'égalité conquise. Ce principe de notre caractère national a fait la puissance et la grandeur du premier consul, qui a mis le pouvoir et l'ordre à la place de la liberté politique, qui a remplacé dans les cœurs la passion de la liberté par la passion de la gloire, et qui a organisé profondément dans les lois religieuses et civiles l'idée chrétienne et nationale de l'égalité.
Chaque époque a son caractère distinctif : les deux éléments de la révolution française, la liberté et l'égalité, ne pouvaient s'organiser subitement au sortir de la crise décennale ; il fallait commencer par le besoin le plus impérieux. — On a dit que Bonaparte était la révolution incarnée. — Non ; Bonaparte est la grande personnification de l'idée sociale de l'égalité. C'est au profit de cette idée qu'il a reconstitué le pouvoir, re-
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composé l'ordre, appelé autourde lai les classes naguère enDemies, relevé les autels da catliolicisme et A tous les cultes chrétiens, silloDoé même l'Europe { son épée victorieuse. Il sera réservé à une époque plil tardive d'organiser ta liberté et Icb garanties polt^ tiques
La Révolution française était peut-être trop grande avec ses deux idées de liberté et d'égalité, pour qu'un seul liomme, quel que fût son génie, put les jeter ei semble dans le moule d'une vivante organisation : ^A l'Assemblée constituante, la gloire de les avoir pro^
Diées comme le symbole de l'humanité; Ta la Convention, la gloire de les avoir sauvées di naafrage de tontes les institutions, sous le feu de I'£ rope conjurée;
A Bonaparte, l'honneur immortel d'avoir organisée Étncipes de la vie et de l'égalité sociales.
a gloire de fonder et de garantir la liberté politique Tfevait appartenir à une autre époque.
N'allons donc pas demander injustement au Premiei Consul ce qu'il a fait des droits politiques de la Fraucs] il nous en avait préparé, pour l'avenir, la possession 9 le libre exercice en fondant la liberté civile : 18 brumaire la liberté civile a été tout son pro-
Inmme.
[Xt c'est dans celte voie-là que nous devrons le suivrei LLa première chose que fait ce général de trente ans pe les siècles avaient contemplé avec admiration dl aut des Alpes et du haut des Pyramides, c'est de pro' poser la paix à l'Angleterre et à l'Europe. La haine brlj tanniqne, en signe de guerre, a secoué les plis de s
^^levail
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robe devant le jeune Consul ; la guerre est déclarée, l'armée française est en marche. La mort de Washington, qui vient de rendre le dernier soupir en Amérique quand Bonaparte s'élève en Europe, est mise à Tordre du jour de l'armée d'Italie; des crêpes noirs sont suspendus aux drapeaux de la France républicaine. L'armée de réserve, Bonaparte à sa tête, franchit le mont Saint-Bernard. Le 14 juin 1800, la victoire de Marengo salue l'avènement du Consul, délivre l'Italie et dicte le traité de Lunéville en vue de la paix continentale. Le 25 mars 1802, l'Angleterre elle-même vient humilier son orgueil dans le traité d'Amiens : Bonaparte a conquis la paix générale : « A Amiens, a-t-il dit, « je croyais de très-bonne foi le sort de la France, celui de l'Europe et le mien fixés; la guerre finie, j'allais me donner uniquement à l'administration de la France, et je crois que j'eusse enfanté des prodiges (1). »
Deux ans avaient suffi à l'œuvre du capitaine et du négociateur, et le génie de l'organisation sociale avait déjà marché à pas de géant dans ces deux années de gloire et de civilisation.
{\) Mémorial f nov. 1817, t. 2, p. 36.
CHAPITRE l'REMlER
^liG\NlS\T10« l'Ol.lilylK: AliMINISTIiyKVL , JULiIClAIlll
«KCriON PKEHIKBR.
OIICAMSATIOII 1
de
Coiislilulion du 22 frimaire an viii, où l'tiabik
de lïonapnrle et la longue expérience de Siejês s'élaii
tngéDiées à garantir la Eociétc contre les dangers da
politic^ue, réalisait, dans l'organisation du pouv
:écutif, une réaction bien décidée contre les Comttf
ms de *JI et de l'an m, — Paiitle et désarmé dam
'emière, divisé par la Féconde entre cinq Direetcu
Pouvoir exécutif fui rigonrcusemeot concentré dl
une seule, main. Lui imprimer tonte l'énergie de l'uil
sans employer les formes du despotisme ; enfermer*
liberté d'élection dans le cercle de candidalnres natj
des, la liberté politique dans un Corps législatif □
face d'une tribune; mais donner à l'administratj
lublique, avec U puissance de la centralisation, les I
lières d'un Conseil d'État associé à l'ordre administra
législatif; donner aussi au pouvoir exécutif un réfi
sur, et surtout un auxiliaire dans un Sénat dépositaï
pouvoir constituant, et assurer aiusi au pu>5, par
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force du gouvernement, tous les bienfaits de l'ordl^ : tel était le point de vue fondamental delà Constitution consulaire de Tan viii, du sénatus-consulte organique de Tan X et des lois qui en formaient le corollaire. Un homme qui a joué un grand rôle dans les phases conventionnelles et directoriales, Garât, dans un pompeux panégyrique adressé aux Commissions législatives du 1 9 brumaire, mettait ainsi en relief la pensée première : « Vous avez voulu donner aux lois, pour leur exécution, « une force aussi puissante que les lois elles-mêmes sont « sacrées : un pouvoir exécutif qui, par son unité, fût « toujours en action et d'accord ; par sa rapidité, at- « teignit à tout; par le nombre de ses agents et con- « seillers, connût tout ; par Tinitiative des lois, fit * passer toutes les acquisitions de Texpérience, toutes « les lumières positives du gouvernement dans le code « de la république; par son irresponsabilité, fût un « point ï^lil^t immuable autour duquel rien ne pût « s'agiter pour ébranler et tout pût se mouvoir, avec « une haute assurance, pour tout perfectionner (1). »
Cet idéal du pouvoir exécutif, que l'ancien ministre de la Convention se plaisait à retracer, est le but que se proposait la constitution de Tan viii : tout a été ramené à la nécessité de cette prépondérance; toutes les nouvelles sphères des pouvoirs constitués, le Conseil d'État, le Tribunat,le Corps législatif, le Sénat, le Corps électoral, ont gravité vers ce centre d'attraction universelle.
Le Conseil d'État, sous la direction des Consuls, fut chargé de rédiger les projets de lois, d'en exposer les
(1) Discours de Garât, 23 frimaire an viii. (Choix de Rapports, t. 17, p. ti5.)
motife au Corps législalif, d'en fioatenir la discussioa par ses orateurs, d'en développer le sens par ses avis f il rédigeait les règlements d'administration publique,, résolvait les diiDeultés, en matière administrative ; prononçait sur les conflits d'attribution, sur les aiïaires cootcntieuses, sur des affaires spéciales de haute police: administrative. C'était par lui seul que le gouvernement consulaire exerçait l'initiative des lois que Is Constitution lui avait exclusivement attribuée (1).
Le Tribunal discutait les projets de lois présentés aa Corps législatif par les orateurs dn gonvernement ; il émettait un vœu d'adoption ou de rejet, et envoyait ses orateurs dans le sein du Corps législatif pour y soutenir son vote; mais il n'avait pas d'initiative.
Le Corps législatif faisait la loi en statuant scrutin secret, sans aucune discussion de la part de ses membres.
Le Sénat, d'après ta constitution, avait deux missions principales:
1° Celle d'élire, sur les listes nationales qui lui étaient adressées des départements, les législateurs, les tribuns, les consuls, les juges de cassation, les commissaires de la comptabilité ;
2° Celle de veiller à la camervation de la Constilntion ; il maintenait ou annulait pour cause d'inconstitutionnalité les actes qui lui étaient déférés comme inconstitutionnels par le Gouvernement on par le Tribunal (2).
(l) Le Tribunal avall seulement te droit d'émellre u non de jimposer une loi.
(î) Con»l. defaa ïiii, artJi^as-JT^
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Le sénatuS'Consulte du 1 6 thermidor an x fit une distinction qui devait concentrer encoie plus le pouvoir. — Il distingua entre la législation politique et la législation civile (1) : la première fut attribuée au Sénat ; la seconde resta dans les attributions du Corps législatif. Le Sénat manifestait son action par les sénatus-consultes organiques , dont Tautorité, unie aux vues du premier Consul, changea deux et trois fois la forme du gouvernement (2) .
Un Conseil privé fut institué pour rédiger les projets de sénatus-consultes de cet ordre élevé : le Conseil d'État resta conseil purement législatif et administratif. Le Conseil privé fut le conseil politique ; et le Premier Consul qui, d'après la Constitution, devait soumettre au Tribunat et au Corps législatif les traités ie paix et d'alliance^ n'eut plus besoin que de l'avis du Conseil privé pour la ratification des traités.
Le Corps électoral était représenté, sous la Constitution de l'an viiiy par des listes communales, des listes départementales et des listes nationales, qui constataient le résultat de trois degrés d'élection et formaient une vaste candidature des citoyens aux fonctions de l'arrondissement et du département, et aux fonctions publiques nationales. La Constitution accordait la qualité de citoyen à tous les Français inscrits légalement sur le registre civique de leur arrondissement communal et domiciliés, pendant un an, sur le territoire de la République. — L'exercice des droits de citoyen était sus-
(l)Rapp. de Gornudel. (Choix de Rapp., t. 18, p. ?56.) (2) Consulat à vie, 1802 ; gouvernement impérial, 1804 ; suppression du Tribunal, 1807.
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pendu par i'état de di;bjteur failli ou d'héritier immé^ dial, détenteur à titre gratuit de la Buccession totale o partielle d'un failli, par l'état de domestique à gage», par l'état d'interdiction judiciaire, d'accusation oi contumace.
Le sénalQS-con suite de l'au \ créa les assemblées Ût canton, les collèges électoriiui d'arrondissement et d département : les membres des collèges étaient élee leurs à vie et présentaient des candidats au Premiei Consul pour la nomination des juges de paix, des cou» seillers municipaux, des tribuns, des législateurs, dét sénateurs, — Les membres de la Cour de cassatioî étaient nommés par le Sénat, sur la présentation del Consuls.
C'est en exposant les motifs de ce sénatiis-consaKëi qui enebaînait tout reste de vie polilique, et qui n'a être surpassé que par le sénatus-coiisuUe organique dâ 2S pluviôse an \ii, créateur du Grand Électeur, dei grands dignitaires et des Commissions sénatoriales dti la liberté individuelle et de la liberté de la presse, qu le sénateur Cornudet disait : - Il faut fermer sans re-
n tour la place publique alx Gbacches. Les vœoj
' des citoyens sur les lois politiques auxquelles ilf « obéissent s'expriment par la prospérité générale. Ll
• garantie des droits de la société place absolument U " pratique du dogme de la souveraineté du peuple daiH
• le Sénat, qui est le lien de la nation; voilà la seulfl " vraie doctrine sociale pour nous. -
Il est évident qu'en voulant anéantir l'anarchie. \e Premier Consul frappait par contre-conp la liberté politique; maison sait qu'il n'avait pas adopté celle-ci; et, dans ses réponses solennelles aux autorités nouvelle-
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ment constituées, il promettait à la France 4a justice, roRDRE, rÉGALiTÉ (1), commc il avait promis au 18 brumaire la uberté civile.
Au milieu de cette organisation toute coercitive, on doit remarquer deux dispositions, dont l'influence s'est fait sentir, même depuis que Tère de la liberté politique s'est rouverte pour nous.
1<> L'une donnait au Sénat le droit d'annuler les actes du Gouvernement et du Corps législatif qui lui étaient dénoncés comme inconstitutionnels : dans la Constitution, c'était le Tribunat qui avait le droit de dénonciation ; dans le S. N.-C. organique, ce droit fut conféré à tout sénateur (2) ; mais quand le délai fixé pour l'exercice de cette faculté était expiré, l'acte du Corps législatif et du Gouvernement avait toute sa force exécutoire. — C'est par suite de cette disposition que la jurisprudence de la Cour de cassation a sanctionné la légalité des décrets de l'Empire, qui avaient usurpé la fonction de la loi.
2o Une autre disposition a maintenu son énergie, au milieu de toutes les attaques: c'est le fameux article 75 de la Constitution de l'an viii, portant que les agents du Gouvernement ne pourraient être traduits devant les tribunaux pour les faits relatifs à leurs fonctions, qu'après la décision rendue par le Conseil d'État : cette ga-
(1) Réponse au discours de préseDlation des S. N.-C. organiques de Tan x. (CiioixdeRapp., 1. 18, p. 258.)
(2) Sénatus-Consulle du 16 thermidor an x, art. 70. En 1807 » le Tribunat fut supprimé ; le droit, qui n'a jamais été exercé^ ai^^ partint donc seulement aux sénateurs.
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rantiederautoriBatioD, préalaLleâlamiKC en jugemeol^ ëtait fondamentale; dans le système administratif ds Coiisulal, et elle doit rester dans touleslesConstitnlioii^ commelasauvegarde de l'intérêt public; car elle a ponf objet de couvrir la fonction, qui appartient à la société, et non l'intérêt particulier du fonctionnaire.
EnrégulBrisantleRpouvoirsnoaveaux, la Constitution effaçait les dernières traces des lois révolutionnaires, qui excluaient de l'admissibilité aux droits et fonctioïKi publics les parents d'émigrés et les ci-devant nobles (lË Bonaparte aspirait dès lors à une fusion complète àé partis. Il a dit, depuis, qu'il aurait mis également daB son Conseil d'État Itobespierre et Louis XIV : c'estl'ei pression exagérée de la pensée qu'il a réellement maid festée, dès l'origine, par le choix de Carabacérè» et d Lebran pour ses collègues auConsulatj l'un convei» tionnet de l'an ii, l'autre aucien secrétaire intime ât chancelier Heaupou ; — et par la nomination de Koncb et de Tallejrand aux ministères de la police et (les d faires étrangères, l'un violent motionnaire de 93, l'aul orateur inltuent de 81).
Le titre de gloire du Consulat n'est pas sans doi dans l'organisation des pouvoirs politiques ; mais de t pouvoirs, qui n'étaient qu'une image éloignée de repi (tentation nationale, sont sorties les grandes œavi d'organisation administrative et de codification. I^e génie de Bonaparte a suppléé par le choix des hommes aux chances de l'élcclion libre : les rrouvernemcals modernes
Ul)L. des labrum. aa m, lOfruct. an \, 9 Trlui. a
VI ; dét
SECTION II
ORGANISATION ADHINISTRATIVE.
La Constitution de Fan m avait changé la division territoriale établie par l'Assemblée nationale en substituant les cantons aux districts et aux municipalités. Le Corps législatif revint à la division territoriale de 1791 ; les arrondissements communaux furent mis à la place des cantons (1 ), et la France fut divisée par la loi du 28 pluviôse an viii, en départementS| arrondissements et municipalités. Les cantons ont pris place dans cette division pdur la circonscription des justices de paix, auxquelles ils avaient été primitivement affectés, et puis pour l'élection des conseils d'arrondissement et de département, aujourd'hui pour le vote relatif à l'élection des représentants. Les motifs donnés par le conseiller d^État Boederer respirent l'esprit d'organisation qui allait régner en France (2) : « L'expérience, dit-il, solli- « citait une nouvelle division du territoire de la Bépu- « blique. Les cantons étaient trop multipliés, les ad-
« ministrateurs trop nombreux La réforme que
« l'expérience demandait, la Constitution l'a exigée... « Elle est d'ailleurs conforme aux principes qui ont dé-
(1) Il y eut 39S arrondissements, au lieu de 7,800 cantons.
(2) Rapp. du 18 pluv. an viii.
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réta-
eux
iii9
terminé la plupart des divisions qui ont été taites "i l'Assemblée constituante, I^a division proposée rétablit entre les subdivisions des départements, l'^alilé que l'on avait voutn y mettre dans le principe elle assure une grande économie dans les frais d' ministration. >•
La division territoriale rétablie et perfectionnée Bonaparte est devenue la base de toutes tes circonscriptions administratives, financières et judiciaires. Les départements, les arrondissements, les municipalités ont été mis sous ladirectiondeprêfels, de sous-préfets, de maires nommés par le Premier Consul. A coté d'eux ont été placés des conseils de départements, d'arroni sements, et des répartiteurs commanani pour la tribution des impôts entre les masses et les individoKi le jugement du contentieux, dans toutes les parties de l'administration et pour tous les contrats administratifs, a été confié aux conseils de préfectures. — Les maires ont été entourés de conseils municipaux ; mais les libertés communales s'étaient épuisées par les excès ivolutionnaires : elles ne furent point rétablies. lUtes les nominations, même celles des conseillers [Quicipani, étaiententre les mains du Premier Consul : c'était l'unité absolue qui envahissait l'administration. Depuis ce temps, la liberté exilée des institutions qui semblaient le mieux lui appartenir, a reconquis sa position légitime. " Nous héritons aujourd'hui (a dit un célèbre orateur politique] et nous profitons des grandes œuvres de Napoléon ; malgré les vices qui }sont déposés, le despotisme peut en sortir, la liberté
jjeut yenlrer; elle y entre tous les jours Au mo-
a eu lieu, il était nécessaire ; un
poi^
ORGANISATION ADMINISTRATIVE
« voir unique et fortement constitué pouvait seul réta- « blir en France l'ordre social ( 1 )• »
C'est ce principe de concentration qui présida aussi à l'organisation de Tenregistrement et des domaines, en créant un directeur général et un conseil (2) ; et à celle de Tadministration forestière, en établissant une hiérarchie qui, des administrateurs résidant à Paris, descendait jusqu'aux gardes particuliers (3).
L'un des premiers regards de Bonaparte se porta sur les besoins du crédit commercial et public. Pour donner un centre aux relations, il rétablit les bourses de commerce; pour assurer la fidélité et la facilité des transactions commerciales , il investit les courtiers et les agents de change d'un[caractère public (4). — Dégagé des derniers embarras du papier-monnaie, le Gouvernement devait craindre jusqu'à l'apparence de ce système frappé de réprobation; il accorda à l'association qui s'était formée à Paris, dès l'an viii, sous le nom de Banque de France, le caractère légal, et l'investit du privilège exclusif d'émettre des billets de banque (5). La Banque, créée pour l'utilité du commerce , devait escompter les lettres de change et autres effets ayant une cause et une valeur réelles. Le capital de la Banque se formait d'un fonds primitif en ac-
(1) Discours de M. Guizot à la chambre des Députés, séance du 15 mars 1837.
(2) Arrêté du 3* jour complém. an ix.
(3) L. du 16 nivAse an ix.
(4) L. du 28 vent, an ix.
(5) L. du 24 germinal an ii.
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tiona (l ), et du fonds de réserve composé du béncfice qui excéderait le dividende annuel de 6 pour cent par diaque action de mille francs. Le fonds de réserve devail être converti en 5 pour cent consolidé : le crédit de la Banque se liait ainsi au crédit de l'État. Cette alliance du crédit coQimereial et du crédit publie fut pins d'une fois une charge onéreuse (■2); plus d'une fois elle empêcha la Banque de faire refluer ses ressources dans les canaux du commerce ordinaire et surtout du commerce inférieur ; mais dans de graves cireoustances, et notamment en 1848, elle a puissamment contribuéau salut des finances du pays [3].
La pensée régénératrice du crédit donna lien aussi—
à l'organisation de la caisse d'amortissement (4). CelfeH
institulion, dont les avantages sont mis eu doute qaailH
le crédit public est dans sa plénitude, était ane institjj
tion nalutaire à la renaissance du crédit. Si l'An^^l
terre, àlaquellenousl'avons empruntée, l'adepuis abs^l
donnée, c'est qu'il lui est impossible d'avoir an fonj^l
d'amortissement en rapport avec l'énormité de sa de[t^|
mais il y a garantie quand ce rapport existe dalH
une proportion rationnelle : sous le Consulat, et aprèi^|
Klâduction des rentes par le Directoire, l'amortissem^l
Bbndail le crédit public. H
V (l)15,OOOaclionsde l.ooorr. H
V {1} L'Instilulion lie la RanquerulmodJRéeen ISOG; à cetledB yHue, suspension des remboursemenls en argent, (Inulileraent ^H BjDlKsde fonds; en 1814. to millions étaient dus parle i<ouvoir. ^t m (it) Sur laeilualionde la Kamgueavanl el fljirïs la révolutiM^H K1S4S Voir mon Cours île droit public et wlrninistratif, K^H Kp, 400 etsuiv. fl ^^(t) ArrËlé 2î messidor an i\. ^^H
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La puissance d'organisation qui passait de l'adminis* tration générale aux intérêts du commerce et du crédit, porta également son action vers les intérêts communaux. Les communes, déjà destituées de la libre faculté d'aliéner leurs biens, furent protégées par la nécessité de Tautorisation administrative ayant de paraître de- Tant les tribunaux : cette condition leur était imposée quand elles youlaient plaider en demanderesses ; elle était imposée à leurs créanciers quand ils youlaient j>rendre l'initiatiye et les attaquer judiciairement (1). Les usurpations commises sur les biens communaux, à la faveur de la loi du 10 juin 1793, relative aux partages de ces biens, furent réprimées. Le droit de réclamer le partage des communaux fut suspendu; la minorité, que la loi de 93 avait revêtue des droits de la majorité, ne put pas continuer à jouir de son privilège. Les-conseils municipaux furent seuls investis du droit de réclamer un nouveau mode de jouissance des biens communaux. Les partages antérieurs furent maintenus (2)»
L'humanité et la science reprirent leurs droits : les hospices furent réintégrés dans leurs biens non aliénés, ou indemnisés pour leurs biens aliénés ; des rentes, des biens nationaux furent affectés à leur service (3) . La loi de l'an x sur Tinstruction publique, en fondant les écoles primaires, les écoles secondaires, les lycées ; en
(1) L. 28 pluv. an viii, art. 4 ; 17 vend, an x.
(2) Loi 9 vent, an xii ; 4e jour compl. an xiii. — Décr. 9 brumaire an XIII, art. 2.
(3) L. 15 bruin. et 4 vent, an ix.
sat
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faisant entrevoir l'élablissement prochain des écolfii spéciales de droit, de médecine et du hautcnseignemeut des sciences naturelles et mathématiques, exprimait un besoin vivement senti par cette société battue par l'oiagc, mais fille du xviii' siècle et avide de lumièj — Les sciences et les lettres avaient déjà trouvé centre éclatant dans l'Institut national : celui des lires de l'iuslitut qui, par la viclolre, avait ou' l'Egypte à ses savantes recherches, en fut le r^rgi 8ateur(l).
Et comme il faut à la nation française une passion, le l'amour de la liberté s'était endormi, que le vieui sentiment national et monarchique, l'honneur, se n uimait à l'apparition d'une époque glorieuse, le Pn Consul saisit le puissant ressort qui s'offrait à lui ; il ganisa la passion de la gloire, il créa la Légion d'h< neur (2) . C'est le projet de Ronaparte qui trouva le plus d'opposition dans le Conseil d"État et le Corps légis- .lalif ; on craignait alors le retour des honneurs et pjriviléges, au-devant desquels on se précipita biei
ne par
mièrcoH
nvé^H
OUT^H
Bonaparte avait aussi préparé à un autre sentiment
lalional et primitif une grande manifestation : mais le
[établissement du christianisme est une institution ao-
F oîale que nous devons considérer à pari. ^Ê
(l) Arrêté du 3 |>luv, anxi. DonaparleclailiaenibrederinstiM^I (!) U JO venl. an i. te général Joiirilan, ioua le Directoire, [ ivail pro|iosé des renies TiagÈres pour récompenses; projel
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La division territoriale adoptée par le Consulat servait de base à la Dourelle distribution des tribunaux. .
Auxtribunaux civils de département, la Constitution et la loi du 27 ventôse an viii substituèrent des tribui^ux civils et correctionnels d'arrondissement. Les tribunaux de département ne subsistèrent que pour l'adminisi ration de la justice criminelle, et leur institu* tion fut combinée avec celle du jury d'accusation et du jury de jugement. La hiérarchie judiciaire, devant laquelle avaient reculé les Constitutions de 9 1 et de l'an III, fut rétablie. Des tribunaux d'appel supérieurs aux tribunaux de première instance furent institués. Leur ressort emhrassa trois et quatre départements ; et à l'époque de leur création ils furent au nombre de vingtneuf, y compris ceux de Liège et de Bruxelleïpour la Belgique incorporée à la France. — Le Tribunal de cassation, qui avait traversé toute la révolution avec le calme de la force et le caractère d'une mission sociale qui ne pouvait pas périr, reçut une distribution plus régulière et des règles de compétence plus précises (l). Toutes les sectionB furent appelées pour la première fois à nommer le président du Tribunal suprême ; et ce fut Tronchet, le fondateur derinstilulion, qui futëlp" à la présidence j digue récompense delà la vertu de l'un des défenseurs de Louis
{i)L. du !7 veniûse an \n\.
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iut M : avait
iociét^^
A iahiërarcliie des Iribunaux, qai renouait l'alliai avec le passé sans ressusciter les parlements, viut m joiudre un principe que l'AssemLlëe constitaante avait rejeté après un long exanieu, l'inamovibilité des juges, — L'inamovibilité, qui était une garantie d'iodép» dance sous l'aocien ordre de choses, en était encore a au moment de la réorganisation judiciaire. La société' n'était pas solidement assise sur ses bases nouvellesi la politique avait envahi tous les intérêts ; il fallait beaucoup de temps avant que les intérêts et les idél se fussent classés suivaut leur nature propre et spécial avant que la société civile eût acquis cette fiiité, cettj durée qui la mit en dehors des mouvements politiqaeè En présence d'un Gouvernement qui voulait marrlM rapidement à la conquête de l'ordre, mais qui pouvi être trop impétueux daus son action. L'inamovibilité d juges était une garantie nécessaire. Il eu sera toujotu ainsi au sortir des révolutions, qui ébranlent lesfoQ^ ments de la société et laissent après elles rinipérietu b soin d'un refuge ouvert aux intérêts et aux droits conj promis ou menacés. De même, dans les sociétés livrée par leur nature aux agitations d'tine démocratie prêt que absolue, l'inamovibilité devient une garantie în^ dispensableaux droits individuels-, aussi, dans les temps modernes, la république des États-Unis l'a-t-elle maintenue contre les passions populaires. L'Assemblée con> Htituante avait examiné le principe de l'inamovibilité HOU dans ses rapports avec un étal social ébranlé, an un pouvoir envahisseur, avec «ne société purement^ (lémjicralique, mais dans ses rapports avec la nature de l'institution judiciaire, avec les conditions de lumière d'impartialité, de progression morale et scienlifiqaftB
mxém
avo^H nenFH
ede ■
ière
qDft_
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qui constitaent dans sa grandeur la justice sociale; et elle s'était demandé si le principe en lui-même contenait la garantie de ces conditions essentielles. Or, l'inamoYibilité, considérée en soi, est bien une garantie d'indépendance, qui a une grande valeur selon L'état politique de la société ; mais elle n'est pas évidemment une garantie de lumière, d'impartialité, de progression morale et scientifique; elle peut même se trouver quelquefois contraire à ces qualités fondamentales du bon magistrat; et, dans l'Assemblée constituante, Tronchet, qui s'était déclaré cependant l'adversaire habituel des conceptions hardies de Duport, Tronchet lui-même ayait exclu l'inamovibilité de la théorie de l'institution judiciaire.
Bonaparte, qui avait tout à reconstituer dans l'ordre social, ne pouvait plus resterau point de vue théorique de la Constituante ; et, après s'être séparé d'elle sur la question d'inamovibilité, il s'en sépara sur la question de Féleetion des juges. La Constitution de l'aa^i avait conservé le mode électoral ; la Constitution de l'an viii porta : « Le Premier Consul nomme tous les juges crift minels et civils, autres que les juges de paix et les « juges de cassation, sans pouvoir les révoquer. ^ Les juges de paix furent quelque temps encore à la nomination des citoyens; les membres de la Cour de cassation, à celle du Sénat. — Par ce double moyen de la nomination des juges et de leur inamovibilité, le Premier Consul a recomposé promptement le corps de la magistrature française. Avec une administration qui étreignait toute chose des liens de la centralisation, il n'avait plus à craindre le retour de l'esprit parlementaire. Aussi s'empressa- 1- il d'ouvnt \^ \Tits^QSfi:Qi:i^
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d'appel aux déLris survivantB de la magistrature; acquitta une dette envers le passé sans compromettll l'avenir.
L'organisation de l'institution judiciaire entrain] après elle dee institutions qui en sont , dans l'bistoil^ nationale et dans la nature des choses, le corollaire i^ dispensablc : à de faibles intervalles se produisit Vo ganisation des oQiciers ministériels, de l'ordre des an cata, du notariat et des écoles de droit.
Les officiers ministériels, et notamment les aToadl parurent tomme la transformation épurée de l'a cieniie compagnie des procureurs ; mais si les fonctiod furent renouvelées , les offices ne furent pas rétaldis~ comme une propriété vénale et transmissible. Bonaparte, qui voulait lu reconstitution sociale, mais ( respectant l'égalité, n'avait pas réédilié le système d offices, branche de propriété exceptionnelle que l'ai née ISIfS a rendue à la France , sous le titre dégtd d'indemnité de cautionnement (I), et qui aujourd'h forme un ordre de propriété uon-seulement garatti mais créé par la loi, tandis que la propriété ordinairi est garantie par la loi et non créée par elle : dilFérence si profonde, que la loi civile qui a constitué la propriét4 des olliees peut l'abolir, comme l'avait fait la I de 1790, à charge d'indemnité, tandis qae la loi 4 peut pas abolir la propriété ordinaire, qui lui est antl rieure et supérieure comme un droit dérivé du dnj naturel.
(I) . Inilemnilé pour uu(i;inenluliou de caulinnnemenl élaU pour suffire ii l'em|iruDl Jes 100 millions. I.oi «tu 18 aoAl I an. 81.
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L'Ordre des avocats se retrouva dans toute sa noblesse : la révolution l'avait dissous comme corporation, mais rhonneur de la profession était resté pur. La gloire ne tarda pas à rentrer au sein d'un Ordre dont le talent et la vertu étaient la base ; le lien de la fraternité se resserra de suite entre les avocats, avec une énergie que depuis il a bien perdue (1)
L'étude du droit civil se réveilla dans l'Académie de législation avant la réorganisation des écoles de droit, qui ne tardèrent pas à se rouvrir.
L'institution du notariat, dont toutes les assemblées nationales s'étaient successivement occupées avec le sentiment de son importance, fut complètement réorganisée. La belle loi du 25 ventôse an XI eut pour objet d'assurer aux transactions civiles et à la propriété l'ordre et la sécurité, qui étaient l'esprit de l'époque nouyelle : la loi résume le passé , le corrige et fonde pour l'avenir la moralité du notariat (2). '
(1) Le barreau de Paris paraît être celui qui i'a encore le mieux conservée.
(2) Un vice dangereux s'est glissé dans des éludes de province; des notaires ont fait la banque, d'autres col pris part 'h l'achat et revente des propriétés territoriales, et quelques-uns ^ trafiquant des actes de remplacements militaires, se sont faits par intermédiaire marchands d'hommes ; mais les réglemenls et les chambres de discipline ont protégé le notarial contre ces abus dangereux pour sa considération.
CHAPITRE DEUXIEME
[. OnCAKISATlON BELIGIKIHE. — COriCOBDAT ET lOI UBGASiOUB DE L'AH X.
Ce n'était pas assez de recnmposer ainsi la soci^ pièce par pièce : il J avait une institution qui avait c yilisé l'Europe, dont les idées mères avaient ëcl avec force à l'origine même de la Révolution, et que II Révolution, imprudente d'abord, aveugle et trw ensuite, avait anéantie, sinon dans le sanctuaire i cœurs, du moins dans ses formes et dans ses manifes latioas sociales. — La grande pensée de la régénération chrétienne et catholique semblait trop forte pour nn homme, pour une assemblée ; mais elle fnt portéf par Ronaparte, comme la pensée de la révolution l'svBJ été par Mirabeau. Dis jours avant ta bataille de Mtk rengo, le Premier Consnl, qui venait de franchir le^ Alpes, et qui se sentait h l'aise sous le ciel de l'Italie, d çait aux ecclésiastiques de Milan : - Mon intention fop" " melle est que la religion chrétienne , catholique et " romaine, «oit conservée dans son entier; qu'elle soit " publiquement exercée, qu'elle jouisse de cet exercice ■ public avec une liberté aussi pleine, aussi étendue , " aussi inviolable qu'fi l'époque où j'entrai pour la première fois dans ces heureuses contrées. Persuadé—
REORGANISATION RELIGIEUSE. 439
« qae cette religion est la seule qai puisse procurer un « bonfaeur véritable à une société bien ordonnée , et « affermir les bases d'un bon gouvernement, je vous « assure que je m'appliquerai à la protéger et à la
« défendre dans tous les temps et par tous les moyens
« Moi aussi jesuis philosophe, et jesaisque, dans une so- « ciété quelconque, nul homme ne saurait passer pour « vertueux et juste s'il ne sait d'où il vient et où il va. La « simple raison ne peut fournir là-dessus aucune lu- « mière. Sans la religion, on marche continuellement « dans les ténèbres ; et la religion catholique est la « seule qui donne à l'homme des lumières certaineset « infaillibles sur son principe et sa fin dernière. Nulle « société ne peut exister sans morale, et il n'y a pas de « bonne morale sans religion. Il n'y a donc que la re- «c Ugion qui donne à l'État un appui ferme et durable. « Une société sans religion est comme un vaisseau sans « boussole. Un vaisseau dans cet état ne peut ni s'as- « surer de sa route , ni espérer d'entrer au port ; une « société sans religion, toujours agitée, perpétuelle- « ment ébranlée par le choc^ des passions les plus vio- « lentes, éprouve en elle-même toutes les fureurs d'une « guerre intestine qui la précipite dans un abime de a maux et qui tôt ou tard entraine infailliblement sa « ruine. — La France , instruite par ses malheurs , a « ouvert enfin les yeux ; elle a reconnu que la religion « catholique était comme une ancre qui pouvait seule » la fixer dans ses agitations et la sauver des efforts « de la tempête; elle Ta, en conséquence, rappelée « dans son sein. Je ne puis pas disconvenir que je « n'aie beaucoup contribué à cette belle œuvre.,.. — « Quand je pourrai m'aboucher avec le tiown^»»^'^^;:^^
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• j'espfire que j'aurai le bonhear de lever tous les ob-1
• stades qui pourraient s'opposer encore à l'entiêrel ^réconciliation de la France avec le suprême pasteuri "derÉgliBe{l). -
La -victoire donna la force et la réalité à ces es]>d-J rances : immédiatement après la paix d'Amiens, lè\ concordat de l'an x et la loi organique des cultes, pré-3 sentes au Conseil d'État et au Corps législatif par l'élo^ quente raison de Portalis, furent inaugurés en grandi pompe. La paix générale et la paix de l'Église fureod célébrées sous tes voûtes de Noire-Dame, revêtues d'c splendeur toute nouvelle, et retentissant, après tuA long et morne dlencc, de l'hymne catholique qui avait éclaté en chant de triomphe après la nuit du 4 soUÛ 1789: même salut religieux au début et à la fin de II Révolution française !
« Ministres d'une religion de paix, disaient les prt « clamations des Consuls, que l'oubli le plus profond'^ « couvre vos dissensions, vos malheurs et vos fautes; « que celte religion, qui vous unit, vous attache tous « par les mêmes nœuds, par des nœuds indissolubles,, « aux intérêts de la patrie. Déployez pour elle tout t « que votre miuislêre donne de force et d'ascendani « sur les esprits. . . Que cette morale commune à tou « les chétiens, dans le même respect pour les lois, cettâ u morale si sainte, si pure, si fralernclle, les unisse totu <t dans le même amour pour la patrie, dans la mém « affection pour tous les membres de la grande 1 « mille!
(l ) Discours Je Boiiaparle, Premier Cousu), au clergé de Milaïkfl
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• Que jamais des combats de doctrine n'allèrent ces
• gentiments que la religion inspire et commande ! •^ Français, sojons tous unis pour le bonheur de la
• patrie et pour le bonheur de l'humanité! Qne celte - religion qui a civilisé l'Europe soit encore le lien qui ■ rapproche les habitants; et que les vertus qu'elle
• EXIGE soient TOliJOUES ASSOCIÉES AUX LDUlÈRES > QUI nous ÉCLAIRENT. M
Ainsi le christianisme se lève encore une fois sur la France; et à quelle époque ? A l'époque où la société civile ^a être reconstituée en entier. Le spiritualisme chrétien prépare le retour du spiritualisme dans le droit civil, et leur antique alliance va devenir plus fraternelle et plus intime pour fonder la législation française.
Ce qu'on pourrait appeler le premier fruit de cette alliance est le droit canoniçKe du xi\' siècle, tel qu'il est professé dans les rapports et discours de Portails sur le concordat et la loi organique du concordat. Ces productions du publiciste chrétien et philosophe sont des monuments de droit, de philosophie et de religion. Pour la doctrine tbéologique, elles réfléchissaient la pensée des Bossuet et des Fleury ; mais l'ancienne doctrine des libertés extérieures de l'Église gallicane s'y trouve associée au principe nouveau de la liberté des i cultes, né de la Kévolutioa : l'ensemble de ces principes, dégagé du droit mixte et confus qui résultait des anciennes concessions de la Couronne, constitue en matière ecclésiastique notre droit national. < La déclaration du clergé de 168*2 est une des bases
[l Concordat de Tau ix; leftUberléaeiVifwxwt^^'fc'^^
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glise de France à l'égard da Saint-Siège y sont ronsa-J crées; mais les libertés itHfrimres de rË|;lise de s Louis et de Charles VII, stipalées dans les anciei pragmatiques-sanctions, et que l'Assemblée national avait voulu vivifier détendre dans la Constitution c vile du clergé, fnrent mises à l'écart par Rouapart comme par Louis XIV. Le principe électoral était d repoussé. Le chef du nouveau gonvernement nommu les évèqnesj le pape leur imprimait l'institution canonique, il était coUateur nécessaire. Les évèques nom maient les curés, sous l'agrément du Premier Consul L'esprit exagéré de l'Kglise primitive qui, sous \i tuante, avait produit l'égalité des évoques sans néces^ site d'institution pontificale, et qui avait donné à t les citoyens le droit d'élire leurs évèques et leurs curâl fut condamné an moment où le Consulat rétablissai le christianisme et l'Église : «. La Constitution civile d clergé, disait Pgjrtalis, n'y mettait aucun obstacle,! isqu'elle n'existait plus ; on ne pouvait la faire reivre sans perpétuet le schisme qu'il s'agissait d'éteindre. » La circonscription des diocèses, première cause des divisions de 1790, fut faite par le Saint- Siège de concert avec le pouvoir politique ; seulement le pape fit un appel, en faveur de la réconciliation générale, à tous les évèques de promotion ancienne oo nouvelle; et tous, obéissant au véritable esprit de l'abnégation chrétienne, donnèrent la démission de leufl titres et siégCH. La nouvelle circonscriplion en dî| églises métropolitaines et cinquante églises épiscopalMÏ s'éloigna peu de l'ancienne, et le goinernemenl pnt choisir les évèques parmi ceux qui avaient ou supporté douleurs de l'exil ou partagé les maux de ta patrie. .
pnt irté rie.^^
CONCOaDAT ET LOI ORGANIQUE DE L'AN X.' 443
La loi nouTelle distingua, avec une lumineuse précision, les puissances temporelle et spirituelle, dont la vie historique s'est manifestée par les mouvements contrai* res qui tendaient à les confondre ou à les séparer.
Deux pouvoirs sont reconnus au Gouyernement en matière religieuse : « Celui qui compète essentiellement « au magistrat politique en tout ce qui intéresse la so- « ciété , et celui de protecteur de la religion elle- <( même(l). » Le premier a pour objet d'empêcher toute entreprise de l'Église sur la puissance temporelle ; le second, de faire jouir les citoyens des biens spirituels, sans acception des cultes reconnus par l'État : indipefh dance et protection^ voilà qui résume les caractères que revêt l'autorité politique en matière de religion. A ces deux points fondamentaux se rapporte toute l'organisation de la société religieuse dans la société civile. L'ancienne règle de Téglise gallicane, l'Église est dans rÊtat et non ÏÊtat dans V Église^ maxime sur laquelle reposait l'indépendance civile* faisiÉlencore le fond de la nouvelle constitution ecclésias^què de la France. Mais, de plus, la liberté des cultes y avait pris une large place et réclamait aussi une grande part de la protection sociale. Ce principe de liberté était une conquête dé la conscience et de la raison de l'homme, qui compensait les derniers maux essuyés par la société chrétienne. Mais, de ce principe le Consulat ne tirait pas la cAiséquence, admise par la constitution des États-Unis, qu'il devait laisser tous les cultes vivre les uns à côté des autres, sans se préoccuper du soin de les protéger ou de les diriger. Dans cette tolérance absolue, dans cette iner-
(I) Rapport de Porlalis, au Conseil d'Élal,
LAT. CHAP
Kdc l'indifférence politique en matière de religion qâe tlemandaicnl alors les hommes peu Rvmpathique aux cLilles religieux, le nouveau fiouvernementvojai une sorlG d'anarchie morale dont l'État lui-même poil vait être ébranlé. Il accordait au catholicisme la fora de l'organisation en échange de ses Lienfails envers I société générale ; mais il voulait l'organisation avec 1 principe de liberté et d'égalité. C'est ce qu'exprimai très-bien Lucien Bonaparte dans sou rapport au Corp
I^islatif : « Le Gouvernement rétablit l'Lglise calboli nue; mais en déclarant cette religion publique, il o Ranise celle des autres sectes d'une manière paratlèlq fearce qu'en fait de conscience la majorité même n'imi nose pas la loi . »
F¥oar justifier d'ailleurs l'importance du Concordafi a nécessité du rétablissement de l'Kglise catholiqai les garanties respectives données à l'Église et à rÉta( la loi du 1 8 germinal an x déclarait que la religion calhl lique était celle de la grande majorilè des Français « celle des membres du Gouvernement. uOn s'est réduit « kéaoïiccr deux faits qui sont incontestables, ditPor>
■tolis, sans entendre par cette énoncialion attribuOT ftn catholicisme aucun des caractères politiques qui se~ raient inconciliables avec notre nouveau système dt ■> législation. Le catholicisme est en France, dans % « moment actuel, la religion des membres du Gouverna -. menl,etnon celle du Gouvernement ; ilestlarcligioi
• de la majorité du peuple français, et non celle d
• VJËtat; ce sont des choses qu'il n'est pas permis d - confondre et qui n'ont jamais été confondues (1). v'
(l)Bhe. MCoTpi tfgisljHf. {rjieiidenapp.,!. IS, p. 13).
PROTECTION DU CULTE
L'organisation et la protection marchaient toujours ensemble : « Protéger un culte, ce n'est pas le rendre « dominant ou exclusif, c'est seulement \eiller sur«sa « doctrine et sa police, pour que l'État puisfee diriger a des institutions si importantes vers la plus grande (( utilité publique, et pour que les ministres ne puis- (( sent en corrompre la doctrine confiée à leur enseigne- « ment, oti secouer arbitrairement le joug de la disci- <i pline, au grand préjudice des particuliers et de l'Éct tat (1)... »
Du double droit d'indépendance et de protection était née pour le pouvoir royal l'ancienne prérogative de véri" fication et d'enregistrement de toutes les bulles, de toutes les expéditions de cour de Rome ; cette prérogative fut transformée par la loi organique en nécessité d'autorisation de la part du Gouvernement << pour la publica- « tion, impjpession ou mise à exécution des actes émanés « du Pape ; pour l'exercice des fonctions de ses délé- « gués en France, à quelque titre que ce spit; pour la « publication des décrets de synodes étrangers, même « des conciles généraux ; pour la tenue des conciles na- « tionaux ou métropolitains, des synodes diocésains ou • toute autre assemblée délibérante (2). »
De là encore était née l'antique institution des appels comme d'abus; confiée autrefois aur parlements, remise par l'Assemblée constituante aux simples tribunaux de district, elle fut placée par la loi organique dans les attributions du Conseil d'État: «Les cas d'abus sont l'ucc surpation ou l'excès de pouvoir, la contravention aux
(1) Disc, au Corps législatif, p. 5C.
(2) L. org. 18 gêna, an x, Ut. t<>', arl. \-V^-^,
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u lois et règlements de la République, TinfractioD des « règles consacrées par les canons reçus en t'rance, l'atu tentât aux libertés, franchises el coutumes de l'Église « gallicane; et toute entreprise ou tout procédé qui, a dans l'exercice du culte, peut compromettre l'hon- « neur des citoyens, troubler arbitrairement les cona. sciences, dégénérer contre eux en oppression, ooeu « injure, on en scandale public, m — L'appel eom d'abus avait, sans doute, plus de garantie que aeue H Constitution civile du clergé, qui le déférait & un eimfi tribunal de district; mais c'est une institution telle ment liée à rbistoire parlementaire et à c«lle des C du Roi, qu'il esl diflieite que hors de là elle ne paraisi pas faible et desliluée de son ancien prestige. Au stti plus, le renouvellement des luîtes d'autrefois ne poavd guère entrer dans les prévisions du pouvoir : la Révtf lution avait arraché l'Kglise à sa base territoriale, à t puissance politique; elle l'avait réduite à la spbèrerà ligieuse;€tBonaparle,qui cherchait dans le catbolicisBi un fondement à la société, par la morale et la religioifa et non une institution politique, n'avait pas besoin d redresser sur la base antique du xiv' siècle l'appel comm d'abus : le Sainl-Siége et le Clergé au xix* siècle nepo» valent plus rappeler la théocratie du moyen âge.
Le Premier Consul, en héritant de la Révolutioi choisissait dans le legs qu'elle avait fait à l'avenir i qui convenait à son autorité nouvelle. Il laissait dai toute sa force d'anéantissement la suppression des Oi dres monastiques; il ne voulait qu'un Clergé séculier^ des prêtres ayant des fonctions dans un diocèse : il im' aux évèquea la condition de ne conférer l'or
^^pDsai
FONDATIONS ET BIENS ECCLÉSIASTIQUES
dination qu'à ceux qui jastifieraient d'un revenu annuel de trots cents francs, condition qui tendait à empêcher le sacerdoce de trop descendre dans les rangs du peuple, mais qui fut bientôt retirée devant T impossibilité morale de fournir aux autels les rr; in: s très nécessaires. — D'un autre côté, il défendit au Clergé de posséder, à ce titre, des propriétés immobilières; il ne permit des fondations, dans un but limité,gqu'autant qu'elles seraient en rentes sur l'État (1). — Les principes de d'Aguesseau et son éditde 1749, sur les acquisitions des gens de mainmorte, furent l'une des bases du nouveau droit sur la propriété ecclésiastique, comme la déclaration^ de Bossuet et les quatre articles de 1 682 servirent de fondement à la nouvelle Église gallicane et à l'enseignement catholique. Portails, qui avait pris la plus grande part au rétablissement du christianisme,' s'était associé, par sa* belle et pure doctrine, aux deux plus grandes illustrations de l'Église et de la magistrature : le monument nouveau était donc éminemment national.
Mais si la propriété ecclésiastique n'était pas rétablie, il fallait cependant, comme une suite nécessaire du rétablissement de la religion catholique, assurer aux cultes des édifices propres à leur destination, et une habitation aux archevêques, aux évêques, ainsi qu'aux curés et desservants des succursales.
Les édifices anciennement destinés aux cultes catholiques, et qui se trouvaient dans les mains de la nation, durent être mis à la disposition des évoques par les
(1) L. oTg, du iSgerm,, art. 73.
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préfets, il raison d'un édifice par cure ou Buccursale (1). Dans les paroisses od il n'y avait pas d'édifîce disponible jiour le culte, l'cvâque devait se coucerter avec le préfet pour la désignation d'un édifice. Ces édiOces sont restée dans le domaine de l'État.
r^es Fabriques étaient rétablies pour veillera rentn tien, k la conservation des églises et à l'administratid des aumânes ; plus tard leurs biens non aliétfés forei restitués ('2).
Quant à l'habitation, les conseils généraux des H parlements étaient autorisé^^ à procurer aux archevêque et évéques un logement convenable (3).
Les presbytères et les jardins y aliénants, non alU nés, devaient être rendus aux curés et aux desservani des succursales : à défaut de ces presbytères, les coiû munes étaient autorisées à leur procurer un logemei et UD jardin.
Il ne peut exister d'incertitude sur le caractère de] propriété des édiCccs consacrés au culte ou destinés rbabilaliou de ses minislies. Les églises appartienne!! à l'Etat, aux départements ou aux communes, sèIq leur fondation et destination : les archevêchés et évé chés appartiennent à l'État ; les presbytères aux coi munes. Les archevêques, les évêques, les curés ne sol pas plus propriétaires des lieux destinés à leur habiti tion qu'ils ne le sont des édifices consacrés au servif religieux : seulement la jouissance des biens aiïectéa
■1} t..nrg..arl. T&. '
p) Co/rsurlesfabriqurs.lcilécr. du aodée. 1809.
GARAGTERB DE LA PROPRIÉTÉ ECCLÉSIASTIQUE
leur usage est individuelle ; la jouissance des églises, au ocmtraire, n'est attachée qu'à l'exercice du culte diyin, et avec le fait de l'exercice cesse le fait de la jouissance à laquelle sont associés tobs les citoyens. En un mot* le Clergé n'est point propriétaire; il n'a qu'un usufruit imparfait^ car les obligations ordinaires de* l'usufruit restent à la charge de l'État, des départements, des communes. Les propriétés que possédée Clergé, pour le service divin ou pour l'habitation des évêques et des curés, ne sont, en définitive, qu'une propriété publique, départementale ou communale (1).
En proclamant son double caractère de pouvoir politique indépendant et de pouvoir organisateur et protecteur en matière religieuse, le Consulat se trouvait en face d'une question toute révolutionnaire, celle du mariage des prêtres.
« L'autorisation d'un culte, disait Portalis, suppose a nécessairement l'examen des conditions suivant lel- <i quelles ceux qui le professent se lient à la société, et a suivant lesquelles la société promet de l'autoriser. La « tranquillité publique n'est point assurée si l'on né- « gligG de savoir ce que sont les ministres de ce culte, <c ce qui les caractérise, ce qui les distingue des simples (c citoyens et des ministres des autres cultes (2)... Mais « quand on admet ou que Ton conserve une religion, a il faut la régir d'après ses principes. La prohibition
(l) Voir la discussion à la Cliambre des pairs sur rarchevèché de Pari8..n appartenait au fils de l'illuslre Porlalis de rétablir les principes obscurcis par un orateur polilique, et M. le Premier Président de la Cour de cassation s'est noblement acquitté de cette tâche. {Moniteur dç mai 1 8 3 7 . )
(3) Disc., Rapp. 18, p. 65.
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te da mariage faîte ans prêtres catholiques est ancïeu L K elle se lie à des considératioDs importantes. K homineB consacrés à la divinilé doivent être hoi (lés; et dans une religion qui exige d'eux uni k taine pureté corporelle, il est bon qu'ils s'abstienni |[de tout ce qui {lourrait les faire soupçoaner d' K manquer. Le culle catholique demande un Ijt soutenu et une attention continuelle. On a < ■K voir épargner à ses' ministres les embarras d'unei ■a mille. Enfin, le peuple aime dans les réglemenls ( la tiennent aux mœurs des ecclésiastiqnes, tout ce ^ K porte le caractère de la sévérité ; et on l'a bien i K dans ces derniers temps, par le peu de confiai |i qu'il a témoigné aux prêtres mariés. On eût i K« choqué toutes les idées eu annonçant sur ce poini B« yœa de s'éloigner de tout ce qui se pralique c
s autres nations catholiques. Le célibat des prétl P^ne pourrait être inquiétantpour la politique; il « pourrait devenir nuisible qu'autant que la classe des « ecclésiastiques serait trop nombreuse, et que celle ^^^ « des eitoyeus destinés k peupler l'Étal ne le serait pas ^^^L^ assez. C'est ce qui arrive dans les pays qui i ^^^MK couverts de monastères, de chapitres, de comoi ^^^Kjk Dan tés séculières et régulières d'hommes et de femm ^^WK et où tout semble éloigner les hommes de l'état du o ^^Htt riage et de tous les travaux utiles. Ces dangers s ^^^ u écartés par nos lois, dont les dispositions ont mis did <( les mains du Gouvernement les moyens faciles de a « cilier l'intérêt de la religion avec celui de )a société Portalis vient de présenter le côté religieux et p tique de In qnestion : sous le rapport civil, il n'hél pas h reconnaître le droit qui dérive de la liberté il
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Tidaelle, et à proclamer la Talidité du mariage : « Poar « les ministres que nous conservons et à qui le célibat « est ordonné par les règlements ecclésiastiques, la déa fense qui leur est faite du mariage par ces règlements « n'est point consacrée comme empêchement dtnmant K dans l'ordre civil ; ainsi leur mariage, s'ils en cona tractaient un, ne serait point nul atMc yeux des lois a politiques et civiles^ et les enfants qui en naîtraient « seraient légitimes ; mais dans le for intérieur et dans <c Tordre religieux , ils s'exposeraient aux peines spiri- « tuelles prononcées par les lois canoniques. — < Ils cona tinueraient à jouir de leurs droits de famille et de «i cité, mais ils seraient tenus de s'abstenir de l'eXer- « cice du sacerdoce. Gonséquemment, sans affaiblir le u nerf de la discipline de l'Église, on conserve aux in- « dividus toute la liberté et tous les avantages garantis ce par les lois de TEtat ; mais il eût été injuste d'aller « plus loin et d'exiger pour les ecclésiastiques en a France, comme tels, une exception qui les eût déa considérés auprès de tous les peuples catholiques et a auprès des Français même auxquels ils administre- « raient le secours de la religion ( 1 ) . ^
Enpasant ainsi les principes sur le mariage des prêtres, Portails manifestait la véritable pensée du législateur ; et le commentaire naturel de la loi est dans la parole de celui qui présida au Concordat et à la loi organique de l'an x. Gomme ministre des cultes, Portails, resta fidèle à ses principes, lorsque» par une circulaire, il défendit, en 1807, aux officiers de l'état civil de prêter leur ministère à la célébration du mariage des prêtres.
(0 Disc, sur laloèorganique, Rapp., l. \%> ^. ^V^%,
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i L'engagement dans les ordres sacres était toajooi IbDsiddré par lui, iion comme aa empêchement dîr tant, mais comme un empêchement simplement prfl Sibitif(l). L'autorité devait se refuser an mariage; i si le mariage était coulractë, il produisaitles effets civil La jurisprudence française, cédant, depnî!;, au progr ^jie la doctrine calholique et au respect des canoi l'Kglise dans la société civile, a écarté celte difl iBlté première, et décidé u qu'il résulte des articles k «t 26 de la loi organique que les prêtres catliuliqa l^sont soumis aux cuiioiis qui étaienl alors reçus i K France, et par conséquent à ceux qui prohibaient ■rmariage aux ecclésiastiques engagés dans les ordr l sacrés, et que, le Code civil, ainsi que la Charte o kstitatioonelle, ne renfermant aucune dérogslioa }i cette législation spéciale, les tribunaux, en intecd rsant le mariage, ne violent aucune loi (2). ■ I Ainsi le prêtre ne peut pas, daus cette doctrine pli ^vère , dépouiller le sacerdoce pour rentrer dans ! e ordinaire des citoyens, pour demander l'applie I de la loi purement civile sur le mariage. En s'a bgeont dans les ordres sacrés, le prêtre n'est pas cen ■ire un contrat perpétuel avec l'Eglise seulemo] lais avec la société civile pour l'intérêt de laquella I voue au ministère des autels. S'il sort du sein \ ^lise, pins tard , il ne peut figarer dans la société tel
(l) En présentant le tllre sur le muriage au Corps légistal
iHalUa ditaussique les anciens empachemenU avaient dispi pAF l'elTel du priaci|ie de la liberlë religieuse.
(!) Ari-et de la Cniir de cassation du ïl février 1833. — Hëquli toire conlralrc de M. Dupia, et Discours â la Chambre du 13 I
rier. [UKUcil des Kéquîiit. de U. Dupiu, t, i; p. 417).
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porelle qu'avec lamafque indélébile du sacrement qu'il avait demandé et reçu aux yeux de la société entière. — Cette doctrine^ absolue s'éloigne de celle de Portails et du véritable esprit de la loi organique du Concordat ; mais elle est fondée sur un intérêt moral d'un ordre très-élevé et sur la protection due à la sécurité des familles.
Nous avons examiné les bases de la constitution religieuse donnée à la France par Bonaparte et Portails. Le monument répondait à un besoin impérieux des esprits et des cœurs ; et par une belle communauté d'idées, par une admirable intelligenca des sympathies d'une époque de régénération, quand Bonaparte relevait les autels catholiques, Chateaubriand publiait le Génie du Cftr ûtianisme^ et en faisait la dédicace au Premier Consul, à Fhomme que la Providence avait marqué de loin pour V accomplissement de ses desseins prodigieux {l). — Un critique célèbre disait alors : « Cet ouvrage s'associe à • une des plus grandes époques de l'histoire, et il ne « reste pas au-dessous. Une nouvelle carrière s'ouvre « pour la littérature avec l'ère nouvelle de la religion « et de la France (2). »
Une ère nouvelle aussi, mais plus profondément régénératrice. Ta s'ouvrir pour la législation civile : elle devait naître sous l'inspiration du christianisme, qui s'était placé, céleste gardien, à l'entrée du xiXe siècle.
(1) Expressions de la dédicace de la 3. édition.
(2) M. de Bonald, eu floréal an x.
[APITRE TROISIÈME.
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LOI TBANSÎTOIHB.— ÉMIGRÉS. SÉNXTVS-COMSULTB BU 6 FLDRËAL AX I,
Le premier regard qne le Consulat jeta sar la société cirile fat pour ranimer an peu l'autorité paternelle et Tesprit de famille, qui s'anit ai étroitement à l'esprit religieux. «
La loi du 4 germinal an tiii donna an père la faculté de disposer, en faveur de qui bon lui semblerait, du quart de ses biens, ou d'une part d'enfant (1). Elle étendit encore le droit de disposition dans le cas où le testaient n'avait que des ascendants, des frèreset soeurs, ou des descendants de ces derniers: la moitié des biens alors était disponible. Mais elle ne rendait point au citoyen la liberté de disposer de la totalité de ses biens quand il n'existait que dea parepts plus éloignés.
(l) Du quart, s'il j avait moins de (lualre enfants, du cinquième s'il ; en avait quatre, du siiième s'il j en avait cinq, et ainsi de
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11 y RTait toojoars ont quotité indisponible affectée aux parents jusqu'au degré d'enfants issus de germains. Le morcellement établi par les lois de l'an ii n'était donc que faiblement attaqué. La loi de Tan viu ne changeait rien , du reste, à la nullité des dispositions universelles : l'ordre des successions ab intestat, régie par la loi du 17 nivôse an ii, subsistait. Ce n'était là qu'une loi transitoire, un signe avant-coureur des principes combinés de la famille et de la liberté des testateurs ; c'était une transition de la loi du 1 7 nivôse au Gode futur.
Au moment où le Consulat proclamait la Révolution finie, il y avait sans doute une grande mesure à prendre : c'était la clôture d'abord, et puis la radiation de la liste des émigrés. Hais la Constitution de l'an vin contenait une stipulation toute révolutionnaire contre le retour des émigrés : « La Nation française déclare qu'en aucun « cas elle ne souffrira le^ etour des Français qui« ayant " abandonné leur patrie depuis le 14 juillet 1789, ne <" sont pas compris dans les exceptions portées aux lois " rendues contre les émigrés ; elle interdit toute ex- < ception nouvelle sur ce point. Les biens des émigrés " sont irrévocablement acquis au profit de la Bépu- « blique. »
La Constitution avait voulu, par cette disposition exclusive, rattacher au gouvernement des Consuls tout le parti des républicains ^s plus prononcés. Mais le jamais en politique est un mot sans valeur, et surtout quand il s'agit d'une mesure de rigueur contre les personnes. — La loi du 12 ventôse au vin, qui suivit de si près la Constitution, fut empremle de c.e\. ^^vc\\. ^^
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rigueur ( 1 ) : oa ne connut plus, à la vérité, d'émigratioC que pour cause antérieure à la Conslitutioa Douvelle j rama la gaerre européeune meuaçant encore la TraDce, la Révolution voulut en tiuir avec les incertitudes de la liste des émigrés: la distiuclioD entre les émigrés et les prévenus d'émigration fut effacée. On considéra comme émigrés : 1" tous ceui qui, inscrits avant la mise en _ activité de la Constitution, c'est-à-dire avant le I" jaui vier 1800, n'avaient pas été rayés définitivement[t)a 2' tous ceux dont l'inscription sur la liste avait été ot% donnée, avant ia même époque, par des arrêtés du T rectoire exécutif ou des administrations centrales (2j.
Ces rigueurs, imposées par les exigences des partisd l'approcbe de la guerre, tombèrent devant la victoin Après la bataille de Marengo, de vastes éliminations d la liste des émigrés furent arrêtées par le Premier C sul (:i) ; et un mois après le traité d'Amiens du 4 g minai an x (27 mars 1802) sur la paix générale f promulgué le S. N. C. du 6 floréal (26 avril) par lequel " amnistie était accnrdée,pour fait d'émigration, atout " individu qui en était prévenu et qui n'avait pas été ■< rayé délînitivement. • Le projet d'amnistie, ouvrage des Consuls, approuvé par la délibération du Conseil d'État, fut transformé en séuatus-consulle, à cause de la prohibition portée par la Constilulion contre la réintégration des émigrés, et en vertu du pouvoir politique conféré aux sénateurs : le Sénat s'associa dignement tM
l'arrêté du StJ mes9l<lor an vjii.
lie ces arrËlés cusiienl élé publiés ou suivi lie l3 vente des biens.
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l'œuvre de la réconciliation sociale ; voici les motifs du sénatus-coasalte :
■> Considérant que la mesure proposée est comman-
• dée par l'état actuel des choses , par la justice, par
- l'intérêt naliona), eu ce qu'elle est coDforme à l'esprit ' de la ConstitntioD ;
« Considérant qu'aux diverBes époques où les lois sur
- l'émigralioQ ont été portée^, la France, déchirée par
■ des divisions intestines, soutenait, contre presque
■ toute l'Europe, une guerre dont l'histoire n'ollre pas
• d'exemple, et qui nécessitait des dispositions rigon-
• reuses et extraordinaires ;
u Qu'aujourd'hui la paix étant faite au dehors, il ïm- « porte de la cimenter daus l'intérieur par tout ce qui ■• peut rallier les Français, tranquilliser ies familles et > faire oublier les maux inséparahles d'une longue ré-
■ volution... "
Mais en aiuuistiant les personnes, le sénatus-cousulte marqua les droits acquis du sceau de l'inviolabilité:
• Les individus amnistiés ne pourront, en aucun cas » et sous aucun prétexte, attaquer les partages de pré- ' succession, succession, ou autres arrangements faits " eutre la Itépublique et les particuliers avant la pré-
• sente amnistie. » — Les hiens qui étaient encore dans les mains de la nation étaient rendus, sans restitution de fruits ; mais daus les biens restituables n'étaient pas compris les bois et forêts déclarés inaliénables, les immeubles affectés à un service public, et spécialement les biens d'émigrés attribués aux hospices, en remplacement de leurs immeubles vendus. — Les droits de propriété sur les grands cauaux de navigation, les créances qai pouvaient apparlenir aux émigtéa %w Ve, "V-'w*».
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public, et dont l'extinction n'était opérée par confadon' au moment où la République avait été saisie de leurs bieuR, droits et dettes actives, furent également écartés de la restitution.
^p<iùnsi donc , la patrie et la vie civile, sauf les droits ncqnis définitivement à l'État et aux tiers, étaient rendues par Iktnapartc vainqueur aux FrançaiB expatrié» la victoire avait été géuéreut». ; et le Corps législatif pouvait, loin des passions politiques et dans le calmft de la médilation, préparer ces lois sociales que, dès I0 18brumaire, le nouveau pouvoir avait promis d'établir
SUR LES BASES IMMUABLES DE LA LIBERTÉ, DE L'ÉGA- LlTÉ DES DHOITS ET DU RESPECT DE LA PKOPBIÉTK.
SEt^TlOW II.
D'OUL flISTORIQUB SVR LES vnOGHËG Dl
AVEC LA PHILOSOPniK, JDSQCES A LA CUDIFICATION.
IBAÏAn* PI
e jurisconsulte, aux diverses pénodes de l'hîstoin "3e France, a revêtu un caractère bien différent; Bon grave sacerdoce a presque toujours été en rap avec l'cïipnt de l'époque, qu'il s'agissait de diriger d&ni les voies du progrès : les grandes époques de progr&l ont été signalées par l'alliance du droit avec l'histoiri
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An xu® siècle, lorsque l'esprit bomaiD commençait à sortir de son assoupissement , les légistes italiens et français ayant pour chefs Irnerius à Bologne et Placentin à Montpellier, se saisirent du flambeau des lois romaines , longtemps oubliées au milieu des coutumes féodales qui étendaient leur domination sur l'Europe. Le jurisconsulte,, de l'école des glossateurs, s'enquiert des textes, les retrouve, les réunit ; et plein d'enthousiasme en présence des Pandectes, du Gode, des Institûtes de Justinien, qu'il a conquis sur les ténèbres du moyen âge, il devient l'apôtre du droit romain. Il parcourt l'Europe, il va prendre sa place dans les jeu* nés universités pour lire les lois; et la science du moyen ège, la théologie, voit son étude et sa gloire pâlir devant la science nouvelle : les monastères ouvrent leurs portes pour laisser échapper les religieux avides des lectures publiques du droit des Pandectes florentines. — Le légiste alors se voue à la nécessité morale de propager les textes et de les plier par ses interprétations et ses gloses à l'état présent de la société, gour faire entrer les règles du droit dans la vie réelle des peuples.
Saint Louis, qu'inspire l'instinct de l'unité nationale, fait traduire en langue vulgaire les lois romaines. Il veut, à l'aide des principes de justice qu'elles contiennent, déraciner certains usages de la féodalité ; il veut que le
praticien se pénètre involontairement d'un esprit pro-
pre à modifier les traditions coutumières. Les jurisconsultes du xiii® siècle, qui travaillent sous son inspiration, P. De Fontaines, Beaumanoir, et l'auteur inconnu des Établissements, engagent à divers de%té& la^^^vA^
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latte do droit contre la féodalité civile et la tiiéo-
Anx XIV* et xv' siècles , la scolastique déborde des universités qoi se sont établies de toutes parts, !.«■ disputes de mots , les subtilitéB, la fureur de l'argumentatioD péripatéticienne, envahissent le droit ; les; gloses se surchargent de puérilités logiques : Barthoift travaille jour et nuit à entasser dans ses in-folios des bizarreries d'imagination , à étouffer la simplicité des principes sous les lambeaux d'une érudition indigeste. Le jurisconsulte cesse d'associer ses idées à l'œuvrç' sociale; et, cependant, il concourt encore indirectement à son progrés par le retentissement qu'il donn^ aux recherches, à l'étude, à la passion du droit '. c'est même au xv' siècle que les institutions judiciaires 3» régularisent et se rattachent à la grande création des: parlements de provinces.
Le xvr siècle apparaît : il porte en loi d'oragenses destinées ; il est plein de l'esprit révolutionnaire. Cetts réforme dont il ébranle la catholicité, il l'introduit plus décidée et plus féconde dans la science du droit. I protestantisme se pose en adversaire, an nom de la raison humaine et de la liberté d'examen, contré rautorité de Rome catholique ; et presque tous lei grands jurisconsultes de l'époque, dont la science iit voque aussi l'examen comme méthode et la raisoBj comme principe, deviennent protestants. Dumouli]^ fait aux prétentions du Vatican et aux usages ultra^ montains nue guerre éclatante, opiniâtre. Dans soa commcptaira sur l'Édit des petites dates, dans son con-
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seil sar le fait du concile de Trente^ il est le Luther du droit civil.
C'est dans l'école romaine et dans l'école française du XYi*" siècle que la philosophie et Thistoire, pour la première fois en France , s'allient au droit. Mais cette philosophie est à peine sortie des langes théologiques ; elle ne sait pas encore la yaleur de son principe ; elle n'a pas la conscience de sa future destinée. Et l'histoire d'alors , combien elle est incertaine, obscure et dépourvue de méthode! Elle vit seulement de Pespritdes chroniques et des annales. Appliquée an Droit romain par Gujas , elle éclaire admirablement le Gode et les Pandectes , parce que les historiens latins prêtent là leur flambeau ; mais appliquée au Droit français, elle n'a pas une pensée ferme sur le point de départ, les combats intérieurs , les développements de la nationalité française. Aussi le génie de Dumoulin , qui fonde la grande école du droit français, perd toute sa vigueur dans les investigations historiques. Voulant rechercher Yorigine et les progris de la monarchie des Français^ il est frappé surtout de l'idée de mettre en parallèle le règne de Judie sous le roi David et ses successeurs avec celui de France {\).
TjC xvii® siècle continue le mouvement du xvi« dans la science ; mais les travaux historiques ont une autre portée. La patiente érudition de Duchesne commence le recueil des historiens de France ; et d'un autre côté, Baluze, Ducange, Lathaumassière et de Laurière réunissent dans de grands monuments les
(1) Dumoulin» t. 2 de ses oeuvres, éà\l. \^%\ , in fine .
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capitulaires, les anciens cotitiimicrR, les ovdoDDanceat des rois ; ils les enricliissent de dissertations luminease»qui éclairent les origines el les révolutions du droit eit' France. Le jurisconsulte unit donc alors sa science k' l'histoire :< L'étude particulière de notre junspradenc^ ■ française, dit de Lauriêre , lui aj'ant fait voir qti*9 " étail diflicile d'j faire de grands progrès sans rerooD' « ter jusqu'à la source, il a toujours tâché de l'^tudiei " HISTORIQUEMENT ( l). " — Quaut ù la philosophie dat* jurisconsultes français, elle sera désormais celle âé Porl-Royal, qui a pris pour base la méthode de Descaiy tes, et qui a trempé sa logiqtie dans le génie des Arnaad et des Pascal. L'école de Port-Uoyal fonde sa sciencft^ snr le principe rationnel, commun à Descartes et an] protestants; elle fonde sa foi catholique et son caraco tëre d'indépendance sur la tradition de l'église unî^ Terselle et de l'église gallicane : sa philosophie est donfl tout à la fois rationnelle et catholique. Le jurisconsnltq du siècle de Louis \IV se pénètre du même esprit, U n'est plus protestant, il est philosophe cartésien e| janséniste : ainsi Domat, Lemaistre, d'Aguesseau al^ int à la science du droit romain la méthode de Port-
ait) Privilège en lEte de ta Dissertation sur l'origine du drojid' nissemenl, USS.
j^olcl la Qade cedocument : ■ Et comme celle mélhode l'a co
on-seuletneot qu'il y avall plus de découverles à fal
is noire droit irançaiii el [lour le moins d'auBsl belles que da
il romain, ilonl pourlaiil loiU le momie esl ii forlfiréven
laîs aussi que la plupart des Taules qu'ont faites cens quîl'a
■ inanlé jusqn'ici viennent de ce qu'ils n'en oui pas assez rnnni • l'origine, il a cru qu'il fallait prendre de celle manière cliaqi
■ matière en particulier, el faire des ditserlsttoiH de
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Royal et le point de vue religieux. — Le traité des lois de Domat, le collaborateur et l'ami de Pascal, est la théorie de la société par la volonté providentielle,, et sa classification des lois civiles en lois immuables et lois arbitraires est toute chrétienne. L'éloquent avocat Lemaistre voit dans les principes généraux du droit romain la raûon civile des sociétés^ et fatigué des luttes judiciaires, il se retire à Port-Rojal-des-Ghamps pour méditer Talliance de la foi et de la raison, et mettre la main à la démonstration rationnelle du catholicisme que Pascal poursuivait de sa pensée. D'Aguesseau, si profond dans l'étude du droit romain, a laissé des méditations métaphysiques inspirées par la méthode de Descartes et la sévérité stoïque de la morale du jansénisme. La philosophie» chez lui , a été plus puissante que l'histoire, et vers la fin de sa carrière, il se repro* cbait de n'avoir pas assez abondamment puisé dans les sources et les études historiques.
Le xviii'' siècle s'annonce avec une philosophie nouvelle, qui s'appuie sur la méthode expérimentale et déclare la guerre au passé. Cette philosophie proclame une méthode nécessaire, sans doute, à la manifestation de la vérité, mais elle en fait des applications incomplètes, qu'elle prend pour la vérité même. Les deux grands systèmes qui se partagent l'histoire de l'humanité sont bientôt en présence : le matérialisme et le spiritualisme. Le jurisconsulte, qui depuis l'antique école du stoïcien Labéon, sous Auguste, avait été toujours nourri du principe spiritualiste et moral, ne pouvaite se séparer de la doctrine qui est pour la science du droit le principe de vie.
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Le jurÎBCOtisuUe du xviii'^ siècle, c'est Pothîer, qui par ses nombreux écrits, a fait pénétrer au fond i droit coutumier l'esprit du droit romain, duchriatU nisme et de l'equilé naturelle. Dumoulin avait tri l'école du droit français; do Laurière avait jelé les bases de son histoire progrev ive : Pothier rapproche et combine les divers éléments du droit ; il lea transforme en corps de doctrine rationnelle et chrétienne ; il élargit et aplanit les bases de L'école française ; et, de plus, il popularise la science. — Monlcaquieu l'avait élevée A toute sa hauteur : placé dansune sphère hiensupérieafl à celle du jurisconsulte, il avait fait comparaître les loi humaioes, proprement dites, au tribunal de l'histoUI et de la philosophie; il k's avait interrogées dans I profondeur de leurs secrels, il avait classé et jugé I4 institutions politiques et civiles par leur nature, p leurs principes d'action, par leur influence sur les dei tinées de l'homme et de la société, et, planant pari philosophie du droit sur toutes les époques du monde il avait marque avec nue religieuse reconnaissana l'influence du christianisme sur les lois et la civilÎM lion moderne. — Ktranger à la science du droit, mal ennemi comme Montesqieu du matérialisme, que 1 droit repousse, J.-J. Kousseau vint, après lui, !<ond4 avec une hardiesse, souvent téméraire, l'origine et t bases des sociétés humaines ^ et telle est l'influence i ses écrits, que lorsque les jurisconsultes pratiques de I fin du dix-huilième siècle veulent s'élever h la Ibéori générale du droit, ils subissent ses idées et mëia les inconséquences de sa doctrine philosophique. '. dogmatisme du Contrat social\es domine bien pluKqH I^2^Wsloriques de VEsprtt drs Lois. Qnand la r
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▼ohltion de 69 éclate de toute b& colère contre le passé , de toute sa puissance d'avenir j quand elle reclierche théoriquement quels sont les principes constitutifs de lu propriété, des successîoofl, du droit de lester, pour les sauctiooner ou les réorganiser par lea lois, le plus grave des jurisconsultes de l'Asseinblée coDStituante , Tronchet, reproduit la distinction de RoDsseau sur Vitat de nature et VHat de société : égaré par les lueurs de cette fausse distinclion. Tronche au "uorn du droit naturel, refuse k l'homme le droit de propriété, ledroit de succession, le droit de testament; il les fait dériver de lois purement conventionnelles ! 11 fait enfin de l'homme selon le droit naturel et selon le droit social deux titres tout à fait diiîtincts, comme si l'état de société n'était pas l'état naturel de l'homme! Les jurisconsultes de la révolution, dans la première période, ont donc été égarés en théorie par la doctrine étroite et fausse du Contrat social ; mais, en réalité, leur participation aux lois de la Constituante a été l'application constante du droit rationnel contre le droit féodal, contre le principe matériel de la force. Tronchet, Merlin, Thouret sont le» législateurs civils et judiciaires de cette première époque, qui a posé tons les grands principes. On doit s'étonner de chercher en vain, dans les différentes histoires de la Révolution française, la trace de leurs travaux. Les savants rapports dans lesquels le comité féodal passait en revue toutes les anciennes institutions et développait leur raison d'existence pour les juger et les renouveler, ces travaux, si précieux pour l'histoire et pour le droit, ODl été recueillis par nous et patiemment étudiés. Ce fl^^rax qui nous révèlent dans loule Ve^ji^^^»
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Hncipes qoi présidaient aux conceptions do ces gn
' rénovateurs : on y voit Imller l'idée mère à laquelle-
rapportent toutes les autres ; et c'est une idée spiritt
liste, chrétienne, admirablement féconde, I'égalI
Dans la deuxième période de la révolution, sous,
;De delà LégiBlativeet de la Convention, l'égalité fl
claoïée encore: mais ce n'est plus la même. Cen'4
celle du droit; c'est l'égalité matérielle, impitojl
lie, qui veut tout accabler sous son niveau, famiU
unes, propriété, passé, présent et avenir. C'a
lUe que Vergniaud comparait h l'égalité du Ut de F
iste. Les juriscousultes de ce temps, qui font les l
roactives de !13 et de l'an ii, sous la présidence i
Cambacérès, et qui discutent ses projets de Code cî^
sont pour la plupart les ardents prosélytes de Vé
matérialiste des d'Holbacti et des Diderot. Le mai
udalisme, qui dominait les lé[;islatenrs de ces tenj
^^Bgeux, a passé dans leurs lois, parce que l'idée d
EÎininante finit toujours par se réaliser dans les faits. 1
quand l'idée dominante est fausse , elle violente I
société, et sa tyrannie ne dure pas; quand elle i
vraie, elle subsiste malgré les efforts conjurés i
l'arracher : le principe de 89, l'égalité civile, est tel
dans nos lois ; le principe de 93 a passé comme i
■trombe.
W Dans les dernières périodes de la révolulioii, et 81 tODt la quatrième à laquelle nous sommes arrivé, la | riodc réorganisatrice du Consulat, le juriscoilstj QTait devant loi la plas belle mission. L'esprit rév^
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tioimaîre, daus le sens que lui doDnait Portails, <c ce « désir exalté de sKcriûer violemmeot tous les droitsà I BU but politique et de ne plus admettre d'autre coau sidëralion que celle d'un mystérieux et variable in- « térét d'État { 1 ) ,« cet esprit destructeur de tout grand monument de législation était vaincu. Le jurisconsulte, devenu législateur, avait à créer un Code civil tout enlier i il avait à faire la plus large application de sa philosophie sociale; l'alliance ancienne et nouvelle de Thietoire et de la philosophie avec le droit devait enâo donner au monde civilisé son œuvre législative.
Les jurisconsultes du Code civil étaient encore les bomiaeBde 8d; ils avaient THoncHET à leur télé (2).
Des hommes nouveaux s'associaient à leurs travaux, à lears profondes méditations ; deux surtout exercèrent une haute influence, Bonapahte et Portalib.
Bonaparte, qui avait vaincu l'Europe et la révolution, ponrrecomposerl'ordresocial, s'avança dansune sphère ' toDte nouvelle pour lui, avec les principes donnés par TroQcbet (3) et la divination du génie. Dans les discussions du Conseil d'ritat, quand les esprits, nourris des traditions diverses de la jurisprudence, cherchaient inutilement le principe qui devait naître de la nature des choses, lui, par la seule force de son intelligence, il arrivait à la dernière raison et conciliait les systèmes opposés en les rappelant ainsi à la source de la lu-
(1) Diïcours préliminaire en lËle du projet du Code civil. [!} Troncticl étaîl présiitenl du Trihunal de cassation quand U fut appelé à coD|>ércr à la rédaclioa du projet du Code. (3] C'est lui-mËme <iui l'a dit, seloD le récit du Mémorial dt . Hilhtr.
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mière. « Si le Code civil a opéré ta fusion des idées an> , ciennes avec les idées de la révolution, dit M. Troplong, s'il est empreint de cet éclectisme qui est la philosophie du xix" siècle, c'est principalement a Napoléon qu'il faut eu attribuer l'honneur; son esprit de conciliation prudente brille dans le Code, comme dans ta réonion des partis politiques qui déchiraient l'État (l). ■
Portails, né sous le ciel delà Provence (2), avait paisé sa science de jurisconsulte à l'école du droit romain, et sa philosoplûe à la source chrétienne, comme les Domat, les d'Aguesseau, lesPothier. Dès sa première jeunesse, il avait écrit un Essai en réponse à l'Emile; il avait pris en main la défense de la religion (3). Avocat, il avait publié en 1770, sur la validité du mariage des prolestants, ua mémoire que Voltaire appelait un véritable traité de philosoplûe, de législation et de morale poUlique (4). Dans l'exil qui lui élaitinlligé par le 18 fructidor, il avait médité sod livre Bor l'Usage et V Abus de l'esprit philosophique au nvm' siècle : " par ce tableau de toutes les bonnes idées, de " toutes les bonnes méthodes, des progrès en tout - genre (5), ■ il s'était préparé, sans le savoir, à la grande tâche qu'allait lui imposer bientôt le génie do Premier Consul. C'est ce livre qui fait connaître toutf
■ (OrréfacedelsVenle.XXm.
' (l) Portatis était ai au Beausscl, prts de Toulon, le t" I7t6.
[a) Obserralions sur un ouvrage \oUlu]é Emile au dePÉducaliun, ]i3r M. (*ortalis, ITG3; il avait n nns. (t) Notice «ur Portails, par M. le comte Porlu lis, [i. [h] Averlissemeat en teic de la 3 édition ; l'ouvrante a élc con voi*mtn*,%SMjuaiavt.
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la peD8^ chrétienne et philosophique dePorlalis; c'est lu que se révèle dans toute sa simplicité le philosophejurisconsulte du Code civil : cette qualité le distingue entre tons ceux qui ont pris pari à la confection du Code.
Tronchet est le jurisconsnlte profond de l'école contumière ; il eu représente les idées au sein du Conseil d'État. Treilhard et Berlier sont des logiciens sévères qui ont concouru avec Cambacérès aux lois civiles de laConvenlion; ils sont toujours disposésà réaliser daus les lois toutes les conséquences de la Itévolution j et si, par exemple, il s'agit d'exposer les motifs de la loi du mariage et ceux du divorce, le Premier Consul choisit Portails pour le mariage, et Treilhard pour le divorce. Bigot-de-Préameneu et Malleville, avocats et magistrats d'une science très-étendue, sont hostiles aux idées Douvellee (1); ils ont l'esprit timide du jurisconsulte qui révère la tradition, se défie des nouveautés, et ne peut s'élever qu'an niveau d'une traosaction entre des principes opposés. — Tons ont sans doute un mérile ëminent, mais spécial; aucun d'eux n'a la puissance de généralisation, l'esprit philosophique de Portails. Voici comment Portails décrit celle haute faculté ; lui-même va nous expliquer le caractère qui distingue son iutel* ligence : u L'esprit philosophique, tel que je le conçois, est le coup d'oeil d'une raison exercée ; il est pour l'entendement ce que la conscience est pour le cœur. Je le définis un ^prit de liberté, de recherche et de lumière,
(I) Le premier, ancien avocat coDSiillanl très-distingoé, était commi&saifedueouvernemeDti le second, juge près le Tribunal de cuMiion, au numuiit de la rédaction da vn^ te C«A« tii^
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qui veut loat voir «t ne rien supposer; qui se pro-: duit avec méttiode, qui opère avec discernement, i apprécie chaque chose par les principes propres i chaqne chose, indépendammeal de l'opinion et deb coutume ; qui ne s'arrête point aux effets, qui remonte^ aux causes ^ qui, dans chaque matière, approfondi^ tous les rapports pour découvrir les résultats, combio? et lie toutes les parties pour former un tout ; enfin qui marque le but, l'étendue et les limites des différente couuai.-'Sances humaines, et qui seul peut les porter a plus haut degré d'utilité, de dignité et de perfection. — L'esprit philosophique est au-dessus de la philosophie même, comme l'esprit géométrique est au-dessnsi de la géométrie, comme la counaissanee de l'esprit dei lois est supérieure a la connaissance des lois. :
Le philosophe \ient de révéler sa pensée ; et maintenant le futur législateur va nous dire la sienne :
u La véritable science de la législation etdugouvei uement n'est autre chose que la connaissance des droib de l'homme sagement combinée avec les besoins de la société. — Pouiquoi ne pas distinguer parmi les loi romaines celles dans lesquelles les législateurs romaifl n'avaient été que les religieuK interprètes du droit n lurel et les ministres éclairés de la raison universelle, ( celles qui ne tenaient qu'à des institutions particuli^ res, étrangères à notre situation ut à nos usages V
u Nous n'avions point de droit civil ; car pouviunjfnous appeler de ce nom cet amas informe de coutume anciennes et diverses dont l'esprit avait disparu dfr vaut un autre esprit, dont la lettre était une souroQ journalière de controverses interminables, et qui, dau plosiegra de leara dispositions, répagnaient autant
PORTALIS
la raison qu'à nos mœurs ?... Il était réservé à Montesquieu de créer la yéritable science des lois : l'ouvrage de Montesquieu était encore trop fort pour le moment où il parut. — Montesquieu donne des raisons de toutes les lois qui existent ^ il nous instruit de leur origine et de leurs effets. — U distingue les divers ordres de lois selon les divers ordres de choses sur lesquelles ces lois statuent... Rien n'échappe aux vues de ce grand homme; jamais ouvrage plus complet que le sien (1). »
Et si nous voulons interroger la pensée de Portalis sur les rapports du droit avec l'histoire et la philosophie, il répond : a La science explique les lois par Thisc< toire, et la philosophie travaille à les épurer par la a morale, source première de lois (2). )> — On le sent, Portalis, jurisconsulte, est le disciple et l'admirateur de Montesquieu ; V Esprit des Lois dominera le futur législateur.
Au sortir de la Révolution, quand le Premier Consul a voulu réorganiser la société, Portalis est l'homme que Bonaparte a choisi pour exposer la théorie de la codification nouvelle ; Portalis a eu ainsi la double gloire, comme philosophe* et législateur, de proclamer le rétablissement du christianisme et de développer les principes fondamentaux de la législation civile. Si le discours sur le Concordat est un travail approfondi où respire l'alliance de la philoiiophie et de la religion, le
(l) De FVsage et de VAbus de V Esprit philosophique, etc., t. 2, delà p. 212 à la p. 223.
(^) Montesquieu avait dit: « Il faut éelairer les lois par PhUloVc^^ • et rhistoire par les lois (liv. 31 , ch. Vl). «
LLAT. CHAV. m.
éliminaire snr le projet du Code civil est on monumeut historique oii respire l'alliance de la philosophie et du droit.
^^port
Ed faisant la part de la science du droit parmi les semmités du Couseil d'État, et en tenant compte de la haute influence exercée par la raison de Bonaparte, on doit le reconnaître, Tronchet et Portalis, parmi les jai risconsultes vivants de l'école française et de l'école romaine, sont les principaux fondateurs de notre légi tion civile. C'est donc le spiritualisme social de 1' semblée constituante, du droit romain ou rationnel, du christianisme, qui a constitué la philosophie législateurs modernes. — Et voilà pourquoi le Code vil, riche des lumières comhinées de l'école romaine de l'école Française, est ud Code essentiellement civil sateur. 11 renferme trois caractères : tbaditioh des an-l ciens principes; traksaction entre les coutumes et le' droit romain ^ oBiGiiiALtTÉ puisée dans les idées de la Révolution de 89. — Il réfléchit l'esprit du christianisme, des coutumes et de la révolution dans le droit des personnes. — Il réfléchit l'esprit du christianisme des lois romaines dans le droit relatif aux choses, dai le droit de propriété, des successions, et l'égalité partages. La propriété territoriale, sans entrer dans nouvelles phases, comme l'out supposé des doctrii contemporaines, subira, de notre temps, l'influence progrès de l'industrie agrici>le et manufacturière, verra sans doute s'unir à son esprit d'égalité et de libi un principe plus large de mohilisation ou de circulatii des valeurs réelles ; l'économie politique, sous ce ri
irt, s'associera efficacement ù la législation civile
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la réforme hypothécaire : mais ce ne sera encore qn'nne nouTclle application du principe de 89, de la philoso* phie chrétienne et sociale de cette grande époque.
Les trayanx préparatoires du Code civil sont de diverse natnre et d'un intérêt divers.
Au premier rang, et comme élément antérieur à la rédaction, nous placerons les ouvrages produits aux XVII* et xviii*^ siècles par la dernière hrancbe de l'école du droit français, les ouvrages de Domat, de d'Aguesseau, de Pothier. C'est là principalement qu'avait été puisée la science des jurisconsultes associés à l'œuvre législative de Bonaparte. L'école du xvi« siècle, trop éloignée de la pratique des affaires, n'était alors que faiblement étudiée. La promptitude des travaux et les nécessités d'exécution demandaient beaucoup à l'expérience personnelle des célèbres collaborateurs. « A « force de travail, dit M. Malleville, nous parvînmes « à faire un Code civil en quatre mois. » Ils étaient forcés de concentrer toutes leurs recherches sur les livres les plus usuels et de l'autorité la plus populaire, n s'agissait, à la vérité, de régler la société civile du xix^siècle, de créer une lé>gislation. Mais, au fond, c'était la société des XVII® et xviii® p.iècles qui subissait une transformation. Les hommes ne créent rien ; legénie lui-même, quand il parait créateur, ne fait que dégager et combiner des rapports : le présent est à divers degrés le descendant du passé. Pour retrouver et lier dans un vaste ensemble les rapports sociaux que nous avaient transmis le xviu* siècle et la Révolution, il fallait nécessairement interroger les jurisconsultes o^vv avaient le mienx résumé la 80c\élé dN\\e ôi^w^ ^^'si» fe^^^
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qaes les plas' rapprochées de nous ; il fallait s'éclairt des principes reçus dans le dernier état de la scieaof Lorsque Domat, d'AguesReau, Polbier nous sont pr^ sentes comme les premiers interprètes du Code, donc avec un sentiment vrai de l'une de ses originel Le caractère de (radifion de nos lois civiles vient « productions de cette école scientifique ; leur caraclèl de (ransociion entre les éléments romain et eoutumii est venu aussi de la méthode féconde par laquelle P( tbier avait, dans ses grands traités, as^^ocié ces des ëléments du droit pour arriver anx résultats les pUj favorables à l'équité naturelle. Sous ce point de vm sans doute, on ne pourrait pas dire que l'originalité fli le mérite et l'un des éléments de la codification frai çaise. Un Code n'est pas une œuvre d'art, et peu i: porterait à sa valeur l'absence de ce mérite, si d'ail leurs il réfléchissait complètement l'état social pour h quel il serait fait. Mais notre Code, mis en regard dt monuments scientiûques des derniers siècles, a vra nient le troisième caractère que nous avons signalé, o lui de Voriginaliti ; il le tient de la Révolution, laquelli en extirpant tous les principes de la société féodale i du régime absolu, avait jeté des éléments nouveau dans la société civile. Le principe de 89, qui devait » vir de base à sa réorganisation, imposait au légii^latev la nécessité de faire un choix dans les doctrines ( passé ; il rejetait les alliances étrangères et forcées qa't vait nécessairement subies, en plusieurs matières, 1 droit des Domat et des Potbier. L'égaUté civile ét^ devenue le dogme fondamental de la société moderite il y avait donc, h cùlé des trésors de la science, un e prit d'originalité qui devait animer différentes parti*
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da Code, et concoarir à former I'esprit des lois nouvelles.
L'importance et TiHtërét des travaux préparatoires du Gode civil se balancent entre ces deux points de recherche et d*examen : le respect poar la science da passé, le caractère d'innovation.
Quand les Consuls appelèrent Portails, Tronchet, Bigot-de-Préameneu et Malleville, le 24 thermidor an VIII (12 août 1800), à des conférences sur la rédaction du Code civil, ils leur firent remettre les deux projets du Code soumis à la Convention nationale par Cambacérès, et différents titres présentés, après le 1 Shrumaire, aux Commissions législatives par l'organe de Jacqueminot. Dans les projets de Cambacérès, il y avait hardiesse et simplicité de plan, mais bouleversement des notions du droit ; c'était une loi civile à l'image de la société politique de 93 et de l'an ii : aussi les sages et savants rédacteurs du nouveau projet de Code ne purent-ils que repousser l'œuvre de l'ex-conventionnel. I^e souvenir de l'époque suffisait : « Ce n'est pas dans « un tel moment, disaient-ils, que l'on peut se proa mettre de régler les choses et les hommes avec cette « sagesse qui préside aux établissements durables, et « d'après les principes de cette équité naturelle dont (( les législateurs humains ne doivent être que les res- « pectueux interprètes (1). »
Il n'en était pas ainsi du projet Jacqueminot; si la section de la Commission législative, nommée le ] 8 brumaire, n'était pas composée d'hommes profon-
(1) Disc. prél. du projet du Gode.
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dément versés dans lea lois, elle eut la prudence d'appeler le concours de plusieurs junsconsaltee, Tron-' ctiet, Favard et Grenier, qui depuis ont pris une n grande part à la rédaction définitive. La Commissioi^ avait envisagé la réforme de la législation civile soas uu beau point de vue : u elle attendait de soninllueni l'épuration des mœurs, l'introduction des vertuen-l les habitudes, le respect du mariage, le légitime em* lire de l'autorité paternelle (1). n Mais elle savait 'elle ne pouvait tracer qu'une esquisse, comme pour annoncer le retour des idi^s sociales et conservatrices.
Le projet du Code, enfanté par le noble triumvirat Tronchet, Bigot et Portails (2), fut digne de cccou' cours de grands talents, et mérita d'être offert à la méditation du Tribunal de cassation et de tous les tribunaux d'appel de la France. C'est la pensée du Code, dans la beauté primitive de sa conception, avec sqd respect et pour l'antique science du droit épurée et généralisée, et ponr les principes nouveaux dont la Ré-, volution a doté la France et l'Europe. Il y avait, dans celte œuvre commencée et achevée en quatre mois, unité de conception ; elle gagaait en harmonie et précision ce qu'elle perdait en déductions et développements. La science la plus élevée et la pins exacte avait [|cté le Livre premier sur les notions générales du,
] Idées préUm., sur le projet île Jacqueminat. (Feaet, Kecui Trav.prép., t. i.p, 33i).
(sjH, MallevUle, niemlire du Tribunal de cassation, élait Dommé par l'arrèlé des Consuls pour rein|ilir les (oncUons de secrétaire* ■; mais H prit aussi une part active h la collaboration.
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droit, qu'on a laissées depuis, avec raison, dans le domaine purement scientifique. L'Exposé des motifs qui précède et explique l'ouvrage, décèle le disciple de Montesquieu ; c'est un bel appendice de VEsprit des Lois. De tous les travaux préparatoires émanés de l'époque consulaire, ce discours préliminaire de Portalis est le plus important pour l'histoire philosophiqne du Code : là est tout entière la pensée d'histoire et de philosophie qui a dominé ses fondateurs ; nous devons en reproduire le point de vue général:
(( De bonnes lois civiles sont le plus grand bien que les hommes puissent donner et recevoir ; elles sont la source des mœurs, le palladium de la propriété et la garantie de toute paix publique et particulière ; si elles ne fondent pas le gouvernement, elles le maintiennent; elles modèrent la puissance et contribuent à la faire respecter comme si elle était la justice même. Elles atteignent chaque individu, elles se mêlent aux principales actions de sa vie, elles le suivent partout; elles sont souvent l'unique morale du peuple, et toujours elles font partie de sa liberté ; enfin elles coDsolent chaque citoyen des sacrifices que la politique loi com • mande pour la cité, en le protégeant, quand il le faut, dans sa personne et dans ses biens, comme s'il était lai seul la cité tout entière...
« Mais quelle tâche que la rédaction d'une législation civile pour un grand peuple ! L'ouvrage serait au-dessus des forces humaines s'il s'agissait de donner à ce peuple une institution absolument nouvelle, et si, oubliant qu'il occupe le premier rang parmi les nations policées, on dédaignait de profiter de l'expérience da passé et de cette tradition de bon senft^ 4e x^» ^^
maximes qui est parvenue jusqu'à ooua et qui form*
l'esprit des sièles,
• Les lois ne sont pas de purs actes de puissance, c sont des actes de sagesse, de justice et de raison. ImU gislateur exerce moins une autorité qu'un sacerdoce : il ne doit point perdre de \oe que les lois sont faites poo^ les hommes, et non les hommes pour les lois, qu'elle! doivent être adaptées au caractère, aui habitudes, i la situation du peuple pour lequel elles sont faites^ qu'il fauttMre sobre de nouveautés en matière de légïfl lation, parce que s'il est possible, dans une institutic nouvelle, de calculer les avantages que la théorie n offre, il ne l'est pas de connaître tous les inconvéaieati que la pratique seule peut découvrir...
« L'oÛiee de la loi est de fixer, par de grandes van les maximes générales du droit, d'établirdes principe ft^ondsen conséquences, et non de descendre dans h détail des questions qui peuvent naître sur chaque m» tièrc. — C'est au magistrat et au jurisconsulte, péaé très de l'esprit générai des lois, à en diriger l'applici tion...
« La France, autrefois divisée en pays coutumiers en paya de droit écrit, était régie en partie par de coutumes et en partie par le droit écrit, 11 j avtiil quelques Ordonnances roF/a'es communes àtontl'e pire.
u Depuis la Révolution, la législation françaioe t subi sur des points importants des changements considérables. Faut-il écarter tout ce qui est nouveau ? fautil dédaigner tout ce qui est ancien ?
« Le Droit écrit, qui se compose des lois romainoSt a civilisé l'Europe. I^ découverte que nos aïeux firenl
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de la compilation de Justinien fut pour eux une sorte de révélation. C'est à cette époque que nos tribunaux prirent une forme plus régulière et que le terriblepouvoir déjuger fut soumis à des principes.
a La plupart des auteurs qui censurent le droit romain j avec autant d'amertume que de légèreté, blasphèment ce qu'ils ignorent (i). On en sera bientôt convaincu si, dans les Collections qui nous ont transmis ce droit, on sait distinguer les lois qui ont mérité d'être appelées la raison écrite d'avec celles qui ne tenaient qu'à des institutions particulières, étrangères à notre situation et à nos usages ; si l'on sait distinguer encore les sénatus-consultes, les plébiscites, les édits des bons princes, d'avec les rescripts des empereurs, espèce de législation mendiée, accordée au crédit ou à l'importunité, et fabriquée dans les cours de tant de monstres qui ont désolé Rome et qui vendaient publiquement les jugements et les lois.
« Dans le nombre de nos Coutumes, il en est sans doute qui portent l'empreinte de notre première barbarie, mais il en est aussi qui font honneur à la sagesse de nos pères, qui ont formé le caractère national et qui sont dignes des meilleurs temps. Nous n'avons renoncé qu'à celles dont l'esprit a disparu devant un autre esprit, dont la lettre n'est qu'une source journalière de controverses interminables et qui répugnent autant à la raison qu'à nos mœurs.
a En examinant les dernières ORDOirirAïf ces royales,
(l] Qu'on songe que c'est Tronchet, Bîgot-de-Préameneu et Portalis qui donnent cet avis ii leurs contemporains... et^ la génération actuelle.
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nooB en avons conservé lont ce qui tient à l'ordre ea* sentiel desEOciétéH, au maintien de la décence pabH-^ qne, à la sûreté des patrimoines, à la prospérité gêné* raie.
. Nona avons respecté, dans les lois publiées par nos Assemblées nationales sur les matières civiles, lou' tes ceUes qui sont liées aux grands changements opéré$ dans l'ordre politiqve, et qui par etles-mémes nous on*:' paru évidemment préférables à des instilutions usées et dèfeclueuscs. 11 faut changer, quand la plus funeste de toutes les innovations serait, pour ainsi dire, de ue pas innover. On ne doit point céder à des préventions aveugles. Tout ce qui est ancienaété nouveau. L'essentiel est d'imprimer aux institutions nouvelles ce ca-' ractère de permanence et de stabilité qui puisse leur garantir le droit de devenir anciennes.
u Nous avons fait, s'il est permis de s'ei primer ainsi,
une TRANSACTION ENTRE LE DROIT ÉCRIT ET LH8 COU- TUMES, toutes les fois qu'il nous a été possible de concilier leurs dispositions, ou de les modifier les unes par les autres, sans rompre l'unité du système et sans choquer l'esprit général. Uestutile de conservertout ce qu'il D'est pas nécessaire de détruire ; les lois doivent ménager les habitudes quand ces habitudes ne sont pas des vices. On raisonne trop souvent comme si le genre humain finissait et commençait à chaque instant, sans aucune sorte de communication entre une génération et celle qui la remplace : les générations, en se succédant, se mêlent, s'entrelacent et se confondent. Un législateur isolerait ses institutions de tout ce qui peut les nature User sur la terre s'il n'observait avec soin les rapporta naturels qui lient toujours, plus ou moins, le présent
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aupa$$i et l'avenir au présent^ et qui font. qu'an peuple, à moins qu'il ne soit exterminé ou qu'il ne tombe dans une dégradation pire que V anéantissement y ne cesse jamais, jusqu'à un certain point, de se ressembler à lui-même. Nous avons trop aimé, dans nos temps modernes, les changements et les réformes; si en matière d'institutions et de lois, les siècles d'ignorance sont le théâtre des abus, les siècles de philosophie et de lumières ne sont que trop souyent le théâtre des excès...
<i Notre objet a été de lier les mœurs aux lois
et de propager V esprit de familUf qui est si favorable, qaoi qu'on en dise, à l'esprit de cité. Les sentiments s^affaiblissent en se généralisant : il faut une prise natarelle pour pouvoir former des liens de convention. * Les vertus privées peuvent seules garantir les vertus publiques ; et c'est par la petite patrie, qui est la fa^* mille^ quon s^atlache à la grande ; ce sont les bons pères, les bons maris, les bons fils qui font les bons citoyens. Or, il appartient essentiellement aux institutions civiles de sanctionner et de protéger toutes les affections honnêtes de la nature (1). >»
Les rédacteurs du Projet en marquant ainsi l'esprit du Gode civil ont laissé derrière eux une trace lumineuse : on voit des hommes respectueux sans superstition envers les anciennes lois, des réformateurs éclairés qae n'enivraient pas les idées d'innovation, des législateurs qui pouvaient fonder sur le passé et sur le présent un monument pour l'avenir.
Quatre espèces de travaux préparatoires ont suivi le
(i) Disc. pTélïnûn9\Ttf passim et in fine.
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projet da Code el contiennent la lente élaboration d la pensée du législateur.
JoLcsobservalions des Tribunaux sur le projet c Code ;
2° La discussion du Tribunat de l'an xsurlestroi premiers titres ;
3° La discussion au Conseil d'I'^lat, y compris 1er Eultat des conférences avec la section législative i Tribunal;
4° Les exposés des motifs par les Orateurs du G vernement, les rapports et discours des Tribaos.
1. Un concert de louanges s'éleva de tous les Iriba-' naux d'appel sur Tceuvredes quatre jurisconsultes dont les noms avaieut donné de si graudes espéraoces. Le Midi, le Centre, te Nord et l'Est çlela France, Bordeauf, Bourges, Paris, Besançon, Metï, Nancy lirent enteni un même langage pour approuver un Crf)de qui alli porter l'uniformité au milieu des diversités iniinies de la jurisprudence ; il n'y eut de critique générale sur le plan et la pensée des auteurs du projet que de la part du tribunal de Montpellier, qui leur reprochait la transaction, annoncée par le Discours préliminaire, entre les coutumes et le droit écrit ; critique étroite et fausse, qui contrastait péniblement avec l'approbation générale. La cour de Bourges, l'ancienne patrie du droit au centre de la France, appelait le projet du CodM
UNMONUHEIHT PBÊCIEDS DU GÉNIB, DE LA SAGESSE n ne TRAVAIL. 1
Le culte pour le passé domine les observations des Iribunaui sur l'ensemble du projet : on voit qu'ils louent avec prédilection le soin avec lequel les qustre
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jariseonsnltes ont puisé dans les sources fécondes des lois anciennes et de la jurisprudence, et en ont extrait ce qui pouvait être le mieux assorti aux mœurs actuelles (1). Ils louent dans les auteurs du Projet leur respect religieux pour les mœurs, sans lesquelles les meilleures lois deviennent un bienfait insuffisant ; leur attention scrupuleuse à maintenir les droits de la propriété, base primordiale de Tordre social (2), à rétablir dans toute leur pureté les grands, les vrais principes si longtemps méconnus (3), à les approprier aux mœurs et au caractère du peuple français, pour garantir ses droits de propriété, sa liberté civile (4). ce — Pour affermir l'ordre social, disait le tribunal d'appel de Rouen, il fallait lier les citoyens par des rapports fixes d'intérêts, d'habitudes et de sentiments : la stabilité des mariages, Tautorité paternelle, le droit de famille, sont les premiers anneaux de cette grande chaîne. Les ré* dacteurs du nouveau Gode ont montré sur tous ces points de vue des intentions infiniment louables. » — ^ « Il était difficile, disaient les magistrats qui avaient succédé au parlement de Bordeaux si rebelle au progrès, il était difficile de resserrer dans un cadre plus étroit les principes fondamentaux de la législation civile, de les présenter avec plus de méthode et de clarté. En respectant les usages dont une longue expérience a démontré la sagesse, les auteurs du Projet ont su les améliorer par des ijinovations heureuses^ qui en généralisent l'application, et tarissent dans leur source un
(1) Tribunal d*appel d'Amiens.
(2) Tribunal d'appel de Besançon.
(3) Tribunal d*appelde Dijon.
(4) Tribunal d'appel de Grenoble .
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raaà nombre de procùs. L'ensemble et le plan de i [Gode paraissent bien conçus, et l'on pense qu'ils nest FSDSceptibles d'aucune réforme ntile. » — A cette i j|a Midi répond celle du Nord :
« Le caractère le plus essentiel d'une loi, disait 1 magistrature de Metz, est de convenir au peuple à q4 elle est donnée, ce qui exige dans le législateur des connaissances profondes de la morale et du droit politique; et c'est ce que l'ou trouve dans le projet du Code civil; il n'est, s'il est permis de s'eiprimer ainsi, que Vcpuration de notre ancienne jurisprudence, que l'abolition de ce quenoslois et surtout nos coutumes avaient conservé de ta barbarie des siècles d'ignorance, et dont l'observation était plutôt un culte superstitieux que la soumission n des lois utiles ; en sorte que les r tes habitudes des peuples sont disposées à le receviâ et que le passage d'une législation à une autre e presque insensible, ne soulèvera aucune opinion, a cun intérêt particulier, et que ses effets seront i partout comme un bienfait. •
A ces éloges, donnés à l'ensemble du Projet, se trou ~ vent jointes des critiques impartiales sur les détails: dans celte révision éclairée et féconde, se placent an premier rang les Observations du Tribunal de eassatioa, qui se mettait à la tète de la jurisprudence nonvelle par sa doctrine comme par son institution. Les remarques critiques de la magistrature nouvelle n'ont pas toutes la même importance ; mais il en est qui concernent les points fondamentaux de la jurisprudence, et qui font connaître les divers rapports sous lesquels ces questions peuvent être envisagées : « Les remarques de ' quelques-uns des tribunaux (disait le ministre de ^
que la uœurs,^ cev4â|fl re w^l an, fi^M
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« JDStice d'alors) auraient honoré les pins beaax jours « de la magistrature. » — Ces Observations ont ouvert le champ aux discussions du Conseil d'État: elles eu sont le préliminaire indispensable. Elles concourent à mettre en lumière les motifs de la loi : on voit comment le projet était adopté, modifié ou rejele, en quel sens les réflexions des magistrats ont prévalu devant les rédacteurs du Code. — La classilicaliou de ces discussions intéressantes, sous chaque article du projet, est une indication utile pour faire connaître l'esprit qui a présidé à la rédaction définitive j c'était le l)ut que se proposait et qu'avait atteint le magistrat auquel ou doit l'analyse des Observations des tribunaux (I).
II. 1.8 discussion du Tribunat de l'an x, sur les premiers titres du Code, fut brillante, onigeuse et sans résultat législatif; de grandes questions furent agitées par des hommes de talent qui avaient le défaut irrémédiable de manquer de la spécialité néeessaire ans discussions de droit civil : tels étaient Andrieux, ChazaI, Thiessé, Garât, Boissy-d'.inglas, Ganilh, Chénier, Benjamin-Constant, qui tous se prononcèrent avec vivacité contre les trois premiers titres et en déterminèrent le rejet. Dans cette lutte trop animée de l'esprit d'opposition, entre les orateurs du Tribunal et les orateurs du Gouvernement, il y eut, de la part de . Portaliaet de lîerlier, des discussions pleines de sève et , de profondeur (2). Le premier exposé des motife, où
(l) Analyse des ObserTalions des Tribunaux de oassalion et d'ap- ^ pel, /{«rueiV iii-l°de 1802, attribué à U.Faure, membre delà Cour de caHsatioD.
(!) Voiries numéros I" ul ih du Recuril Aw WAMt* toOMtoil
Portails a donné le pka général dn Code, manifealr cette hauteur de vues, cette puissance de généralisa lion, cet éclat d'éloquence dout il avait fourni déji tant de preuves j sa réplique aux attaques du Tribuna est un modèle de discussion logique et chaleurensc Mais en vain les tribuns jurigconsultes, Siméoa, Gra nier, Duveyrier, joignaient leurs savants efforts à i science des conseillers d'Etat, te vice du mode de d cuHsiou l'emporta- Le Tribunal n'esaminailchaqneprc jet de loi qu'après sa présentation officielle au Corps 14 gislatif; il ne pouvait proposer d'amendement à m projet sans en proposer le rejet. De son côté, le Gouvei nement ne pouvait adopter les amendements proposé qu'eu retirant le projet. Le troittième litre du Code auB les actes de l'Élat civil, livré à une vive et longue discussion, allait être rejeté comme les deux précédents > te Premier Consul intervint par un message adressé an Corps législatif le 12 nivâse an x : (2 janvier 1803 a Les Consuls de la républiqce au Corps lbgisla.^ « TIF : Législateurs, le Gouvernement a arrêté de reti K reries projets de lois du Code civil. C'est avec peint u qu'il se trouve obligé de remettre à une autre épou que les lois attendues avec intérêt par la nation;matl ^Ipil s'est convaincu que le temps n'est pas venu oi ^bl'ou portera dans ces grandes discussions le calm ^Bc( l'unité d'inlentioit qu'elles demandent. — Le f ^ mier Consul, signé BoKiPàiiTB. »
Ëilll. deDiiloE, su|)|iléineRl, 1" vol., an ISIO. Ce n'e^l pas sai étounetneiil qu'on lil, ilaos le Krand auvragede M. Locré, qu'il pi bile pour la premiËre Foi» celle discussion de l'an lO; il oubli» sansdoule qu'il; avail eu, en 181(1. une publIcalioD compliled ces Intéressantes dlseu«gioiii.
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Le Tribunal ordonna l'insertion de ce message an procès-Terbal ; et la discussion du Gode civil fut suspendue.
Fort de sa popularité et de ses intentions, le Premier Consul fit un coup i^Êiai. 11 élimina du Tribunat les membres de l'opposition ; il divisa l'assemblée des Tribuns en trois sections permanentes de Législation, d'Intérieur et de Finances (1) ; il organisa des communications oflicietAses et confidentielles entre le Conseil d'État et le Tribunat. Des conférences s'établissaient entre les membres, nommés à cet effet par les Sections du Tribunat, et les conseillers d'Etat désignés par le Gouvernement ; ces conférences étaient présidées par un Consul. A partir de cette époque, chaque projet de loi sur le Gode civil a d'abord été discuté par le Conseil d'Etat, communiqué ensuite à la Section de législation du Tribunat, qui a proposé ses observations, et enfin arrêté, après délibération nouvelle, par le Conseil d*État, pour être soumis au Corps législatif. C'est par ces différentes filières que les améliorations arrivaient jusqu'au projet de loi : la discussion publique de l'an xi et de l'an xii n'était plus pour le projet une épreuve redoutable; c'était l'exposé des motifs de la loi par l'orateur du Gouvernement, le rapport fait au Tribunat par un de ses membres, et le discours d'un tribun au Corps législatif pour motiver l'adoption du projet : de là cette fixité de pensées, cette harmonie des exposés et des rapports avec les lois proposées et votées, qui permettaient de chercher dans ces travaux la pensée du législateur, le commentaire naturel de la loi.
(I) Arrêté du 10 germinal an x. —En 1807, le Tribunal fui supprimé.
L1VRB IV. CONSÏlAT. CHAF. III.
Mais 1c recueil des procès-verbaoi d d'État forme le vaste dépôt oii se trouvent l'élaboration des textes et la discussion des idées qui forment, dans leur ensemble, l'esprit du Code civil (I). C'est là que comparaissent dans leurs diversités ces belles inlelligences, celte science uette et profonde, ou cette pratique des affaires, qui brillaient dans le Conseil ot^nisé par Bonaparte ; et, au-dessus des autres tspril cette peusée de l'homme de génie qni saisissait d' coup d'œilles rapports de la propriété, de la famille^ de la fiociélé civile, pénéirail les points de vue les plus opposés de la scîeuce des jurisconsultes, et conciliait par de justes tempéraments les différents principes du droit. Aux discussions savantes et approfondies de Tronchet, deTreilhard, de Berlier,derorlalis, se mêlaient les observations de tous ces bommes à cnpacités diverses, qui apportaient quelquefois, au milieu des combats d'érudition, ce bon sens qui fait le fond de toutes les bonnes lois. — Sans doute, toutes les parties du code n'ont pas là leur source aussi apparente les unes que les autres ; mais le Code, séparé des discussions Conseil d'État, serait souvent une lettre morte : il fai le vivifier à cette source contemporaine, en mgmetei que l'on remonte aux sources bîstoriques de la jui prudence française.
ra-
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IV. Les Exposés des motifs, les Bapports des tribaû
t) [.e Conseil d'Ëlat avait ilécidé qu'une eKcepMon serait (altq Î»r1esdéllbérallans relaKvesaux Codes, sur la manière de résuu)er~ expllcllenient la discussion, en faisant connaître les nomades orateurs, ce qui n'avait pas lieu pour les autres maLièresdes dëlibérains. [Voir les Registres manuscrits du conseil d'Éuit.) _
presentenl une forme plus régulière, plus liarmouiqne ; c'est la synthèse des difTérents titres du Code. Chaque orateur donne à cette synthèse le caractère de son talent : elle est profonde et lumineuse dans les eipotsés de Portails; mais la forme quelquefois s'inspire trop de la tribune. Dans Treilhard et Berlicr, elle est sévère et didactique; mais les vues générales et fécondes lui manquent. Dans Bigot- de- Préameneu, elle est plus substantielle; ainsi l'esposé des Obligations est une œuvre scientifique. Dans les rapports du tribun Siméon, on sent la parenté de talent, de patrie, de famille avec l'illustre Portails ( I ) j ce sont des intelligences formées ù l'école rationnelle des jurisconsultes romains. Le tribun Jaubert porte à la tribune la science nourrie et la dialectique du professeur de droit romain ; Duveyrier, la science et la clarté de l'habile avocat; Grenier et Chabot de l'Allier, la vaste érudition et les habitudes logiques du grave jurisconsulte. Ces discussions savantes, mais trop abrégées et trop brillantes peot-étre, ont servi puissamment à populariser le Code civil. La jeunesse, rebutée par les formes arides de la codification, est amenée à l'intelligence et à l'étude des lois par celte méthode rationnelle qui pose des principes pour en déduire les conséquences, et qui éclaire l'esprit eu remontant à la raison des choses, aux motifs de la loi.
Nous n'en dirons pas davantage sur les travaux [)réparaloires du Code. On doit les étudier et s'en servir Bans cesse quand on veut faire une étade approfondie
(1) tli BVRiiBt Été louideuxavocaUsubirmudflâSM.
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be notre légialatioB civile j oq ne peut ici les aiial;n| n'immense travail de M. Locré a marqaé scmpuletue- ■uent toutes les TiliËres par lesquelles est passée cliaque BispositioD ; et si la lumière ne sort pas toujours <Ie Bette opération difficile, c'est que l'esprit de la loi Uet quelquefois en dehors du labeur même de la rédacmou, c'est que le crible le plus ingénieux, tel que Melui perfectionné par M. Locré pour laisser passer Moutes les parties de la discussion des textes, n'est wu'un iastrument d'analyse, et que la vraie lum m'apparait dans la science que par l'unioa de 1 Ryse et de la syntbèse.
[ Peut-être, cependant, les savants de.l'Alleniagne, ef^ wntre autres, le célèbre bislorien du droit, Savigny, qui wnt jeté au commencement de ce siècle l'anatlième sur Bh codilîcation , auraient-ibf été moins sévères s'ils pvaient pu suivre dans les discussions du Conseil d'Ëtat, ^llus que nous les possédons, l'élaboration des textes 6t les développements de la pensée des législateurs. L'anathème germanique est le résultat d'une illusion qui doit aujourd'hui s'évanouir. — La codification, à son origine, semble tuer la sience ; heureusement ce n'est qu'une apparence passagère. La science s'arrête quelque temps, sans doute, devant l'œuvre nouvelle; mais bientôt elle l'entoure de ses méditations, de ses recherches ; elle interroge son passé, son avenir ; elle dépouille l'exégèse timide et grammaticale, la servilité envers la lettre, la forme purement matérielle ; elle dit encore : Scire leges non est verba tenere, sed vim ac pofeslalem ; elle pénètre dans le cœur du Code nouveau ; elle lui demande la source de sa vie, remoute aux oriïaes historiques et rationnelles du droit, et se ploo^
CARACTERE DU DROIT MODEREE
ainsi sous l'alliance protectrice de la philosophie et de l'histoire.
«c Borne fut la yraie patrie du droit, a dit un historien moderne ; la France est le yrai continuateur de Rome. y> — Fils de la moralité, c'est au droit à ramener la liberté dans la yoie du yrai progrès quand elle s'en éloigne, et non à la suiyre dans ses égarements. Le Code ciyil renferme un droit national, sans doute, mais où brille surtout le caractère d'un droit rationnel et yraiment social. C'est par ce caractère approprié à la nature de l'homme et de la ciyilisation chrétienne qu'il a gagné l'Europe aussi ^^pidement que la langue française ; et c'est par les principes de la famille, de la propriété, de la foi des contrats, yiyants dans ses dispositions et immortels au sein de l'humanité, qu'il préservera la société civile des subversions qui ont ébranlé naguère et qui menacent incessamment la société politique.
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RÉSUMÉ fflSTORIQUE ET PHILOSOPHIQUE.
Avant de clore ce livrei qu'il nous soit permis de jeter un regard philosophique et religieux tant sur le passé que sur le présent. L'histoire du droit et de Thumanité se résume dans les idées et les faits, et dans le lien moral qui les unit sur la terre.
Le monde antique était livré aux dominations du principe matériel.
Rome régnait par les armes sur les peuples connus ; et Rome elle-même était subjuguée par le matérialisme de la Grèce épicurienne. Dans les lois politiques et civiles, il y avait lutte de Thomme contre Tbomme, du patricien contre le plébéien ; dans la philosophie l^ plus avancée, celle d'Aristole, fte t«çtcà\sàs«w\»'^^!Sv-
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ta^oniRme matériel, par la distincUoii qu'elle établi sait entre la iintare <]e l'homme libre et la nature i rbomme esclave. Le itioude moral et religieux ne coq naissait pas sa loi de gravitaiion.
Le monde moral, au sortir de l'antiquité païenne, eu son VERBE, sa révélation dans rÉvangile, dans h Chrislianisme.
Les peuples réunis sous la domination universel des Romains pour entendre la parole dn Christ, Toi entendue; les intelligences ont recula lumière de doctrine spiritualisle ; mais les mœurs infectées d principe matériel qui avait si profondément régné avat la venue du Fils du Dien, n'ont point été transformée par le christianisme. Des Ames ont brillé d'une saiotet isolée; les générations presque entières ont vécu df anciennes mœurs : « Je voudrais crier ces vérités i « toute la force de ma poitrine (disait un prélre gaul< u du y' siècle, l'éloquent Salvien); je voudrais faire ei K tendre ces paroles au monde entier : Romaint;! a;i « honte de votre vie ! les Barbares, moins vicieux i( vous, sont plus forts que vous ! Notre faiblesse e u dans nos âmes; et nous sommes vaincus par ai a vices ! — Venez, venei. Saxons et Huns : voyez i « chrétiens , ils lisent l'Évangile, et ils sont impa< « ques ; ils écoutent les apiitres, et ils courent s'enivi K ils suivent le Christ, et ils vont ravir le bien d'aï « trui (1) ! * — Alors sont accourus de toutes parts le
(l) Evangelr'a legiint, el impadki sunt ; apostolos auitiuitt, tbriantitr, ChristiunseqiuuUur,eirapiMaiHSiiùh,tit ■ Dei.iib.Z.)
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hommes nouveaux, les farouches enfants du Danube et de la Germanie. Le christianisme leur a parlé par l'organe des évéques de la Gaule. Ils ont eu foi dans le Verbe divin : leurs idées et leurs mœurs se sont lentement pénétrées de l'esprit nouveau. L'Eglise catholique les a enveloppés dans l'immensité de ses nefs et les mille liens du culte et de la liturgie. Elle leur a imposé les mœurs chrétiennes par ses sévères commandements, ses formes extérieures, ses pratiques de chaque jour, de chaque instant. A Taide de ce puissant intermédiaire, le monde moral a été fécondé par la parole évangélique. Mais le Verbe divin ne s^est pas adressé alors à la destinée sociale ; il a rcontré la voie du ciel à travers les labeurs de la vie tei^restre.
Dans la sphère extérieure, c'est-à-dire dansla société politique et civile, régnait encore ou prédominait le * principe matériel. La Féodalité, qu'il ne faut pas confondre avec les mœurs chevaleresques inspirées d*nn esprit chrétien de protection et de dévouement, la Féodalité politique et civile a représenté dans les lois du moyen à{;e le principe de la conquête germanique. La force s'était enracinée dans la terre ; elle y avait j^tM^'^ les hommes par les conditions de l'isolement et de l'hérédité, par les liens presque universels du ôer;\«ge et du vasselage. Les coutumes, en retenait desiraditions germaniques ou des lois de Théddtll^ quelques germes favorables à la destinée humaine, avaient subi dans leurs diversités et manifesté dans la réalité de leurs statuts le droit féodal et ses différentes transformations. Les classifications corrélatives des personnes et des
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choses liaieDt l'ensemble du droit civil des perBonnes,; des propriétés, des saccessions à l'empire dn régii féodal.
Quand la Féodalité poUtiqne avait été Taincne p l'émancipation des communes, par la Royatité, amie auxiliuire des fraDctii^es du peuple, par la puissaocd' parlementaire, également redoutable à la Féodalité et la théocratie, laRoyauté, fière de sa victoire, avait aspiré: h la domination. Elle avait appelé au centre la force la souveraineté, qui étaient dispersées auparavant si tous les points de la circonférence : mais de la centralisation politique, idée vraiement sociale, elle avait monté rapidement vers son excès, le pouvoir absolu, _ La monarchie des Etats généraux où les deux OrdreftJ antiques du clergé et de la noblesse avaient reconni dans le Tiers état la grande conquête du moyen âge, s'est affaiblie sous Louis XI et François 1", pour raitre dans l'éclatante uuité du pouvoirs sous Bichelîei et Louis XIV ; mais la société civile alors est restée gêné-' ralemenl sous l'empire des anciennes idées. Les conditions des personnes et des terres se correspondaient toujours dans les classifications oppressives des contumea féodales; et si l'ancienne condition des serfs avait dii paru en grande partie depuis la révolution communale, elle était représentée par la classe des roturiers; transformation était vivante. Les personnes et les ten nobles, les personnes et les terres de roture, les successions nobles et les successions roturiëres, se partageaient lesgrandes divisions de la société ci vile. L'indépendance personnelle du droit germanique et le principe libre dft. la propriété romaine ue s'étaient maintenus, au miliei des révolutions sociales, que dans les provinces du Hii
ounea^l
lis.^ ileS
;es-<^
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et sous l'antique patronage de la propriété des alleux.
Mais si les faits étaient stationnaires ou ne se modifiaient que sous Tinfluence immédiate du pouvoir absolu , le progrès se faisait dans le domaine de rintelligence ; la science émancipait les idées. Le droit romain, fils de récole morale des stoïciens, n'avait cessé, depuis Tavénement du Christ, de protester et de lutter contre les applications anciennes et modernes du principe aristocratique. L'Ecole romaine du xvi" siècle avait porté le droit au sommet de toutes les sciences de l'époque et s'était maintenue à sa hauteur au milieu des troubles de la réforme religieuse : l'Ecole française avait fait descendre son influence historique et ses maximes nationales dans la jurisprudence parlementaire; et bientôt après, les jurisconsultes cartésiens des xvii« et xviii^ siècles préparaient la société civile à une grande transformation du droit romain et du droit coutumier dans le droit pris à sa source la plus élevée, rÉQuiTB
RATIONNELLE
Cependant les vices avaient débordé des hautes classes sur le peuple ; le trône de Louis XIY avait été souillé des voluptés ignominieuses de Louis XY. La parole chrétienne, qui avait jadis retenti dans la sphère religieuse et morale, était dédaignée des Grands et méconnue du Peuple entraîné par l'exemple des puissants de la terre ; elle n'avait plus même qu'un écho affaibli dans le sanctuaire catholique. La corruption des richesses et des vanités mondaines avait altéré plus d'une fois la pureté du sacerdoce. — Mais la science sociale avait été le refuge des hautes intdligences du xviu*
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siècle. On embrassait loules les tliéories avec ardeur, en haine des institutions imposées par l'esprit de lar féodaliti^ et de la royauté absolue. Les houimes à forU) pensée prévoyaient un avenir lerriblo et prochain, uni violente cataslrophe qui devait eu|^loutir ou renouvelei ta société. Un roi, insoucianl de sa gloire et de l'aveoif du pays, avait en lui-même un confus preaseulimeid de la lia des choses qui l'entouraient; dans son froi^ égoïsme, ils'élait rassuré en disant: Tout celadumoitv durera bien autant que mot ; et il avait légué avec i différence à sou successeur le poids d'une mosarcbii prête à s'écrouler.
s peuples de l'Europe, si longtemps armés les contre les autres, étaient en paix. Ils applaudissaien aux cris de liberté poussés par les Français aux rïvi d'un autre hémisphère : ils étaient restés impassibh quand le3 puissances du Nord, abusant de leur force s'étaient partagé le territoire d'une Nation libre, de Pologne destinée à tant de malheurs; ils restaienl impassibles encore quand le yieil Orient, placé en detaoi de la civilisation moderne, voyait se projeter sur II l'ombre menaçante de l'empire de Pierre-le-Grand. li nations européennes, comme averties par la conscieni de leur avenir, avaient les yenx tournés vers la Franc cette reine de ta civilisation , qui avait proféré vieux cri des États généraux. Les nalious attcA' tivcs présentaient œ calme majestueux de l'uuîvej romain k la naissance du Christ : la terre encoi faisait silence quand éclata la grande voix de 1781
LlBEBTg. ÉGALITÉ !
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C'était le Verbe du ehristianisme qui avait retenti dix-huit cents ans plus tôt dans le monde moral et religieuxt et qui allait entrer vainqueur dans le monde social.
Mais à cette entrée d'un monde dans l'autre et sur le seuil de l'avenir qui s'ouvrait, un grand sacrifice s'est accompli. Bien des fautes, bien des résistances, bien des passions humaines l'ont préparé. Dieu Ta permis peut-être comme expiation du passé, peut-être comme châtiment du présent, comme rédemption de l'avenir : ne cherchons pas à sonder les décrets providentiels.
La Nation française a été élue pour le sacrifice qui devait sceller du sang des martyrs une grande révolution dans la société humaine. Puis, l'Esprit nouveau s'est répandu ; la gloire des conquêtes a couronné le front du Peuple vainqueur ; et, dans les sillons faits à travers l'Europe par l'épée d'un grand Capitaine, ont germé la semence et les idées de la Révolution sociale de 1789.
L'idée évangélique a donc passé du monde moral dans le monde réel. La société civile du xix« siècle l'a réalisée dans ses lois fondamentales, dans le Code Napoléon. La société politique l'avait embrassée de nos jours avec la même sympathie ; et elle en avait commencé l'application progressive à travers les destinées laborieuses des peuples de l'Europe.
Une Révolution imprévue a subitement ébranlé la France et l'Europe en jetant au seiv des nations inquiètes le mot de fbaterinité. — La fratetxvUé. \v^-
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maine est un rayon de l'Évangile : mais le rayon «lîvin s'est obscarci au milieu des passions terrestres et pro- &neB, des ambitions vulgaires et anarchiques, des appétits grossiers, et les principes niatérialintes ont de nouyeaa menacé la socît^té en se couvrant du nom vague de Sociaiisme.
La vraie Révolution, en France, est celle de 1 789 ; un peuple ne fait pas dans un siècle deux révolutions sociales. Le geure humain a ses lois que l'on ne peut pas impunément enfreindre; le peuple qui voudrait s'obstiner à les méconnaître périrait dans les convulsions. La condition de la société française n'a pas changé en France par la révolution de Février ; la démocratie absolue ne constitue pas l'état réel de notre société. Nouf) l'avons dit ailleurs ( I) : « La destinée de la France a été fixée par la Révolution de 89, par la législation civile do Consulat, par le cours naturel de la société dans la première moitié du \i\' siècle. — La Révolution de 89, dont nous sommes issus et dont l'esprit vit en nous, contenait en elle tous les grands principes de l'ordre moral, religieux et social : elle a failli dans l'organisation ; c'est là son erreur ou la faute qui doit nous servir d'enseiguemeut. — Le Code civil a consacré et organisé avec sagesse les principes naturels de la famille, de la propriété, de l'hérédité. — Une révolution radicale qui pénétrerait dans cette société ainfli régénérée, depuis moins de soixante ans, serait le renversement de ce qui est ;
{\) Cours lU Droit public ri aâminiilratif. *clil. 1850, l. 1, p. 80, et ialroiluclinit de l'année 1 849 île la Hfrue tir tlroll fnta-
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c'est-à-dire» daivs l'ordre rbligibox» la négation des rapports de Dieu avec la société et des hommes avec Dieu 9 rapports mystérieux et sublimes que représente la sainteté du Culte ; dans l'ordre moral, le mépris de la loi chrétienne et de la loi du devoir, sous le masque d'une fraternité jalouse; dans l'ordre civil, l'abolition de la famille et de la propriété. »
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		Histoire des principes, des institutions & des lois, pendant la révolution française, depuis 1789 jusqu'à 1804;
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